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Les  notes  de  bas  de  page  et  autres  annotations  en  maige  du  texte  présentes  dans  le  volume  original  sont  reprises  dans  ce  fichier,  comme  un  souvenir 

du  long  chemin  parcouru  par  l'ouvrage  depuis  la  maison  d'édition  en  passant  par  la  bibliothèque  pour  finalement  se  retrouver  entre  vos  mains. 
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veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
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Décisions  du  TribQaal  de  Commerce  de  Nantes  et  de  la 

Conr  de  Rennes. 


NAVIRE.  —  VICES  DE  CONSTRUCTION.  —  LAISSER  POUR  COMPTE. 

RESPONSABILITÉ  DU   CONSTRUCTEUR. 

Un  constructeur  y  qui  livre  un  navire  dépourvu  de  la  stabilité 
nécessaire  pour  naviguer^  est  tenu  de  le  reprendre  pour  son 
compte,  et  de  rembourser  à  P armateur  le  prix  de  la  cons- 
truction,  et  toutes  les  sommes  déboursées  pour  le  gréement  et 
P armement  du  navire^  ainsi  que  tous  les  frais  faits  pour 
Vexpédition, 

Le  constructeur  ne  peut  arguer  de  ce  que  formateur  lui  aurait 
indiqué,  pour  le  navire,  des  dimensions  déterminées  dont  la 
conséquence  était  de  rendre  le  bâtiment  innavigable  ;  c^est  à 
lui  qu'il  incombe  de  savoir  si  les  indications  qu'on  lui  donne 
sont  conciliables  avec  les  règles  de  son  art. 

Uarmateur  ne  peut  être  contraint  de  garder  le  navire  réparé  ou 


modifié  par  im  M^f>eau  Immil^  ii  cê$  nidifications  sont 
considérables  eî  iê  nûhire  à  changer  notablement  l'œuvre  pri- 
mitive; 

On  ne  peut  non  phis  k  contraindre  à  recevoir  un  autre  navire 
en  remplacement  de  celui  qu'il  est  en  droit  de  rendre  au 
constructeur; 

On  ne  doit  considérer  un  navire  comme  définitivement  livré  et 
accepté  que  lorsqu'il  a  fait  Pépreuvè  de  la  mer. 

(LECOtJR  ET  C*®   ET   DE  KERGRIST  Contre  G...  ET  C".) 

MM.  G.  .  et  C^*  ont  construit  pour  MM.  LeCour  et  C»«  et  de 
Kergrist  le  navire  le  Véloce,  destiné  à  la  narigation  du  long- 
cours. 

Ce  navire,  armé  et  chargé,  mit  à  la  voile  et  quitta  le  port 
de  Saint-Nazaire  ;  mais  peu  de  jours  après  on  le  vit  rentrer^ 
et  réquipage  déclarait  qu'il  était  impossible  de  naviguer 
avec  le  Vélocey  ce  navire  ne  possédant  pas  la  stabilité 
nécessaire; 

Des  experts  furent  nommés  à  la  requête  des  armateurs  et  du 
capitaine,  et  de  leur  examen  il  résulte  qu'en  effet,  le  Véloce 
n'est  pas  construit  dans  des  conditions  suffisantes  de  stabilité 
et  de  navigabilité  ;  les  experts  ajoutaient  qu'au  moyen  d'un 
soufflage  ce  navire  pourrait  rendre  de  bons  services. 

Les  propriétaires  ont  alors  introduit  une  instanc:e  contre  les 
constructeurs  et  leur  ont  demandé  de  reprendre  le  navire ,  de 
leur  rembourser  toutes  les  dépenses  occasionnées  par  l'arme- 
ment et  Texpèdition ,  et  en  outre  des  dommages-intérêts. 

MM.  G.  et  C'%  les  constructeurs,  ont  résisté  à  ces  demandes 
en  soutenant  : 

1"  Que  LeCour  et  t?»  et  de  Kergrist  les  ont  influencés  dans  la' 
construction  du  navire  le  Véhce^  et  leur  ont  imposé  sinon  pré- 
cisément les  foi*mes,  «duifioins  les  dimensions,  «t  que  oetjle  oMi- 


gation  d'obéir  anx  dimensions  les  a  irrésistiblement  entfalnés 
à  donner  audit  navire  les  formes  qo'il  -a  reçnes  ;  qne  de  pins, 
LeCour  et  C'*  et  de  Kergrist  oMproprio  motu  modifié  la  mâtore, 
qoi  ne  se  serait  plvs  tronvée  alors  en  rapport  avec  les  aiitr«s 
parties  du  naiire;  qu'ainsi,  armateurs  et  capitaine  ont  été 
véritablement  leurs  coopérateurs  et  qu'ils  doivent. snpporter 
leur  part  dans  l'insuccès  de  l'œuvre  ; 

S*  Qne  si  «ux ,  G.  et  Q;  étaient  reconnus  comme  seuh 
responsables  des  imperfections  du  Yéloee,  la  faculté  soit  de 
réparer  lear  œuvre,  soit  de  le  remplacer,  ne  pourrait  i  aucun 
titre  leur  être  refusée;  que  ce  droit  leur  est  acquis  par  les 
dispositions  et  l'esprit  des  articles  de  loi  qui  régissent  le 
contrat  de  touage  ; 

3*  Qu'en  conséquence,  ils  ne  peuvent  être  coodanuiés  ni  A 
toufl  les  frais  ni  aux  dommages-intérêts  que  réclament  ou  que 
pouirairait  réclamer  les  demandeurs. 

Sw  ce  débat,  le  Tribnnal  a  statué  dans  les  termes  suivants  : 

JIKGKBNT.    ' 

•  Vu.  etc.... 

■  Attendu  que  les  maintiens  de  G.  et  G*,  lorsqu'ils  préten- 
dent avoir  été  influencés  par  LeCoar  et  C"  et  de  Kargrist,  ne 
sont  appuyés  d'aucane  preuve;  que  les  explications  fourmes 
par  les  experts  an  sujet  de  twirs  expériences  de  la  mâture, 
des  dimensions  et  attitudes  du  navire,  ainsi  qu'au  sujet  de 
l'audition  des  parties  elles-mêmes  détruisent  ce  système  ien- 
dant  à  ce  que  LeCour  et  C  et  de  Kergrist  aient  été,  concnr- 
room^t  avec  les  constructeurs,  les  coopérateurs  du  Vèioce  ; 

•  Attendu  qu'en  supposant  même  que  LeCour  et  C"  et  de 
Kergrist  ai&aX  voulu  influencer  G.  et  C'°,  il  est  impossible  de 
croire  que  ces  constructeurs  et  M.  G.  lui-même  aient  pn  se 
laisser  dominer  à  ce  point  de  ne  plus  rester  suffisamment 
libres  appréciateurs  et  maîtres  de  leurs  agissements,  et  par 
suite  de  constmire  on  navire  qui  ne  présente  pas  toutes  les 
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conditions  voulues  de  stabilité  et  de  navigabilité  ;  qu'ainsi  les 
désirs  et  les  volontés  ♦  même  de  LeCour  et  0«  et  de  Kergrist 
devaient  naturellement  échouer,  s'ils  s'étaient  manifestés, 
contre  l'énergique  refus  de  l'industriel  qui,  tout  en  étant 
animé  de  cette  louable  intention  de  complaire  à  ses  clients,  ne 
devait  et  ne  pouvait  pas  ignorer  que  sa  responsabilité  per- 
sonnelle et  professionnelle  était  engagée;  qu'il  est  donc  plus 
rationnel  d'admettre  que  ces  honorables  constructeurs  se  sont 
trompés  dans  leurs  calculs  et  que,  contrairement  à  leur  habi- 
tude, ils  ont  fait  exceptionnellement  une  œuvre  imparfaite  et 
défectueuse  ; 

»  Attendu  que  LeCour  et  C'®  et  de  Kergrist  ne  pouvaient 
réellement  se  prononcer  sur  la  qualité  et  les  vices  de  la 
chose  livrée  qu'après  l'expérience  pratique  de  cette  chose; 
que  la  livraison  réelle  d'un  navire,  en  ce  qui  concerne  sur- 
tout l'appréciation  de  ses  conditions  de  stabilité  et  de  bonne 
navigabilité,  ne  peut  être  considérée  conmie  acquise  qu'après 
l'expérimentation  de  ses  qualités  et  de  ses  vices  sur  Télément 
où  il  est  appelé  à  rendre  les  services  et  usages  en  vue  desquels 
évidemment  il  a  été  commandé  et  construit,  et  non  en  Loire, 
qui  n'est,  à  vrai  dire  pour  un  navire,  qu'un  élément  de  tran- 
sition et  non  pas  celui  de  son  action  propre  et  définitive  ; 

»  Qu'ainsi  donc,  si  LeCour  et  Q^  et  de  Kergrist  n'ont  com- 
men  ce  à  s'adresser  à  justice  qu'après  la  rentrée  du  Véloce  au 
port  de  S'-Nazaire,  c'est  quïls  avaient  eu  foi  entière  dans  les 
déclarations  rassurantes  que  leur  adressa  fréquemment  G., 
représentant  et  directeur  mandataire  du  chantier  G.  et  C»% 
alors  qu'ils  lui  fesaient  part  des  craintes  que  le  navire  le  Véloce 
avait  inspirées  et  à  eux-mêmes  et  à  l'équipage  et  au  pilote, 
dont  les  témoignages  fournis  au  dossier  sont  unjinimes  et  des 
plus  expUcites  sur  l'attitude  du  navire,  soit  au  quai  de  Nantes, 
soit  à  la  descente,  soit  dans  le  bassin  de  Saint-Nazaire; 

»  Que,  d'un  autre  côté,  ces  déclarations,  de  .nature  si  tran- 
quillisante, plusieurs  fois  reproduites  par  G.,  qui  ne  conteste 


-/' 


•  (Jonsidéram que  u.  ett",  sappnyant sur  les  articles  ae  loi 
qui  régissent  le  contrat  de  louage,  soutienuent  avoir  le  droit 
de  réparer  le  Véloce,  et  indiquent  à  ce  sujet  divers  moyens 
autres  que  ceux  présentés  par  les  experts,  eu  affirmant  pou- 
voir rendre  à  ce  navire  la  stabilité  désirable  ; 

•  Considérant  que  si,  en  principe,  il  est  vrai  que  la  faculté 
de  réparer  son  œuvre  ne  peut  être  refusée  à  un  industriel ,  il 
est  non  moins  vrai  aussi  que  les  moyens  pour  réaliser  ses 
réparations  doivent  être  tels  qu'ils  ne  puissent  porter  aucune    . 
atteinte  sérieuse  à  l'œuvre  primitive  ; 

•  Considérant  que,  dans  l'espèce,  G.  et  C''  ne  pourraient  être 
autorisés  à  adopter  les  moyens  indiqués,  soit  par  les  experts, 

.  soit  par  eux-mêmes;  qu'en  effet,  ces  divers  moyens  viendraient, 
s'ihétaient  pratiqués,  modifier  ou  plutôt  transformer  singa- 


hbremmt  le  nâTire  et  non  phis  (e  rëparer,  dans  la  saine  et 
yéritable  acception  dn  mot  ;  puisque ,  d'une  part,  suivant  le 
mode  de  6.  et  0%  ce  navire  serait  pri?é  de  la  dunette,  de  la 
marche  et  du  tonnage  qu'il  aurait  pu  avoir;  d'autre  part,  sui- 
vant le  mode  des  experts,  le  soufflage  qui  lui  serait  appliqué 
ne  pourrait  que  iui  causer  une  très-grande  dépréciation; 
qu'en  un  mot ,  le  Veloce  ainsi  transformé ,  ne  serait  plus  le 
navire  qu'eussent  commandé  et  voulu  l'armateur  et  le  capi- 
taine ;  qu'encore  une  fois ,  si  par  hasard  l'armateur  et  lé  capi- 
taine ont  manifesté  aux  constructeurs  des  désirs  et  des  ambi- 
tions qui  ne  pouvaient  «'harmoniser  avec  les  exigences  de 
l'art  de  la  construction,  il  appartenait  au  premier  chef  à  ces 
consU'ttcteurs,  soit  de  redresser  toutes  erreurs,  s'ils  les  recon- 
naissaient, soit  de  se  rehiser  à  construire  dans  des  conditions 
dangereuses  ou  impossibles ,  soit  enfin  de  subir  les  consé- 
quences de  ces  erreurs,  leur  responsabilité  ne  pouvant  à  aucun 
titre  être  écartée  ; 

»  Qu'ainsi  donc  LeCour  et  G'^  et  de  Kergrist  ne  peuvent  être 
tenus  «ous  aucun  rapport  de  se  livrer  du  navire  le  Yéioce  ;  soit 
tel  qu'il  est,  soit  réparé  comme  il  a  été  proposé  d'une  part  et 
d'une  autre; 

n  €ol3sidérant  qœ  G.  et  G**"  se  croi^t  fondés  et  se  ^ent 
prêts  à  remplacer  le  navire  le  Véhce;  considérant  que  cette 
faculté  de  remplacement  ne  pourrait  être,  en  l'espèce,  accordée 
à  6.  et  G'%  en  raison  des  changements  qui  ont  pu  sur?enir  et 
dans  les  affaires  maritimes  on  général  et  dans  les  dispositions 
et  les  besoins  où  étaient  les  demandeurs  lorsqu'ils  ont  com- 
mandé le  Véloce;  que  toutefois  il  est  fort  désirable  de  voir  les 
parties  s'entendre  à  ce  sujet ,  mais  que  le  Tribunal  n'a  point  à 
se  préoccuper  autrement  de  cette  partie  du  débat  ; 

»  Sur  la  demande  de  dommages-intérêts  ; 

»  Considérant  que,  de  l'aveu  môme  des  constructeurs,  le 
navire  le  Véloce  n'a  pas  la  stabilité  qu'il  eût  dû  avoir,  et  qu'il 
vient  d'être  démontré  que  ce  défaut  de  stabilité  ne  peut  être 
attribué  qu'auxdits  constructeurs  ; 


il 

»  Considérant  qne,  par  suite  de  ce  défomt  de  «tabilitô , 
le  Véloce  est  forcément  rentré  au  port  quelqaes  jours  après  sa 
mise  en  mer,  et  qaHl  y  a  évidemment  là  préjudice  causé  aux 
armateurs  et  capitaine  ; 

1  Considérant  que  quiconque  cause  à  autrui  un  dommage , 

doit  le  réparer  ; 

»  Considérant  que  les  dépenses  faites  pour  la  relâche, 
comme  toutes  les  autres  sommes  payées  ou  dues  par  les  arma- 
teurs et  capitaine  par  suite  de  cette  reltche,  ont  Aé  la  oonsé- 
qa^ce  du  fait  tfinnaYigabilité  du  uaTire  ; 

»  Considérant  que  les  sommes  payées  ou  dues  par  lesdits 
armateurs  et  capitaine  :  1*  pour  le  prix  de  construction  du 
Véloce  ;  S^"  pour  TachèTement  dudit  navire  dans  ses  agrès  et 
apparaux  et  pour  effectuer  ce  qui  constitue  son  armement  et 
son  expédition,  n*ont,  par  le  fait  de  G.  et  Q%  nullement  été 
suivies  de  PeBet  que  devaient  en  attendre  LeCour  et  0«  et  de 
Kergrist,  et  en  conséquence  ne  peuvent  rester  à  la  charge  de 
ces  derniers; 

à  Considérant'  qsCea  outre  de  leur  demande  de  restitution 
des  frais  de  l'armement,  les  demandeurs  oonduent  i  être 
garantis  et  indemnisés  de  toutes  condamnations  qui  pourraient 
intervenir  contre  eux  à  raison  de  la  rupture  du  voyage,  mais 
qu'on  ne  peut  acctfêilltr  une  pareille  demande  dans  les  tenues 
vagues  et  indéfinis  où  elle  est  posée  ;  qu'il  convient  seule- 
ment de  réserver  aux  demandeurs  un  recours  en  garantie  au 
cas  où  des  actions  judiciaires  leur  seraient  intentées  à  raison 
de  la  rupture  du  voyage  ; 

»  Considérant  que  LeCour  et  C*  et  de  Kergrist  demandent 
aussi  que  G.  et  C»«  soient  condamnés  à  leur  payer^  chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  les  dommages-intérêts  qui  leur  sont  dus  et 
qui  seront  articulés  par  état;  que  ces  termes  très-vagues 
encore  ne  semblent  pas  seulement  désigner  le  remboursement 
légitiment  dû  des  frais  réels  et  des  dépenses  effectives  qui  ont 
été  la  suite  directe  de  cette  malheureuse  affaire  ;  qu'ils  indi- 
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quent  chez  les  demandeurs  la  pensée  de  réclamer  personnelle- 
ment des  indemnités  en  raison  des  bénéfices  dont  ils  auraient 
été  privés,  mais  qu'aucun  des  éléments  du  procès  ne  permet 
d'en  admettre  môme  le  principe. 

<  Par  ces  motifs^  faisant  droit  : 

»  Le  Tribunal  dit  et  juge  que  G.  etC»«  sont  tenus  de  re- 
prendre le  navire  le  Véloce  dans  son  état  actuel  ;  les  condamne 
à  restituer  aux  demandeurs  le  prix  de  la  construction  du 
Véloce^  et  à  leur  rembourser  toutes  les  sommes  utilement 
dépensées  pour  Parmement  du  navire,  suivant  justification  à 
fournir,  le  tout  avec  intérêts  de  droit  ; 

•  2^  Déboute  en  l'état  LeCour  et  C»«  et  de  Kergrist  de  leur 
demande  en  garantie  des  condamnations  qui  pourraient  inter- 
venir contre  eux  en  raison  de  la  rupture  du  voyage,  leur 
réserve  le  droit  d'appeler  G.  et  C^«  en  garantie  au  cas  où  des 
procès  leur  seraient  intentés  ; 

»  3*  Condamne  G.  et  C^^  à  payer  aux  demandeurs  toutes  les 
sommes  utilement  payées  ou  dues  pour  l'expédition,  la  relâche 
et  le  désarmement  du  navire  ;  le  tout  suivant  état  à  fournir  et 
avec  mtérôts  du  jour  de  la  demande  ; 

»  Rejette  toute  action  en  dommages-intérêts  qui  tendrait  à 
indemniser  LeCour  et  C^«  et  de  Kergrist  à  raison  des  bénéfices 
dont  ils  se  diraient  privée  ; 

»>  4*»  Déboute  les  parties  du  surplus  de  leurs  conclusions  ; 

B  5^  Condamne  G.  et  C'«  à  tous  les  frais  et  dépens,  etc.  9 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  31  décembre  1859. 
—Président,  M.  J-.  Roux. -Plaid  :  M««  Caillé  et  de  la  Giraudais 
père  pour  LeCour  et  C'^  et  de  Kergrist  ;  M«  Daniel  Lacombe 
pour  G.  et  C•^ 
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ASSURANCES  MARITIMES.  —  REPRÉSENTANTS  A  L'ÉTRANGER.  — 
ASSURANCE  AVEC  QU  SANS  INTÉRÊT  SOUSCRITE  EN  ANGLETERRE. 
—  LOI  ANGLAISE  APPLICABLE  EN  FRANCE.  —  MANDATAIRE  -- 
RENSEIGNEMENTS  INCOMPLETS. 

Une  Compagnie  d'assurances  française  qui  a  des  représentants  à 
Vétranger  auxquels  elle  a  donné  pouvoir  de  signer  la  police 
usitée  dans  la  ville  étrangère  où  ils  sont  établis ,  est  tenue  de 
tous  les  engagements  par  eux  souscrits ,  lors  même  que  ces 
représentants  auraient  accep  té  des  assurances  qui^  licites^  dans 
le  pays  où  elles  ont  été  priseSy  sont  nulles  d'après  la  loi  firan^ 
çaise  ;  —  en  ce  cas  c'est  la  loi  du  pays  étranger  que  les  Tribu- 
naux français  doivent  appliquer  à  la  Compagnie  française 
assignée  devant  eux  (i)  ; 

Spécialement  lorsqu'v/ne  assurance  a  été  faite  par  des  agents  en 
Angleterre ,  suivant  f  usage  anglais  ^  avec  ou  sans  intérêt , 
(fest^-dire  à  titre  de  pari  sur  bonne  ou  non  arrivée  du  na- 
vire ^  la  Compagnie  française  ne  se  peut  refuser  à  accepter  le 
délaissement  et  à  payer  la  somme  assurée  som  le  prétexte 
qu'une  semblable  assurance  est  prohibée  par  la  loi  française  ; 

L'omission  par  les  agents  étrangers  de  la  date  du  départ  du 
navire  sur  les  bulletins  d'assurance  par  eux  remis  au  Direc- 
teur de  la  Compagnie,  ne  peut  vicier  en  rien  l'assurance,  ni 
même  constituer  à  la  charge  des  agents  une  faute  qui  engage 
leur  responsabilité  y  surtout  lorsque  la  connaissance  de  cette 
date  a  pu  résulter  d'autres  circonstances. 

(BACOSTA  contre  owen  hazell  et  richardsonet  delaporte.) 

JUGEMENT. 

«Attendu  que,  par  la  police  du  13  .février  1858,  Owen 


ment 

question 

noar  un  contrat  passé  en  Angleterre  entre  un  Anglais  et  les  agents  ^de  la 

Compagnie  française. 
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HazeU  et  Richardson,  agents  à  Londrai  de  la  Gompagnte 
d'asâiii*anc69  la  Caisse  Maritime  établie  à  Nantes  sons  la 
direction  de  M.  Delaporte»  avaient  assuré  à  Dacosta  une 
somme  de  300  livres,  ou  7,500  fr.>  sur  te  navire  WUlUm- 
Nichobon,  pour  venir  de  San-Iago  de  Cuba  à  Swansea  (An- 
gleterre) et  que  eetCe  asàurance  avait  été  faite  avec  ùu  sans 
intérêt^  stiivant  l'expression  anglaise ,  c'est-à-dire  à  titre  de 
pari  sur  bonne  ou  non  arrivée  du  navire  ; 

»  Attendu  que  le  WilKam-Nichùkon^  ayant  disparu  sans 
qu^on  ait  jamais  eu  de  ses  nouvelles,  Dacosta  est  venu  réclamer 
de  la  Caisse  Maritime,  à  Nantes,  et  par  voie  de  détalss^nent,  le 
montant  de  la  somme  souscrite  par  les  agents  de  Londres  ; 

»  Attendu  que  Ch.  Delaporte,  en  sa  qualité  de  directeur- 
gérant  de  la  Caisse  Maritime,  ayant  refusé  d'accepter  ce  délais- 
sement et  de  rembourser  la  somme  assurée  par  ses  agents, 
Dacosta  dut  i]aettre  en  cause  lesdits  agents,  pour  voir  dire  et 
juger  qu'ils  seraient  co^nlamnés  à  le  garantir  et  indemniser  au 
cas  où  la  demande  contre  Selapofte  et  C^  ne  serait  pas 
accueillie  par  le  Tribunal  ; 

»^  Attendu  que  le  reflus  de  Deâapfirte  e^&  ^  fonde  :  1<»  Sur  ce 
que  ses  agents  n'avaient  pas  de  pouvoirs  suffisants  pour  con- 
tracter cette  assurance  ;  2^  sur  ce  qu'ils  ne  lui  auraient  pas  fait 
connaître  de  suite  4e  jour  où.  le  Williant-Nicholaon  serait  parti 
de  San-Yago  de  Cuba  pour  Swansea  ;  3*  prétendant  qo»  par  le 
fait  desdits  agents  l'assurance  serait  nulles 

»  Attendu,  enfin,  que  Delaporte  et  &  concluent  à  ce  que, 
pour  cause  de  réticence,  la  police  du  13  février  1858  soit  dé- 
clarée nulle,  et  Daeosta  débouté  de  sa  d«iande  ; 

»  En  ce  qui  concerne  Owen  HazeU  et  Richardson  : 

»  Attendu  que,  par  leur  traité  verbal  avec  M.  Delaporte,  ils 
étaient  autorisés  à  signer  la  police  de  Londres,  en  prenant 
pour  base  le  cours  des  primes  adopté  au  Lloyd^  et  celui  de 
Paris,  et,  conséquemment,  pouvaient  accepter  le  risque  pro- 
posé par  Dacosta,  et  qui  est  généralement  usité  sur  ta  place 
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de  Lo&dres  ;  qu'Us  reconnaissent  il  est  traî,  avoir  omis  de 
mentionner  là  date  dn  départ  do  WïlHom-iVïGkoboii  dans 
le  bolleiin  d'assurance  remis  par  eux  à  M.  Delaporte,  mais 
maintienïient  que  si  la  police  ne  contM»t  pas  cette  indica- 
tion, elle  trouve  dans  le  Flis^,  ou  bordereau  addîtiomid 
annexé  à  la  police,  et  qui  a  été  soumis  au  Tribunal  ; 

»  Attendu  que  ce  mode  d'opérer  en  fait  d'assurances  est, 
en  effet,  pratiqué  en  Angleterre,  ainsi  qu'il  est  i^pris  par 
de^  certificats  fournis  au  dossier,  et  qui  sen^leat  porter  le 
cachet  de  la  sincérité  «t  de  la  vérité  ; 

»  Attendu^  en  fait,  que,  le  11  février  1858,  Dacosta,  en  même 
temps  qu'il  faisait  souscrire  le  risque  du  {TîfiûiN^iVicAobm  par 
Owen  Hazell  et  Richardson,  leur  en  présentait  un  autre  sur 
le  navire  ^eafX^  chargé  comme  le  promis  de  cuivre  brut, 
pour  venir  également  de  San-YagQ  de  Cuba  à  Swansea  ;  que 
ces  deux  navires  avaient  une  cote  de  première  daase,  et  que  si 
à  la  vérité,  au  moment  de  l'assurance,  comme  le  déclarait 
l'assuré,  le  premier  avait  soixante^inq  jours  de  traversée  et 
le  second  quelques  jours  de  moins,  le  risque  n'avait  ri^  d'in- 
qpiiétant,.  parce  que  la  nature  du  chargement  et  la  persistance 
des  vents  d'Est  qui  régnaient  depuis  quelque  temps,  étaient 
des  causes  suffisantes  pour  motiver  la  non  arrivée  du  1FtUiaff^ 
NieholsQu  ;  qu'il  était  appris  d'ailleurs  que  ce  navire  avait  été 
vu  en  mer  le  15  janvier; 

»  Attendu  que,  si,  d'un  côté,  Delaporte  produit  des  certifi- 
cats de  capitaines  a^  long-cours  attestant  que  la  moyenne  des 
traversées  de  Cuba  à  Swansea  est  de  trente-cinq  à  quarante- 
cinq  jours  ^  d'un  autre  côté,  Dacosta  produit  une  liste  signée 
d'un  courtier  d'assurances  de  Londres,  dans  laquelle  on  re- 
marque que,  sur  treize  navires  dénommés  venant  de  Saa-^Yago 
à  Swansea,  avec  un  chargemeni  de  cmvres  bruts,  la  plus 
courte  traversée  a  été  de  soixante-sept  jours,  et  la  plus  longue 
de  quatre-vingt-huit  jours;  que»  dans  cette  liste,  le  WilUam 
NichoUôn  est  mentionné  pour  avoir  fait,  i  un  précédent  voyage 
de  même  nature,  une  traversée  de  quatre-vingts  jours  ; 
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»  Attendu  que  le  taux  usuel  de  la  prime  d'assurance  de 
3  0/0  démontre  de  plus  que  ce  risque  n'avait  rien  d'anormal  ; 

»  Attendu  eafin  que  Ch.  Delaporte,  abonné  au  Shipping 
Gazette^  journal  anglais  qui,  ainsi  que  l'indique  son  nom,  re- 
late tous  les  navires  arrivés  et  partis  dans  tous  les  points  du 
globe,  pouvait  s'assurer  que  le  numéro  du  29  janvier  1858  re-  / 
latait  le  départ  du  William'Mchokon,  de  San-Yago  de  Cuba 
pour  Swansea,  à  la  date  du  6  décembre  1857; 

»  En  ce  qui  concerne  Dacosta  : 

•  Attendu  que  la  réticence  n'est  que  la  dissimulation  d'un 
fait  de  nature  à  aggraver  le  risque,  et  qu'il  demeure  prouvé 
que  Dacosta,  en  faisant  son  assurance  sur  le  William-Ni- 
chohon^  avait  fait  connaître  son  départ  de  San-Yago  de  Cuba 
à  la  date  du  6  décembre  1857,  et  que  Owen  Hazell  et  Richardson, 
en  l'acceptant,  savaient  parfaitement  à  quoi  s'en  tenir  ;  que 
c'est  donc  un  contrat  passé  de  bonne  foi  de  part  et  d'autre,  et 
qu'ainsi  Dacosta  n'a  commis  aucune  réticence,  et  que  la  fin  de 
non-recevoir  dont  arguë  Ch.  Delaporte  n'étant  pas  fondée,  ne 
saurait  être  admise  ; 

»  Attendu  que  Dacosta  n'a  mis  en  cause  Owen  Hazell  et  Ri- 
chardson que  sur  le  refus  de  remboursement  de  son  assurance 
par  Ch.  Delaporte  et  C'®  ;  que  ces  derniers  n'accusent  leurs  ' 
agents  que  de  négUgence  pour  ne  leur  avoir  pas  fait  connaître 
de  suite  la  date  du  départ  du  William-Nicholson^  et.  leur  avoir 
transmis  un  bulletin  d'assurance  incomplet  et  irrégulier,  né- 
gligence dont  ils  conviennent,  mais  qui  ne'  peut,  ni  engager 
leur  responsabilité  de  mandataires,  ni  vicier  en  rien  1^  contrat 
d'assurance  régulièrement  consenti  ;  qu'il  en  ressort  qu'Owen 
Hazell  et  Richardson  doivent  être  mis  hors  de  cause  aux  fvm 
de  la  partie  en  faute  ; 

»  Par  ces  motifs,  faisant  droit  : 

»  1^  Juge  valable  le  délaissement  fait  par  Dacosta  à  Ch.  De-  * 
laporte,  en  sa  qualité  de  directeur-gérant  responsable  de  la 
Compagnie  d'Assurance  la  Caisse  Maritime,  et  le  condaume  à 


payer  à  Dacoâta  le  montant  de  la  somme  assurée  de  300  livres 
ou  7,500  fr.,  avec  intérêts  ; . 

'■-  »  2*  Met  Owen  Hazell  et  Richardson,  hors  de  cause  sans 
dépens;^  ' 

»  S*"  Condamne  Gh.  Delaporte,  ës-qualités,  en  tous  les  frais 
de  l'instance,  tant  en  France  qu'en  Angleterre,  y  compris  ceux 
de  la  mise  en  cause  de  Oweii  Hazell  et  Richardson.  » 

■     I       .       •        •  • 

Tribimal  ^  Commuée  de  Nantes,  —  du  9  avril  1859.  — 
Président:  M.  Jules  Roux.— Plaid.  :  pour  Dacosta,  M«  Verne  ; 
pour  Owen  Hazell  et  Richardson,  M^  Waldeck-Rousseau  ;  pour 
Delaporte,  M«  Daniel-Lacombe. 


FAILLITE.   —  ADMISSION.   —  EFFETS  DE  COMMERCE.   —  GAGES. 

Le  porteur  de  traites  tirées  par  un  failli  ne  doit  pas  être  admis 
définitivement  au  passif  pour  le  montant  de  ces  traites,  tors- 
qu'elles  sont  revenues  impajfées^  parc0  que  les  tirés  n'avaient 
en  mains  qu'une  provision  insuffisante  ou  contestée.  Il  doit 
être  considéré  comme  un  créancier  nanti  de  gage  et  admis 
seulement  pour  mémoire,  conformément  à  Vart.  546  Cod. 
Com. 

Mais  le  porteur  d'effets  de  commerce  revenus  impayés  par  suite 
de  la  faillite  jies^xorobligés,  doit  être  admis  définitivement 
pour  la  valeurnominale  4es  titres,  quand  il  en  a  fourni  réelle- 
ment  la  valeur  au  failli,  en  espèces  ou  par  compte  courant,  et 
que  ce  n'est  pas  seulement  avec  la  condition  de  sauf  encaisse- 
ment  qu'il  en  avait  crédité  le  failli  (542  C.  Com.)  (i), 

(1)  Voir  sar  ces  questions  un  jugement  du  23  mars  1859,  rapporté, 
année  1859,  première  partie,  p.  âl2.  Voir  aussi  deux  jugements  du  tri- 
bunal de  Marseille,  en  date  du  18  octobre  1859.  J.  Mars.  I859.  i'»  partie 
n.  3S1. 

2. 
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(GAUJA  ET  &  contre  le  syndic  de  la  faillit?  dbffès  jeune.) 
Ainsi  décidé  par  le  jugement   que  nous  rapportons,  en 
en  retranchant  tout  ce  qui   avait  trait  à  une  question  de 
révision  des  comptes  qui  ne  présente  point  d'intérêt. 

jugement. 

«  Sur  la  question  de  savoir  si  Gaujaet  G»®  seront  portés 
au  passif  comme  créanciers  définitifs  ou  pour  mémoire  seu- 
lement, sur  le  mode  d'inscription  et  de  règlement  de  leur 
créance  ; 

I  Attendu  que  Gauja  et  C^^  veulent  ôtre  admis  définitive- 
ment au  passif ,  et  qu'ils  réclament  leur  inscription  pure  et 
simple  pour  le  solde  de  leur  compte-courant  ; 

»  Attendu  que,  pour  arriver  à  établir  leur  créance  au  chiiBfre 
de  174,782  fr.  85,  Gauja  et  C^«  font  fi^rer  daas  leur  compte 
courant,  au  débit  de  Deffës  jeune,  le  montant  tntégral  d'un 
certain  nombre  de  traites  qui  sont  revenues  impayées,  parce 
que  les  tirés  n'avaient  en  mains  qu'une  provision  insuffisante 
ou  contestée  ; 

«  Attendu  que  ces  titres  ayant  pour  garantie  diverses  pro- 
visions attribuées  à  Gauja  et  C»«,  soit  par  le  consentement  du 
syndic,  soit  par  des  décisions  judiciaires,  il  y  a  là  véritables 
gages  provenant  de  l'actif  de  Deffës  et  dont  la  réalisation 
équivaudra  pour  Gauja  et  G»?  à  des  à-comptes  donnés  par  le 
failli,  et  devant  venir  en  déduction  de  sa  dette  ; 

»  Attendu  que,  si  la  prétention  de  Gauja  et  C*«  sur  ce  point 
était  admise,  le  créancier  recevrait  deux  fois,  dans  le  môme 
actif,  la  représentation  de  la  môme  créance,  une  première 
fois  au  moyen  des  provisions  abandonnées  par  la  faillite  et  qui 
effectuent  un  paiement  partiel,  une  deuxième  fois  au  moyen 
des  dividendes  réclamés  sur  le  chiffre  intégral  des  effets  ; 

«  Attendu  que  l'art.  542  du  Gode  de  Gonmierce,  invoqué  par 
Gauja  et  C'%  est  ainsi  conçu  : 


tf  Lô  éréàtlder  portetif  tfefdgâgemôîits  éotiscrits,  endoàsés 
»  0*  gai'ânlis  solldairemetit  par  le  failli  et  d'autres  co-obligéâ 
i»  qoi  BOtit  en  faillite,  participera  aux  distributions  dans  toutes 

*  les  masses,  et  y  figurera  pour  la  valeur  nominale  de  son  titre 
i  jTiSiïu'à  pftrfdit  paiement.  § 

i  Attendti  que  t^t  arUde ,  qui  découle  uni({uement  des  prin- 
cipes de  là  solidarité  entre  dlrers  obligés,  est  complètement 
inapplicable  â  des  traités  en  soofifï'ance  pour  insuffisance  dé 
prôtiâiott; 

»  Attendu  (pie  la  situatioù  de  Gâttjà  et  C^,  pour  les  effets  de 
cette  catégorie,  est  exactement  celle  d'un  créancier  gagiste , 
pférué  et  réglée  par  les  art.  546  et  548  ;  qu'on  ne  peut  donc 
les  admettre  définitivement  au  passif,  comme  ils  le  demandent, 
pour  le  âolde  de  leur  compté-courant; 

tt  Attendu  que  Gauja  et  C*«  font  aussi  figurer  dans  leur 
Compte-cottrant  au  débit  de  Deffés  jeune  et  pour  leur  montant 
intégral ,  un  Certain  nombre  d'effets  d'uik  tout  autre  caractère 
revenus  impayés  à  raison  de  la  faillite  des  co-obligés  ;  que  le 
syndic  veut  assimiler  ces  efets  à  des  gages  ordinaires,  et  élève 
là  prétention  de  déduire  de  la  créance  Gauja ,  lors  du  règle- 
ment final,  les  dividendes  payés  par  les  faillites  des  co-obligés; 

y9  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  146  du  Code  de  Com.,  la 
propriété  d'une  lettre  de  change  se  transmet  par  la  voie  de 
l'endossement;  qu'aux  termes  de  l'art.  140  tous  ceux  qui 
ûnt  signé  ou  endossé  Une  lettre  de  change  sont  tenus  à  la 
garantie  solidaire  envers  le  porteur;  que  l'art.  542  permet  au 
porteur  de  s'inscrire  pour  la  valeur  nominale  de  son  titre  dans 
la  faillite  de  chacun  des  co-oblîgés  jusqu'à  parfait  paiement; 

»  Attendu  que  la  jurisprudence  invoquée  par  le  syndic  pour 
affàMîr  la  portée  de  ces  textes  de  loi,  est  sans  application 

•  dans  l'eipéce  ; 

Attendu ,  en  éïï'et ,  que  le  privilège  accordé  par  l'art.  542 
étant  éiidcmment  réservé  à  cefux  qui  sont  devenus  proprié- 
tuif es  d'^td  de  comm^stce  pour  les  avoir  achetés  et  payés , 
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on  comprend  qae  lorsque  des  banquiers ,  débiteurs  apparents 
^  de  la  balance  d'un  compte-courant  au  jour  de  la  faillite , 
réussissaient  à  n'en  pas  payer  le  solde  au  syndicat ,  aflOirmant 
et  prouvant  n'avoir  donné  crédit  au  failli  que  provisoirement 
et  sous  réserve  d'encaissement  des  effets ,  la  jurisprudence  se 
soit  refusée  à  leur  reconnaître ,  contre  la  faillite  du  remettant, 
le  droit  que  l'art.  542  çéserve  aux  seuls  propriétaires  ;  que, 
dans  ces  cas  exceptionnels ,  les  porteurs  avaient  modifié  eux- 
mêmes  leur  situation  ;  qu'après  s'être  affranchis  de  l'obligation 
qu'eût  entraînée  pour  eux  une  transmission  sérieuse  et  défini- 
tive ,  c'est-à-dire  de  l'obligation  de  payer  le  solde  intégral  de 
la  négociation ,  ils  ne  pouvaient  plus  en  réclamer  le  bénéfice, 
c'est-à-dire  l'inscription  pour  l'entière  valeur  des  titres ,  dans 
la  faillite  du  remettant  ;  que  la  force  des  choses  en  pareils  cas 
conduit  à  considérer  les  porteurs  comme  des  créanciers  nantis 
d'un  gage  et  ne  pouvant  recevoir  de  dividende  que  sur  le 
solde  qui  leur  resterait  dû  après  épuisement  de  leurs  droits 
contre  les  co-obligés  ; 

>  Attendu  que  telle  n'est  pas  la  position  de  Gauja  et  &•;  ■ 
qu'ils  étaient  créanciers  lors^  de  la  remise  de  tous  les  comptes 
trimestriels  en  1855  et  1856;  que,  d'après  leurs  comptes,  aux- 
quels la  révision  ordonnée  ne  pourra  évidemment  apporter  que 
des  modifications  de  détail,  le  solde  en  leur  faveur  s'élevait  à 
55,380,21  au  31  décembre  1856,  à  62,413,91  au  34  mars  1857; 
à  27,908,83 au  30  juin,  à  1,753,42  au  30  novembre;  que,  par 
suite  du  retour  de  nombreux  effets  impayés,  il.  atteignait 
20,499,40  au  15  novembre,  veille  du  jour  fixé  pour  la  cessation 
de  paiements,  99,685  70  au  25  janvier  1858,  date  du  jugement 
déclaratif  de  faiUite  ; 

»  Qu'ainsi  ils  ont  habituellement  fourni,  et  presque  toujours- 
en  espèces ,  au-delà  du  prix  des  effets  qui  leur  étaient  remis  ; 
qu'on  ne  voit  pas  comment  le  fait  d'avoir  chaque  fois  porté  au 
crédit  de  Deffès  le  montant  net  du  bordereau  d'escompte ,  et  à 
son  débit  le  versement  d'espèces  correspondant,  au  lieu  d'avoir 


réglé  chaque  opération  par  appoint  exact,  pent  changer  qaelqne 
chose  aux  droits  que  leur  assurait  la  signature  de  Deffès  et  des 
co-obligés,  droits  que  les  art.  1 36, 1 40  et  542  du  Code  de  Com- 
merce expriment  avec  tant  de  force  et  de  clarté;  qu'on  ne  voit 
pas  davantage  comment  ils  en  seraient  déchus,  parce  qu'au  lieu 
de  produire  Ua  faillite  Deffès,  dans  une  catégorie  distincte,  les 
effets  revenus  impayés  à  raison  de  la  faillite  des  co-obligés,  ils 
croient  pouvoir  en  charger  un  compte-courant  qui,  réduit  à  ses 
autres  éléments ,  resterait  encore  débiteur; 

»  Attendu  que  le  bénéfice  de  l'art.  542  étant  acquis  à  Gauja  et 
C^« ,  pour  chacun  des  effets  de  cette  deuxième  catégorie,  ils 
peuvent  percevoir  les  dividendes  qui  leur  auront  été  payés  par 
d'autres  co-obligés  en  faillite ,  sans  que  leur  créance  dans  la 
faillite  Deffès  doive  en  être  diminuée ,  sauf  bien  entendu  les 
droits  du  syndic ,  au  cas  où  la  réunion  des  dividendes  excé- 
deraient le  montant  du  titre  correspondant; 

»  Attendu ,  en  ce  qui  touche  le  mode  d'inscription  de  leur 
créance ,  que  Gauja  et  C»«  trouvent  dans  les  provisions  qui  leur 
sont  attribuées  un  gage  d'une  nature  particulière ,  protégeant 
seulement  un  certain  nombre  de  traites  et  ne  pouvant,  en 
aucun  cas,  rejaillir  sur  Içs  autres  éléments  de  leur  créance  ; 

»  Que,  si  (kl  chiffre  de  174,782  fr.i85  l'on  retranche  tous  les 
redressements  demandés  par  le  syndic  et  le  montant  de  tous 
les  titres  garantis  en  tout  ou  en  partie  par  une  provision 
quelconque ,  on  voit  qu,e  Gauja  et  C**  resteraient  encore  créan- 
ciers d'une  somme  considérable  à  laquelle  la  réaUsation  même 
très-heureuse  des  provisions  ne  pourrait  apporter  la  réduction 
la  plus  minime  ; 

»  Attendu  que  quelques-unes  des  provisions  sont  repré- 
sentées par  des  marchandises  consignées  par  Deffès  à  des  cor- 
respondants en  France ,  puis  expédiées  en  Amérique  pour  être 
vendues  à  ses  risques  et  périls  ;  que  la  hquidation  définitive 
des  marchandises  et.  l'apurement  des  comptes  avec  les  eonsi- 
gnataires  peuvent  entraîner  des  lenteurs  indéfinies  ;  qu'il  serait 
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}njm%  en  attendant^  dp  priver  Ga^jf^  ^  C*«  4ps  dmdeoddjg 
leur  revenant  sur  les  autres  élémepts  de  leur  créance;  qua, 
dans  de  telles  circonstances ,  rien  ne  s'oppose  à  c^  qu'elle  soit 
scindée  aussitôt  après  le  résultat  da  l'expertise  ;  que  le  vœu 
de  Tart  546  sera  suiQsanunent  rempli  dès  qu'on  réservera, 
sous  titre  d'inscription  pour  mémoire ^  le  moniUipt  de  tous  le^ 
titres  garantis  par  un  gage  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  i«  [Sans  intérêt,) 

»  2°  Juge,  dès  à  présent  et  en  principe ,  qu'après  la  révision 
des  comptes  ordonnée  ci^dessus ,  il  sera  extrait  du  solde  la 
valeur  en  principal  et  accessoires  des  traites  revenues  impayées 
pour  insulfisance  ou  pour  coptestaUon  de  provision  ;  que,  pour 
le  mo;)tant  de  ces  effets ,  Gauja  et  C'^  ne  pourront  ^jtre  inscrits 
que  pour  mémoire  au  passif  de  la  falUte ,  conformément  aux 
art.  546  et  548  du  C-  Com^ 

»  Et  qu'aussitôtaprès  l'expertise  et  sans  attendre  la  réalisation 
de  leurs  gages,  Gauja  et  C»*  pourront  venir  demander  leui* 
inscription  définitive  au  passif  pour  le  surplus  de  leur  créance, 
sans  rien  en  déduire  ppur  les  dividendes  reçus  ou  à  recevoir 
des  co-obligés  en  faillite. 

»  Réserva  néanmoins .  tous  les  droits  au  syndic,  aa  cas  ^ù  la 
réunion  des  dividendes  excéderait  le  mçmtant  des  titres  cor^- 
respondants.  » 

Tribunal  de  Nantes,  —  du  16  novembre  1859.  ~  Président: 
W  Peigné,  juge.  —  Plaid.  :  M«  Charyau  jeune  pour  Gauja  et  0% 
et  M*  Siou  pour  le  syndic  DeflDès  jeune. 


NAVIRE.  —  PROPRIÉTAIRE.     —  CAPITAINE.   —  AFFRÉTEUR.   — 

RESPONSABDLITÉ. 

les  termes  de  l'Q,rticie  246^  Cad,  Com  ,  relatifs  à  la  res- 
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pomahilité  des  propriétaires  de  navires  ne  concernent  pas  les 
affréteurs. 

En  conséquence,  Vaffréteur  de  la  totalité  d'un  navire  n^est  point 
responsable  des  engagements  pris  par  le  capitaine  agissant 
personnellement  sans  pouvoir  ni  mandat  de  cet  affréteur  ;  le 
capitaine  n'est  alors,  relativement  à  l'affréteur,  qu^un  manda- 
iaire,  et ,  comme  tel,  il  n'oblige  son  mandant  que  dans  les 
limites  du  mandat  civil. 

(languit  contre  daumt  et  c^.) 


M.  Mac-CuUoch ,  capitaine  du  steamer  anglais  le  Beaver^ 
s'est  engagé,  le  10  janvier  1859,  à  prendre  à  son  bord,  pour 
compte  de  M.  Languet,  160  à  180  tonneaux  de  farine  au  fret  de 
16  fr.  par  tonneau. 

M.  Mac-CuUoch  étant  parti  sans  vouloir  charger  ces  farines, 
il  fut,  par  jugement  du  5  février  1859,  condamné  à  payer  à 
M.  Languet  1120  fr.j  à  titre  de  dommages-intérêts. 

M.  Languet ,  ayant  inutilement  cherché  M.  Mac-CuUoch^  sans 
pouvoir  le  rencontrer,  a  assigné  M.  W.-H.  Daunt,  qui  lui  était 
indiqué ,  par  les  consignataires  du  navire  à  Bordeaux,  comme 
étant  le  propriétaire  de  ce  navhre.  M.  Daunt  produisit  alors 
pour  sa  défense  une  charte-partie  de  laquelle  il  résultait  qu'il 
n'était  que  l'affréteur  du  navire  le  Bêaver. 

M.  Languet  n'en  maintint  pas  moins  sa  demande  contre 
M.  Daunt,  en  le  considérant  comme  affréteur,  et  voici  comment, 
il  raisonnait  pour  appuyer  cette  demande  : 

Il  est  dit,  dans  la  charte-partie,  que  le  capitaine  sera  payé 
par  l'affréteur,  et  qu'il  sera  sous  sa  direction  ;  le  capitaine  est 
donc  incontestablement  le  mandataire  de  l'affréteur;  or,  l'art. 
1998  G.  Nap.,  dit  que  le  mandant  est  tenu  d'exécuter  les  enga- 
gements contractés  par  le  mandataire  conformément  au  pou- 
voir qui  lui  a  été  donné,  et  qu'il  n'est  pas  tenu  de  ce  qui  a  été 
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fait  au-delà  ;  il  s'agit  donc  d'apprécier  retendue  des  pouvoirs 
donnés  au  capitaine  par  M.  Daunt. 

Aux  termes  de  Tart.  252  de  notre  Code  de  Conunerce,  et 
nous  pouvons  dire  aur  termes  de  la  loi  de  tous  les  peuples 
qui  ont  un  commerce  marilime,  le  capitaine,  hors  la  demeure 
des  propriétaires  dos  navires,  a  le  droit  d'affréter  ;  il  est  aux 
yeux  du  public  le  représentant  naturel  de  l'armement;  en 
affrétant,  Mac-Cuiloch  était  dans  les  limites  de  son  mandat,  tel 
que  ce  mandat  apparaissait  aux  tiers;  que  n^intenant  le 
mandant  du  capitaine,  soit  propriétaire,  soit  affréteur  général, 
ait  donné  des  instructions  spéciales  au  capitaine,  le  public 
n'en  sait  rien  et  n'en  peut  rien  savoir.  Si  le  capitaine  y  contre- 
vient, il  peut  avoir  encouru  un  blâme,  ou  même  devoir  des  dom- 
mages-mtérêts  à  son  mandant,  mais  il  n'en  a  pas  moins 
lié  son  mandant  vis-à-vis  des  tiers.  .Mac-CuUoch  peut  donc 
être  responsable  à  l'égard  de  Daunt,  s'il  n'a  pas  suivi  les  ins- 
tructions spéciales  qui  lui  ont  été  données  ;  mais  tous  les 
actes  qui  dérivent  naturellement  de  sa  qualité  de  capitaine,  qui 
ne  sont  que  l'exercice  du  droit  ostensible  qui  lui  a  été  donné, 
engagent  évidemment  l'armement  ;  or,  comme  ici,  l'armement 
c'est  l'affréteur,  sous  la  direction  duquel  et  pour  compte  duquel 
le  capitaine  agissait,  Mac-CuUoch  a  obligé  Daunt,  son  mandant, 
et  l'action  de  Languet  contre  Daunt  est  bien  fondée. 

M.  Daunt  invoquait  également  Fart.  1998;  mais,  insis- 
tant sur  les  termes  de  l'article  qui  délie  le  mandant  -de 
toute  responsabilité,  pour  ce  qui  a  été  fait  ati-delà  du  mandat^  à, 
moins  qu'il  ne  Vait  ratifié^  il  prétendait  n'être  point  engagé 
par  un  mandataire  qui  avait  outre7passé  ses  pouvoirs.  En 
effçt,  le  capitaine  Mac-Culloch,  en  arrivant  à  Saint-Nazaire, 
avait  des  instructions  pour  exécuter  un  contrat  d'affrètement 
antérieurement  passé,  et  il  n'avait  de  pouvoir  que  pour  ce 
contrat  spécial.  Du  reste ,  les  représentants,  à  Bordeaux,  de  M, 
Daunt,  MM  Kinloch  et  Allard,  ne  traitaient  jamais  avec  le 
capitaine  pour  les  affrètements  qu'ils  faisaient ,  mais  ils  agis- 


25 

saient  directement  avec  les  négociants,  se  bornant  à  remettre 
au  capitaine  les  instructions  relatives  à  rexécution  de  ces 
contrats.  La  preuve  en  est  dans  les  instructions  spéciales  quHl 
avait  pour  Taffrètement  convenu  antérieurement  et  qu'il  devait 
exécuter  à  Sainl-Nazaire.  H.  Mac-Culloch^  en  arrivant  àSaint- 
Nazaire,  devait  se  rendre  chez  M.  6oy ,  courtier,  qui  avait 
été  informé  de  Taffrétement  consenti  à  Bordeaux,  et  qui  devait 
en  surveiller  Texécution.  Il  devait  donc,  avant  de  signer  quoi 
que  ce  fût,  relativement  à  un  affrètement  nouveau,  écrire  ou 
faire  écrire  à  MM.  Kinloch  et  Allard.  D'un  autre  côté,  le  fait 
de  Texistence  à  Bordeaux  de  représentants  de  l'armement  du 
BeaverêHamt  connu  de  M.  Languet ,  ce  dernier  aurait  dû  télé- 
graphier tout  de  suite  à  Bordeaux,  et  n'arrêter  aucun. engage- 
ment avec  le  capitaine ,  sans  avoir  l'autorisation  de  ceux  qui 
pouvaient  engager  l'armBment. 

Ce  dernier  système  ayant  été  accueilli  par  le  tribunal,  il  a 
été  rendu  en  faveur  du  défendeur  le  jugement  suivant  : 

% 

JUGEMENT. 

«  Vu  l'exploit  introductif  d'instance  en  date  du  12  mai  1859, 
par  lequel  Lànguet  signifie  à  Daunt  et  C*<>,  de  Liverpool,  en 
leur  qualité  éParmateurs  du  Beaver,  capitaine  Mac-Culloch , 
copie  d'un  jugement  de  ce  Tribunal,  rendu  par  défaut  faute  de 
plaider^  le  5  février  1859,  contre  Mac-CuUoch,  leur  mander 
tairey  et  à  même  requête  leur  donne  assignation  à  comparaître 
devant  ce  Tribunal  pour  : 

»  Attendu  que  l'armateur  d'un  navire  est  responsable  des 
faits  de  son  capitaine  et  des  engagements  prts  par  lui  ; 

»  Voir  déclarer  commun  entre  eux  et  le  capitaine  Mac-CuUoch 
le  jugement  précité  ;  s'entendre,  en  conséquence,  condamner 
payer  au  demandeur,  solidairement  avec  le  capitaine  Mac- 
Culloch,  la  somme  de  1120  fr.  avec  intérêts  et  dépens,  pour 
préjudice  causé  à  lui  Languet ,  par  suite  de  la  nonrcxécution 


des  co&yenlîoa«  verbales  arrêtées  entre  lui  et  le  capitaine 
Mac-CuUoGb,  le  tont  exécutoire  par  provision,  etc.,  sous  toute 
réserves,  notamment  celle  des  surestaries  qui  pourraient  êtres 
dues  ; 

»  Vu  le  jugement  de  ce  Tribunal,  en  date  du  5  février  1859; 

f  Vu  les  conclusions  respectives  des  parties ,  et  notamment 
la  prétention  élevée  par  Languet  de/  maintenir  son  action 
contre  Daunt  et  C^%  non  plus  comme  armateurs  du  navire 
Beaver,  mais  comme  simples  affréteurs  dudit  navire  ; 

p  Attendu  que  La  charte-partie  d'affrètement  du  2S  novembre 
1858,  entre  Daunt  et  C^%deLiverpool,  et  Robissaw-Marjonbanke, 
de  Glascow ,  fait  foi  que  Daunt  et  G*  ne  sont  pas  et  n'ont 
jamais  été  propriétaires  ou  armateurs  du  navire  Bea/ver^  et 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  faire  contre  eux  l'applicatiou  de  l'art. 
2i6C.  Com.; 

9  Attendu  que,  pour  maintenir  son  action  contre  Daunt  et 
C'%  simples  affréteurs*du  navire  Beaver,  responsables,  suivant 
lui,  des  actes  du  capitaine  leur  mandataire ,  Languet  invoque 
les  dispositions  des  articles  1984  et  suivant  du  Cod.  Nap., 
relatifs  au  mandat  ; 

9  Attendu  que ,  pour  repousser  les  prétentions  du  deman- 
deur, Daunt  et  C"  invoquent,  de  leur  côté,  les  présomptions  de 
l'art.  1998  Code  Nap.  qui  dispose  :  Que  le  mandant  est  tenu 
d'exécuter  les  engagements  pris  par  le  mandataire ,  seulement 
lorsque  celui-ci  s'est  coïkformé  au  pouvoir  qui  lui  a  été  donné, 
et  que  la  mandant  ne  peut  être  tenu  de  ce  qui  a  été  fait  auHlelà, 
qu'autant  qu'il  l'a  ratifié  expressément  ou  tacitement; 

•  Attei^du  que,  par  l'examen  attentif  des  documents  produits, 
on  est  amené  à  reconnaître  que  les  instructions  qui  parais- 
sent avoir  été  données  à  son  départ  de  Bordeaux  au  capitaine 
MaciCulloch  par  Kinloch  et  Allard ,  agents  de  Daunt  et  C*% 
n'ont  point  été  suivies,  et  que,  de  plus,  les  agissements  du 
capitaine,  à  Saint-Nazaire,  n'ont  jamais  été  ratifiés  par  lesdits 
«ig^nts  ; 
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SURESTARIES,  —  CONNAISSEMENT.  —  FRET.  —  CAPITAINE.  — 
DÉFICIT  LORS  DE  LA  LIVRAISON  DU  CHARGEMENT.  —  TOLÉ- 
RANCE. —  USAGE. 

/.  U usage  de  la  place  de  Nantes  est  de  régler  les  surestaries 
par  journées  entières  et  non  par  fractions  de  journées, 

IL  Le  capitaine  qui  ne  représente  pas  toutes  les  marchandises 
portées  au  connaissement,  est  tenu  de  payer  la  valeur  de 
celles  non  représentées  au  prix  de  la  facture  de  la  mar- 
chandise à  lui  livrée  (Cod.  Corn,  art.  222)  (1). 

IIL  En  cas  de  déficit  dans  le  chargement^  il  y  a  génémlement 
lieu  d'accorder  au  capitaine  une  certaine  tolérance  sur  le 
montant  de  son  chargement^  à  raison  de  la  différence  pouvant 
exister  entre  les  mesurages  de  l'embarquement  et  du  dé- 
barquement et  des  circonstances  qui  peuvent  occasionner  un 
déchet  à  la  marchandise.  Le  taux  de  cette  tolérance  doit 
être  apprécié  par  le  Tribunal^  d'après  les  circonstances  (2), 

(PERRAUD  contre  pergeline.) 

JUGEMENT. 

«  Attendu  que,  par  son  assignation  introdaelive  d'instance 
du  23  avril  1859,  le  capitaine  Perraud,  du  navire  le  Greham^ 
réclame  de  Pergeline  la  somme  de  1,273  fr.  68  cent.,  pour  fret 

(1)  Dans  Tespôce,  le  prix  de  factare  est  le  prix  qa'avaient  les  char- 
bons à  Swansea.  Cette  décision,  qui  peut  être  équitable  dans  la  plupart 
des  cas,  et  dans  celui-ci  en  particulier,  ne  devrait  peut-être  pas  èVre 
posée  en  principe.  Il  peut  arriver,  en  effet,  que  la  marchandise  qui  fait 
défaut  ait  acquis  de  la  valeur  pendant  le  trajet  et  indépendamment  du 
trajet.  Il  nous  semblerait  donc  plus  conforme  à  Téquité  d'admettre  en 
cette  question  l'opinion  de  M.  Boulay-Paty,  qui  pense  qu'il  faut  faire 
payer  au  capitaine  la  valeur  qu'auraient  eue  les  marchandises  absentes 
au  lieu  de  dfécharge,  déduction  faite  du  fret  dû  par  les  marchandises. 

(3)  V.  en  ce  sens  deux  jugements  du  Tribunal  de  Commerce  de  Nantes, 
année  1859,  u«  partie,  p.  323,  et  la  note. 


i  Pâi*  ces  Motifè,  le  Tribuiial  : 

»  !•  Décerne  acte  à  Pergeline  de  soù  offre  d'être  prêt  â  payer 
1<»  fret  des  116^700  kilog.  de  charbon  qoi  lui  ont  èié  livrés  par 
Perrdttd  ; 

»  ^  Dit  et  Jttge  que  Pei^geline  a  le  droit  de  déduire  dtl  mon- 
tant de  ce  fret,  la  valeur,  au  prix  de  facture,  des  charbons 
livrés  en  moins  an-Hiesstls  de  la  quantité  de  i  0/Ù  ; 

»  df^  Déboute  Perrattd  du  surplus  de  sa  demande  ; 

»  4'  Dit  que  les  dépens  seront  partagés  par  moitié  par 
chacune  des  parties.  » 

TrUnmal  de  Commerce  de  Nmtes^  ^  du  S9  juin  4889.  -^ 
Président  :  M.  J^  Roux  ;  —Plaidants  :  pour  Pergeline,  H«  Brin* 
dejonc;  pour  Perraud,  M«  Veame» 

t.-    .11         1     ...         ,.L  ... 


VENTE    DE    MARCHANDISES.  — -  CLAUSE  :  m    ei   Ugréé*   — 

ERREUR  SUR  LA  QUANTIÎÉ, 

V erreur  sur  la  quantité  (le  poids)  d'une  chose  vend/ae  ne  damée 
point  à  V acheteur,  qui  Va  déclarée  vue  et  agréée ,  le  droit  de 
refuser  d'en  prendre  livraison^  lorsqu'il  résuUe  des  drcon- 
stances  que  le  vendeur  a  été  de  bonne  foi  (1). 

(1)  ta  jurisprudence  semble  fixée  sur  la  portée  de  la  clause  «  vu  et 
Trtf  »  relf llvemeat  à  là  résolution  de  W  Vente  atiôild  racheleurne  ironvï 


la 

agréé,  n'empêchfr  pasVâcSeîeur  de  fafrë'réslîîëf  ia°vêiitlB  sï  l'a  fl^rthanîîiw 
n'est  pas  loyale  et  marchande  (Bordeaux,  14  février  1857).  et  aue.  mêmp" 
après  réception  de^  m afcfeatidtees  achetée*  UlU^  mettes  ou  w^eiaaré^ 
l'acheteur  peut  demander  la  résiliation  de  la  vente  pour  défaut  de  ottaïiS' 
i  raison  des  vices  câchéà  (ûouai,  "^3  Janvier  ï84t;  ftôuen,  àg  avril  mST 

Quant  au  défaut  de  quantité»  le  joseifienk  que  mm  ramiortonfi  s«ti^ik« 
iraîicher la  quèsifon  éoriforméàént âl'équilé et  aux  usagesdu^m^l 
Quand  il  s'î^ira.  d'une  vente  faite  en  Woc  de  dhoSesttiil  se  Vë<i4eiS  ah 
poids  ou  a  la  mesure,  et  quand  le  vendeur  aura  été  de  bonne  foL  I'hêHaÏ 
teur  qui  aura  vu  et  agrééh  ttkafctnrttéiéè  ti«  é^a  W  WçàT«toaide?ft[ 


Sf 


(ED.  NAUX  contre  p.  ladmirault). 

JUGEMENT. 

«  Attendu  qûê^  le  5  atril  1859^  Naox  vendit  &  Ladmiraalt 
un  lot  de  fers  et  tôles,  désigné  comme  suit  sur  le  biOet  de 
vente  da  conttier  H.  Gotiin  :  Environ  40,000  kilogrammei 
fers  et  tôles j  vus  et  agréés^  au  pristf  de  15  flr.  les  iOO  kilogrammes, 
livrables  à  la  volonté  de  f  acheteur  d'ici  à  un  mois  ; 

»  Attendu  qne  les  marchandises  ainsi  vendaes  étaient  des 
tdles  coupées  suivant  des  formas  irrëguUères,  et  des  barres 
ou  cornières  travaillées,  le  tout  provenant  de  la  liquidation 
Gauthier  frères  et  O"*.  et  existant  dans  un  chantier  de  construc- 
tion de  Nantes  ; 

é  Attendu  que  Naux  parait  avoir  été  de  très-bonne  foi  en 
indiquant  le  poids  approximalif  de  40,000  kilog.  ;  que  le  dé- 
ficit de  8,980  kilog.  provient  évidemment  de  ce  qu'il  avait 
omis  de  déduire  des  poids  bruts  les  déchets  subis  au  tra- 
vail ;  qu'il  y  a  eu  ainsi  de  sa  part  unB  certaine  négligence 
dont  on  doit  rechercher  les  effets  ; 

»  Attendu  que  la  désignation  du  poids  ne  semble  pas  avoir 


résiliation  de  la  vente  s'il  ne  trouve  pas  lâ  qaàDtlté  annoncée.  Dès  qu'il  a 
f tt  ei  a^éé  la  marcfaaBdisOi  il  a  pu  se  rendre  compte  de  son  voiame,  et 
on  doit  penser  que  la  quantité  précise  annoncée  par  le  vendeur  n'a  point 
été  lé  tnotif  déterminant  de  son  (obligation.  Le  défaut  de  quantité  ne  devra 
donc  pas  donner  ouverture  à  la  résiliation  de  la  vente,  mais  seulenoiant  à 
ntl(r  action  en  dommages-lntérôts,  pourvu  que  l'acheteur  prouve  qu*ll  a 
éprouvé  un  préjudice  et  que  le  vendeur  était  de  maovâite  foi. 

Dans  les  usages  du  commerce,  la  clause  vu  et  agréé  est  surtout  usitée 
quand  le  vendeur  veqt  se  mettre  à  l^bri  de  toute  réclamation  de  l'ache- 
teur après  la  livraison;  quand,  par  evemple^  il  s'agit  de  marchandlâes 
sujettes  à  réractions,  et  que  le  vendeur,  pour  éviter  une  diminution  de 
prix  résultant  de  ces  réfaeUons,  entend  vendre  la  marchandise  Ulle  ^Utte 
ou  vue  ei  agréée  par  l'acheteur^  sauf  à  diminuer  son  prix  dç  vente  à  raison 
de  la  défectuosité  incomiuè*,  mais  possible,  dé  (a  marctiSiidise.  L'usage* 
du  commerce  est  de  considérer  une  vente  faite  dans  ces  conditions  comme 
inattaquable.  (Voir  toutefois  l'arrêt  de  Rouen,  du  28  avril  i85H,qni  a  résolu 
cette  question  dans  un  sens  contraire  aux  usages  du^  commerce,  en  ré- 
formant un  jugement  du  tribunal  de  commerce  du  Havre,  dont  les  con- 
sidérants sont  remarquables.  —  Voir  Dalloz,  Per.  1859,  3,  133). 
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été  Fun  des  motifs  déterminants  de  Tachât  par  Ladmirault  ; 
que  raffaire  se  serait  aussi  bien  traitée  si  le  poids  indiqué 
avait  été  de  quelque  mille  kilogranmies  plus  faible  ou  plus 
fort  ;  que,  d'ailleurs,  Terreur  commise  sur  le  poids  total,  ne 
parait  pas  avoir  gêné  Ladmirault  pour  la  revente  : 

»  Attendu  qu'en  faisant  la  vente,  Ed.  Naux  n'avait  pas 
fait  connaître  à  Ladmirault  dans  quelles  proportions  rela- 
tives devaient  se  trouver  les  tôles  et  les  cornières  ;  que  les 
notes  de  Naux  produites  aujourd'hui  par  Ladmirault  parais- 
sent avoir  été  communiquées  bien  après  le  marché,  c'est-à- 
dire  lorsque  s'éleva  la  contestation  relative  au  déficit  sur  le 
poids  total  de  40,000  kilog.,  et  à  titre  de  simple  renseigne- 
ment, démontrant  la  bonne  foi  du  vendeur;  qu'ainsi  Lad- 
mirault n'est  pas  fondé  lorsqu'il  dit  avoir  compté  dès  Torigine 
sur  une  certaine  proportion  de  tôles,  et  avoir  basé  ses  offres 
en  conséquence  ; 

»  Attendu  qu'aucune  livraison  de  tôles  ni  de  cornières  ne 
paraissant  avoir  été  faite  à  qui  que  ce  soit,  depuis  le  5 
avril,  jour  de  la  vente  (si  ce  n'est  à  Ladmirault  lui-même), 
les  termes  du  marché  tn^  et  agréés  conservent  toute  leur 
force,  et  ne  permettent|pas  à  Ladmirault  de  refuser  de  prendre 
livraison  ; 

»  Par  ces  motifs,  le  Tribunal  : 

»  Condamne  Ladmirault  jeune,  même  par  corps,  à  payer  à 
Naux  la  somme  de  4,473  fr.  84  c.  pour  solde  des  marchandises 
vendues,  avec  intérêts  depuis  le  5  mai  1859,  et  le  condamne 
en  outre  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  commerce  de  Nantes,  —  du  6  juillet  1859.  — 
Président  :  M.  L.  Peigné  fils,  juge.  —  Plaid.  :  Pour  Naux^  M® 
Bonamy  ;  pour  P.  Ladmirault,  M«  Verne. 
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CHEMIN  DE  FER.  —  TRANSPORT  EFFECTUÉ  PAR  DEUX  COMPA- 
GNIES. —  AVARIES.  —  RESPONSABILITÉ. 

La  compagnie  de  chemin  de  fer  qui  a  remis  à  une  autre  compa- 
gnie des  marchandises  à  transporter  à  leur  destination,  est 
responsable  de  l'avarie  de  ces  marchandiseSy  si  elle  les  a  reçues 
de  l'expéditeur  sans  protestation  ni  réserve,  et  si  elle  ne 
peut  prouver  qvs  cette  avarie  est  due  à  là  faute  de  la  deuxième 
compagnie. 

La  première  compagnie  ne  peut  opposer  à  la  seconde  le  défaut  de 
protestation  de  sa  part  lors  de  la  réception  des  marchandises  ; 
le  second  voiturier  n'est  pas  tenu  de  faire  de  vérification  ;  et 
cette  fin  de  non-recevoir  n'est  pas  opposable ,  surtout  si  les 
marchandises  sont  arrivées  du  lieu  de  l'expédition  au  lieu  de 
destination  dans  les  wagons  appartenant  à  la  première  com- 
pagnie y  et  sans  que  ces  wagons  aient  été  même  ouverts  au 
changement  de  ligne,  du  consentement  des  compagnies  (i). 


(i)CoQf.  CassalioD,  18  avril  1831;  15  avril  1846  ;  âO  Juin  4853:  13  août 
1856;  98  juillet  1858  ;  Colmar,  25  avril  1845;  Nlmcs,  19  novembre  I85i. 

Le  jugement  que  uous  rapportons  est  conforme  d  la  jurisprudence.  La 
question  quMl  décide  n^en  est  plus  une;  et  maigé  cela,  elle  se  représente 
encore  journellement  devant  les  tribunaux.  —  Les  droits  des  commis- 
sionnaires de  transport,  des  sous-commissiunnaires ,  des  expéditeurs  et 
des  destinataires  semblent  fixés  d'une  manière  définitive  par  les  nom- 
breux arrêts  auxquels  nous  renvoyons. 

Il  est  reconnu  que  le  commissionoaire  primitif,  celui  qui  reçoit  la  mar- 
chandise des  mains  de  Texpéditeur  sans  protestations,  est  présumé  Ta- 
.  voir  reçue  en  bon  état ,  et,  par  suite,  est  responsable  de  Tavarie  qu'elle 
éprouve  dans  le  cours,  du  voyage  ;  à  moins  qu'il  ne  prouve  que  celte 
avarie  provient  du  fait  d'un  sous-commissionnaire  par  lui  employé 
pour  le  transport.  G'çst  l'application  pure  et  simple  de  l'arlicie  99 
du  Code  de  Commerce  qui  dit  que  le  commissionnaire  est  garant  des  fails 
du  commissionnaire  intermédiaire. 

Mais  c'est  à  lui  de  prouver  la  faute  de  ce  commissionnaire  intermé- 
diaire ;  et  cette  preuve  n'est  pas  faite,  et  la  présomption  qui  pèse  sur  lui 
'  n^est  pas  détruite  par  cela  seul  que  le  second  commissionnafre  a  reçu 
la  marchandise  sans  protestations. 

A  cet  égard,  la  position  du  commissionnaire  et  du  sous-commission- 
naire est  loin  d'être  la  même.  Le  premier  connaît  la  responsabilité  qui 
pèse  sur  lui;  il  est  de  son  devoir  et  de  son  intérêt  de  ne  prendre  que 
des  marchandises,  en  bon  état  ;  il  pBut  les  refuser  à  l'expéditeur  si  elles 
ne  conviennent  pas,  ou  faire  telles  stipulations  qu'il  jugera  convenables 
relativement  à  la  garantie.  Le  second,  au  contraire,  doit  supposer  que  la 

3. 
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(bautin  contre  là  compagnie  d'orléans). 

JUGEMENT. 

«  Vu  les  conclusions  da  demandeur,  tendantes  à  ce  quUl 
plaise  au  Tribunal  condamner  la  Compagnie  d'Orléans  à  lui 


vérification  des  marchandises  a  été  faite  par  le  premier  comi^issioanaire  ; 
de  plas,  il  a  été  constamment  décidé  ,  et  avec  jaste  raison,  qae  la  né- 
cessité d*un  transport  rapide  mettait  le  sons-commissionnaire  dans  Hm- 
possibilité  do  vérifier  les  marchandises  qu'il  reçoit  de  celai  qui  le  précède, 
et  il  a  été  affranchi  des  formalités  prescrites  par  l'article  loe  du  Gode  de 
Commerce. 

L'arrêt  de  Colmar  du  39  avril  1845  dit  bien  que,  lorsqu'une  marchan- 
dise est  successivement  transportée  par  plusieurs  commissionnaires,  il 
ne  peut  être  exigé  que  chacun  d'eux  fasse  procéder  à  une  expertise  pour 
conserver  son  recours  contre  le  commissionnaire  qui  lui  remet  cette  mar- 
chandise ,  alors  surtout  qu'il  n'y  a  ni  déficit  de  poids,  ni  avaries  appa- 
rentes. Le  plus  souvent,  une  telle  expertise  serait  impossible ,  et  il  en 
résulterait  les  plus  grands  inconvénients.  Aucun  commissionnaire  ne  vou- 
drait recevoir  la  marchandise  avant  de  l'avoir  fait  vérifier  tant  A  Texté- 
rieur  qu'à  l'intérieur  ;  et  de  telles  opérations,  indépendamment  du  retard 
qu'elles  apporteraient  à  l'expédition,  auraient  encore  pour  résultat  de  dété- 
riorer plus  ou  motus  la  marchandise. 

D'un  autre  côté,  l'arrêt  de  Nîmes  du  19  novembre  1851  Juge  que ,  si 
les  formalités  ordonnées  par  l'article  106  du  Code  de  Commerce  devien- 
nent obligatoires  lorsque  la  marchandise,  étant  rendue  à  sa  destination  , 
peut  être  examinée  avec  soin,  et  au  besoin  déballée ,  cet  article  n'est  plus 
applicable  lors  de  la  remise  que  les  commissionnaires  se  font  entre  eux 
dMiné  marchandise  qui  doit  voyager  avec  célérité ,  etc. 

Dans  l'espèce  que  nous  rapportons  ces  principes  étaient  d'une  application 
incontestable.  La  compagnie  d'Orléans  n'était  pas  enfante,  pui8que,préci-^ 
sèment  pour  rendre  le  transport  plus  rapide,  on  avait  expédié  les  farines 
de  la  gare  de  Yivoine  jusqu'à  Nantes  dans  les  wagons  de  la  Compagnie 
de  l'Ouest,  qu'on  n'avait  pas  même  ouverts  au  Mans,  au  changement  de 
ligne,  et  qrainsi  la  Compagnie  d'Orléans  n'avait  pas  été  à  même  de  vé- 
rifier la  marchandise  et  de  protester. 

Il  résulte  donc  de  tout  ce  qui  précède  que  le  commissionnaire  intermé^ 
diaire  n'est  pas  responsable  de  Pavarie  reconnue  par  le  destinataire ,  s'il 
n'a  pas  été  à  même  de  faire  des  protestations.  Il  en  serait  autrement  si 
l'avarie  était  apparente,  comme  dans  l'espèce  Jugée  par  la  Cour  de  Cas- 
sation le  20  Juin  1853.  Et  alors  on  comprend  Bien  que  le  sous-commis- 
sionnaire soit  en  faute  de  n'avoir  pas  protesté  en  recevant  des  marchan- 
dises qu'il  voyait  avariées. 

De  ce  que  le  premier  commissionnaire  est  seul  responsable,  il  ne  faut 
pas  conclure  que  c'est  lui  seul  qui  doit  être  actionné  par  le  destinataire  ; 
celui-ci  peut  agir,  à  son  choix,  contre  celui  qui  loi  convient  de  tous  ceux 
qui  ont  participé  au  transport;  et  il  aura  généralement  avantage  à  s'adres- 
ser à  celui  qui  lui  a  livre  les  marchandises.  Mais  tous  les  commission- 
naires ont  un  recours  contre  celui  qui  leur  a  livré  la  marchandise  jusqu'à 
ce  qu'on  arrive  enfin  à  celui  l'a  reçue  de  l'expéditeur. 

Yoy.  au  surplus  dans  Dalloz,  Recueil  périodique ,  les  arrêts  rapportés 
plus  haut  et  les  notes  qui  les  accompagnent. 
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payer  1&2  fr.  12  e.  pour  coftt  de  la  mise  en  étal  de  la  marchan«- 
dise  avariée,  suirant  expertise  ;  13  fr.  20  o.  pour  onagasioage; 
iOO  fr.  25  G.  pour  frais  d'expertise  ;  34  fr.  40  c,  coût  de  la  re- 
quête, expédition  de  rapport;  plus  435  fr.  pourpréjudice  éprouvé 
par  la  remise  tardive  des  87  sacs  avariés  à  raison  de  5  fr.  l'un» 
une  baisse  égale  s'étant  produite  dans  Tintervalle  des  réalisa- 
tions des  deux  parties  de  farine  ; 

j»  Vu  les  conclusions  de  la  Compagnie  d'Oriéans,  tendantes  à 
ce  que  Bautin  soit  débouté  de  sa  demande  en  dommagewnté- 
rôts,  parce  qu'elle  est  exagérée ,  et  que  la  Compagnie  de  l'Ouest 
Boit  condamnée  à  la  libérer,  garantir  et  indemniser  de  toutes 
condamnations  qui  pourraient  être  prononcées  contre  elle; 

»  Yu  les  conclusioùs  de  la  compagnie  de  l'Ouest  tendantes 
à  ce  qu^il  plaise  au  Tribunal  débouter  la  Compagnie  d'Orléans 
de  ses  demandes,  et  subsidiairement,  réduire  la  demande  de 
Bautin  à  la  perte  résultant  de  l'avarie,  et  admettre  son  action 
eu  garantie  contre  l'expéditeur; 

»  Attendu  que,  dans  les  premiers  jours  de  juin^  Besnard 
nemit  à  la  Compagnie^de  rOuest,  en  gare  de  Yivoine,  214  sacs 
farine,  adressés  à  Bautin,  à  Nantes,  et  qu^il  en  fut  délivré  par 
le  chef  de  gare  un  récépissé  dans  les  formes  ordinaires  et  sans 
aucune  réserve  ; 

»  Attendu  que  les  wagons  chargés  de  farine  sont  arrivés  le 
12  juin  à  la  gare  du  Ifans^etont  été  réexpédiés  de  suite  à  des- 
tination par  la  ligne  d'Orléans,  sans  qu'il  y  ait  eu  ni  transbor- 
dement ni  même  ouverture  des  wagons  ; 

»  Attendu  qu'à  l'arrivée  i  Nantes,  an  certain  nombre  de 
sacs  a  été  reconnu  avarié,  qu'expertise  en  a  été  faite  régulière- 
ment ,  et  le  dommage  estimé,  y  compris  les  frais  suivant  détail 
à  269  fr.  97  cent.; 

•  Entre  Bautin  et  la  Compagnie  d'Oriéans  ; 

»  Attendu  que  la  Compagnie  d'Orléans  ne  refuse  pas  de 
payer  la  sotame  de  269  fr.  97  c.  représentant  l'importance  de 
l'avarie  constatée  et  tes  frais  y  relatifs  ;  qu'elle  oonsteste  seu- 
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lement  la  demande  en  dommages-intérêts  qui  lui  parait  exagé- 
rée; attendu  que  Bautin  ne  fournit  aucun  document  à  Tappui 
de  la  demande  de  5  fr.  par  sac  avarié  pour  dommage  éprouvé 
par  lui  par  suite  du  retard  de  livraison  ;  quHl  est  incontestable 
cependant  qu'il  en  a  éprouvé  un,  que  le  Tribunal  arbitrant, 
fixe  à  3  fr.  par  sac,  soit  sur  87  sacs,  261  fr.; 
»  Entre  la  Compagnie  d'Orléans  et  celle  de  TOuest  : 
»  Attendu  que  la  Compagnie  d'Orléans  ne  peut  être  réguliè- 
rement tenue  que  des  avaries  qui  proviendraient  de  sa  faute^ 
et  que  cette  faute  n'est  aucunement  justifiée  ;  que  la  Compagnie 
de  l'Ouest  excipe  vainement  du  défaut  de  protostation  de  la 
Compagnie  d'Orléans,  au  moment  où  la  marchandise  est  passée 
sur  sa  voie;  que  ces  marchandises  étaient  dans  des  wagons 
appartenant  à  la  Compagnie  de  l'Ouest;  que  ces  wagons  sont 
venus  jusqu'à  Nantes  sans  avoir  été  ouverts  ;   qu'il  était  en 
effet  impossible  de  vérifier  l'intérieur  des  wagons  sans  déchar- 
ger la  marchandise  ;  que  ces  opérations  de  déchargement  et  de 
rechargement  avaient  précisément  voulu  être  évitées  par  les 
deux  CoiÀpagnies,  et  que  c'est  pour  ces  motifs  que  les  wagons 
de  la  Compagnie  de  l'Ouest  ont  continué  jusqu'à  Nantes  ; 

»  Attendu  d'ailleurs  que  les  experts  expriment  l'opinion  que 
l'avarie  remonte  à  une  date  antérieure  à  celle  où  les  wagons 
ont  passé  sur  la  voie  de  la  Compagnie  d'Orléans,  et  qu'à  défaut 
de  toute  preuve  contraire  cette  opinion  doit  être  prise  en  consi- 
dération par  le  Tribunal; 

»  Qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu  d'admettre  la  responsabilité  de  la 
Compagnie  d'Orléans  en  vertu  d'arrangements  spéciaux  qui  ne 
peuvent  évidemment  s'appUquer  au  cas  en  question  ; 

»  Entre  la  Compagnie  de  l'Ouest  et  Besnard  : 

»  Attendu  que  l'agent  de  la  Compagnie  de  l'Ouest  a  reçu  de 
Besnard  les  farines,  objet  de  la  présente  instance,  sans  obser- 
vations, et  a  déUvré  un  récépissé  sans  aucune  réserve  ;  qu'on 
ne  peut  admettre  dès  lors  l'assertion  de  la  Compagnie  dénuée 
de  toutes  preuve  que  ce  farines   pouvaient  être  déjà  avariées 
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an  moment  de  la  remise  en  gare  de  Vivoine  ;  car,  dans  ce  cas, 
le  chef  de  gare  n'eût  pas  manqué  de  s'en  apercevoir  ;  que  son 
acceptation  pore  et  simple  des  marchandises  dégageait  Besnard 
de  tonte  responsabiUté  ultérienre  : 

•  Par  ces  motifs , 

»^Le  Tribunal  faisant  droit,  donne  acte  à  la  Compagnie 
d'Orléans  de  son  offre  d'être  prête  à  payer  à  Baatin  269  fr.  97  c. 
pour  remboursement  de  TaYarie  et  frais  y  relatifs ,  suivant 
rapport  des  experts;  la  condamne  à  261  fir.  de  donmiages- 
intérêts  fixés  à  3  fr.  par  sac  sur  87  sacs,  résultant  pour  lui  du 
retard  apporté  à  la  livraison  de  ces  sacs  eu  égard  à  la  baisse 
des  farines  dans  l'intervalle  du  20  juin  au  19  juillet;  ensemble 
et  à. tous  les  frais  de  l'instance,  etc.;  condamne  la  Compagnie 
de  l'Ouest  à  libérer,  garantir  et  indemniser  la  Compagnie 
d'Orléans  des  condamnations  prononcées  contre  elle  ; 

>  Déboute  la  Compagnie  de  l'Ouest  de  sa  demande  en 
garantie,  et  la  condamne  aux  dépens  de  la  mise  en  cause 
contre  Besnard. 

Ttibunal  de  Commmerce  de  Nantes,  —  du  28  décembre  1859. 
—  Président,  M.  Jules  Roux.  Plaid.,  pour  Bautin,  M«  Heurlaux  ; 
pour  la  Compagnie  d'Orléans,  W  Gouin  ;  pour  la  Compagnie 
de  rOuest,  M"  Lecadre. 


GABARA6E.  —  DÉFICrr  LORS  DU  DÉCHARGEMENT.  —  TOLÉRANCE. 

—  USAGE.  —  RESPONSABILITÉ. 

Le  marinier  (art.  103  et  222  C.  Corn.)  répond  de  la  marchan- 
dise  qui  u  été  mise  à  son  bord  :  il  doit  représenter  y  lors 
dudéchargementy  la  quantité  et  le  poids  énoncés  dans  la  lettre 
de  voiture  dont  il  est  porteur^  et^  s'il  y  a  du  défieity  il  en  est 
responsable. 
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Toutefois  il  est  d'usage  d'aecord^r  au  marinier  une  toUranw  de 
demi  pour  cent  syr  le  total  du  chargemmt  (4). 

(renou  contre  morisseàu.) 

JUGEMENT. 

«  Attendu  que  le  marinier  Morisseàu  a  chargé  aon  bateau,  à 
Ancenis,  de  64,478  kilog.  de  blé  formant  $4R  hectolitres,  ainsi 
que  le  constate  la  lettre  de  voiture,  pour  les  livrer,  à  Nantes,  à 
Renou  ou  à  son  représentant  Poitou  ; 

»  Attendu  que  tout  patron  ou  marinier  est  responsable  de  la 
marchandise  après  son  embarquement  ;  qu'il  est  constaté  que 
Morisseàu  a  livré  en  moins  1,800  kil.  de  blé;  qu'un  tel  déficit 
ne  peut  provenir  du  déchet  de  poids  durant  le  trajet  d'Anceois 
à  Nantes  ; 

n  Attendu  que  le  Tribunal  ne  peut  admettre  que  ce  Aé&fÀi 
soit  la  conséquence  d'une  erreur  commise  lors  du  cbaiveiiiiaut, 
ainsi  que  le  prétend  Morisseàu  ;  ' 

»  Attendu  qu'iine  tolérance  de  demi  pour  cent  est  générale- 
ment accordée  comme  appréciation  de  déchet  ; 
.  »  Attendu  que,  môme  en  admettant  en  faveur  de  Morisseàu 
cette  tolérance  de  demi  pour  cent,  le  déficit  se  trouve  encore 
de  1477  kil.  61,  soit  19  hect.  44  à  76  kilos  par  hectohtre;  que 
Renou  ne  saurait  supporter  cette  perte. 

>  Par  ces  motifs,  ooadajwa»  eto« 


»   *    »    » 


Tribunal  de  Commerce  de  Nantes^—  du  31  décembre  1859, 
—  M.  J.  Roux,  président,  —  Plaid.  :  M®»  Coquebert  et  F. 
Fourcade.    ' 


(1)  Voir  les  deui  jugements  rapportés  dans  ce  recueil,  année  iS59 , 
i'«  partie,  p.  323  etila  note. 
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LETTRE  DE  VOITURE.  —  YOITURIBR.  —  RESPONSABILITÉ  — 
DIFFÉRENCE  EN  MOINS  DANS  LA  MARCHANDISE.  —  SIGNATURE 
EN    BLANC. 

Un  commissionnaire  de  transports  0st  responsable  envers  le  des- 
tinataire^  de  la  quantité  de  marchandise  énoncée  dans  la  let- 
tre de  voiture  quHl  a  signée  (f). 

Indépendamment  de  cette  responsabilité  de  droite  il  peut  en  exis- 
ter utie  de  fait ,  si  la  mention  portée  faussement  à  la  lettre  de, 
voiture  a  eu  pour  résultat,  de  faire  accorder  à  Pexpéditeur  par 
le  destinataire  y  un  crédit  que  Vinsolvabilité  du  premier^  sur- 
venue plus  tardj  rend  frustratoire  pour  le  second. 

Il  ne  suffirait  pas  au  voiturier  de  prouver,  pour  se  soustraire  à  . 
la  responsabilité^  qu'il  a  fidèlement  transporté  ce  qu'il  a  reçu, 
et  que  la  mention  du  surplus  qui  se  trouve  portée  à  la  lettre 
de  voiture,  tient  à  ce  qu'il  a  signé  cette  lettre  en  blanc. 

(ROBERT  ET  GUILLEMET  COûtre  DEFOY  ET  AUTRE.  ) 

JUGEMENT. 

<  Vu  Pacte  introdnctif  d^instance,  en  date  du  iO  décembre 
1859,  par  lequel  Robert  et  Guillemet  appellent  devant  le  tri- 
bunal ,  le  marinier  Jacques  Defoy,  pour  s'entendre  condamner 
par  corps  à  leur  livrer  de  suite  le  manquant  existant  sur  les  fro- 
ments qui  avaient  été  chargés  sur  ses  bateaux,  ou  à  leur 
en  payer  le  montant  ; 

>  Yu  Passignation  en  date  du  14  décembre,  reportée  par  Defoy 

(I)  y.  Didioz,  rép.  Gén.  Y»  Commissionnaire  nos  317  et  suiv. 

Les  circonstances  de  fait,  développées  dans  ce  jugement ,  et  fort  con- 
claantes  dans  Tespèce,  où  indépendamment  de  toute  règle  spéciale  de 
dr<Mt,  se  dégage  le  principe  de  Part  1383  Gode  Nap.,  ne  doivent  pas  faire 
perdre  de  vue  ce  principe  général  consacré  par  la  Jnrispradence,  savoir  : 
foe  la  lettre  de  voiture,  quand  elle  est  régulière ,  établit  la  preuve  du 
contrat  entre  le  voiturier  et  Texpéditeur,  ou  celui  que  ce  dernier  se  sub- 
siliae  enUil  transmettant  ce  qo'oA  appelle  la  IxmM  Uure  de  voiture. 
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à  Faucheux-Poupelard  5  son  chargeur,  pour  s'ansager  à  Pin- 
stance  sur  Paclion  dirigée  contre  lui  par  Robert  ai  Guillemet , 
voir  dire  qu'il  sera  tenu  de  la  faire  cesser,  prendre  ses  lieu 
et  place,  et  s'entendre  en  outre  condamner  à  le  garantir,  libé- 
rer et  indemniser  de  toutes  les  condamnations  qui  pourraient 
être  prononcées  contre  lui  au  profit  de  Robert.et  Guillemet  par 
le  jugement  à  intervenir  ; 

»  Vu  l'assignation,  en  date  du  22  décembre,  par  laquelle 
Defoy  réclame  que  Robert  et  Guillemet  soient  condamnés  à  lui 
payer  la  somme  de  496  fr.  83  c,  montant  des  transports  pour 
leur  coioapte  des  froments  qu'il  leur  a  livrés  par  ses  bateaux  ; 

»  Attendu  que  par  lettre  de  voiture  du  15  novembre  1859  , 
parfaitement  régulière  et  signée  de  l'expéditeur  et  du  sieur 
Jacques  Defoy,  ce  marinier  a  reconnu  que  la  quantité  d'envi- 
ron  2,000  hectolitres  froment  de  Chalonnes  ,  pesant  ensemble 
155,000  kil.,  ont  été  chargés  dans  ses  deux  bateaux ,  nommés 
le  Bon-Père  et  les  Deux-Sœurs ,  par  Faucheux-Poupelard  ,  à 
l'adresse  de  Robert  et  Guillemet  ;  attendu  qu'à  son  arrivée  à 
Nantes,  Defoy  n'a  eu  en  réalité  à  livrer  à  Nantes  aux  destina- 
taires qu'une  quantité  beaucoup  moindre  de  1,660  hectolitres, 
pesant  ensemble  124,138  kil. ,  ainsi  que  le  reconnaît  Defoy, 
ce  qui  constitue  un  déficit  de  340  hectolitres  à  la  mesure,  et  au 
poids  de  30,867  kilos  ; 

»  Que  c'est ,  en  effet,  la  quantité  que  Faucheux-Poupelard 
reconnaît,  de  son  côté,  avoir  chargée  sur  les  bateaux  de  Defoy, 
ayant  compté,  dit-il,  ^ipédier  les  2,000  hectolitres  annoncés 
par  lui  à  Robert  et  Guillemet ,  mais  n'ayant  été  ni  en  mesure 
ni  en  position  de  le  faire  ; 

»  Attendu  que  le  15  novembre  1859  ,  Faucheux-Poupelard 
écrivit  à  Robert  et  Guillemet,  pour  motiver  une  première  dis- 
position sur  eux ,  que  les  deux  bateaux  de  Defoy  étaient  en 
charge,  et  leur  remettait  une  note  d'assurance  de  1,500  hecto- 
litres qu'il  les  chargeait  de  vendre  pour  son  compte;  que  le  16 
novembre  ,  en  avisant  Robert  et  Guillemet  de  nouveaux  tirages 
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sur  eux,  il  leur  annonçait  que  les  bateaux  de  Defoy  prendraient 
2,000  hectolitres,  leur  disant  de  isurcharger  Fassurance,  et  leur 
remettait  en  même  temps  la  lettre  de  voiture  aux  2,000  hecto- 
litres signée  de  Defo;  ; 

>  Qu'enfin,  le  23  novembre ,  Faucheux-Poupelard  les  avisait 
d'une  dernière  disposition  sur  eux  à  valoir  aux  2,000  hectoli- 
tres de  froment  chargés  par  Defoy  qu'il  annonçait  être  en 
route,  ajoutant  ces  mots  bien  précis  :  «  Comme  les  blés  vont 
être  vendus  pour  la  fin  de  la  semaine,  veuillez  les  vendre  au 
cours  de  vendredi  le  plus  tard,  pour  livrer  la  semaine  prochaine 
afin  d'éviter  des  surestaries;  » 

B  Attendu  que  de  tous  ces  faits  s'enchalnant  )[)arfaitement , 
et  surtout  de  la  remise  de  la  lettre  de  voiture  signée  du  mari- 
nier, il  ne  pouvait  naître  le  plus  léger  doute  dans  l'esprit  de 
Robert  et  Guillemet,  qui  s'empressèrent  de  faire  accueil  à  toutes 
les  traites  de  Faucheux-Poupelard,  et  que,  par  suite  de  la  ré- 
ception en  moins  des  340  hectolitres  qu'ils  avaient  compté  re- 
cevoir, ils  se  trouvent  aujourd'hui  créanciers  de  Faucheux-Pou- 
pelard d'uçe  somme  représentant  à  peu  près  la  valeur  de  ce 
déficit,  et  que  cehii-ci  leur  a  déclaré  être  dans  l'impossibilité 
de  leur  payer  ; 

»  Attendu  qu'à  la  date  du  29  novembre  1859,  Robert  et 
Guillemet,  surpris  et  inquiets  de  ne  pas  voir  arriver  à  Nantes  les 
bateaux  de  Defoy,  envoyèrent  pour  la  première  fois  l'un  de 
leurs  employés  sur  les  lieux,  pour  s'informer  des  causes  de  ce 
relard  inexplicable  ; 

»  Qu'alors  seulement,  ils  apprirent  de  lui  que,  loin  d'être 
en  route,  à  la  date  du  23  novembre,  ainsi  que  l'avait  annoncé 
Faucheux-Poupelard,  les  bateaux  étaient  encore  en  cours  de 
chargement  ;  que,  les  2  et  6  décembre,  le  même  employé  fit 
deux  nouveaux  voyages  pour  s'assurer  de  l'état  du  chargement 
et  qu'enfin ,  ce  ne  fut  qu'à  cette  dernière  date ,  et  au  retour  de  , 
cet  employé,  que  Robert  et  Guillemet  acquirent  la  conviction 
qu'ils  ne  recevraient  pas  la  totalité  des  chargements  garantis, 


tant  par  lea  a^  de  Faocbdai-Poupelard  que  par  la  si|natare  de 
Defoy  an  pied  de  ]a  lettre  de  ?ottnre; 

i  Attendu  qne,  le  lendemain  matin,  7  décembre,  Faucheux* 
Ponpelard'yint  lui-même  pour  expliquer  la  mauvaise  situation 
de  ses  affaires,  eause  de  la  non-exécution  de  ses  engagements  ; 

»  Att^du  que ,  réduits  à  cette  extrémité,  mais  usant  de 
leur  droit,  Robert  et  Guillemet,  se  décidèrent  à  les  exercer 
contre  le  marinier  Defoy,  qui,  en  signant  la  lettre  de  voiture 
constatant  le  chargement  de  2,000  hectolitres  froment ,  seule 
garantie  des  acceptations  données  par  les  destinataires  aux 
traites  de  Faucheux-Poupelard  ,  s'était ,  en  réalité ,  rendu  le 
complice  des  fausses  promesses  de  Faucheux-Poupelard,  et 
ayant  causé  par  ce  fait  un  dommage  à  Robert  et  Guillemet, 
était  tenu  de  le  réparer  aux  termes  de  Part.  4382  du  Code 
Napoléon  ; 

»  Attendu  que  Defoy,  sentant  qu^il  ne  pouvait  édiapper 
à  cette  responsabilité,  a,  il  est  vrai,  soutenu,  lors  de  la  comi^a* 
rution  des  parties  devant  le  Tribunal ,  qu'il  avait  signé  la 
lettre  de  voiture  en  blanc,  et  avant  que  son  chargement 
ait  été  commencé,  et  ce  pour  être  agréable  i  Faucheux* 
Poupelard  ;  que  ce  fait  a  été  contesté  par  le  commis  de  ce 
dernier,  mais  confirmé  par  le  sieur  David,  assigné  à  la  re- 
quête de  Defoy,  et,  qu'en  admettant  cette  probabilité  eonune 
une  certitude,  Defoy  n'en  a  pas  moins  failh,  par  cet  acte 
insolite  de  complaisance,  à  son  devoir  de  conducteur  de 
marchandises,  à  l'égard  des  destinataires,  puisqu'il  n'est  que 
tXQif  évident  que  ce  n'est  que  sur  la  foi  accordée  i  sa 
signature  que  la  confiance  de  Robert  et  Guillemet  a  été 
trompée  ; 

»  Attendu  qu'en  résumé  de  tout  ce  qui  précède,  U  reste 
démontré  et  incontestable  qœ  le  recours  exercé  par  Robert 
et  Guiilem^y  contre  le  marinier  Deloy,  est  suffisamment 
nmtivé  ; 

»  Entre  Defoy  et  FaucbeaxrPoapelard  : 
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i  Aitenda  qùe^  soit  qoiQ  Fancheax-Poupelard  ait  ea  Tin^ 
tention  de  donner  à  Defoy  le  complément  dn  chargement 
qu'il  avait  pris  rengagement  de  lai  fournir,  ce  qu'il  n'a 
pu  exécuter,  selon  lui,  en  raison  de  1^  position  fâcheuse  de 
ses  affaires,  soit  qu'il  ait  voulu  plutôt  surprendre  sa  bonne 
foi,  ainsi  quMI  a  surpris  celle  de  Robert  et  Guillemet,  par 
Tacte  coupable  auquel  il  s'est  livré,  il  n'en  est  pas  moins  évi- 
dent que  Faucheux-Poupelard,  et  du  reste  il  l'a.  reconnu  sans 
contestation,  est  l'unique  cause  du  recours  exercé  en  son  lieu 
et  place  contre  Defoy; 

»  Qu'il  doit  donc  libérer,  garantir  et  indemniser  Defoy  des 
condamnations  portées  contre  lui  ; 

%  Attendu  que  Robert  et  Guillemet  se  sont  déclarés  prêts  à 
payer  à  Defoy  le  montant  de  la  voiture  qu^il  leur  réclame,  et 
dont  ils  n'ont  refusé  le  paiement  qu'à  raison  de  la  contestation 
survenue  entre  eux  ; 

»  Par  ces  motlts  : 

•  La  Tribunal  faisant  droit  : 

•  !<"  Condamne  Jacques  Defoy,  par  corps,  à  livrer  à  Robert 
et  Guillemet  le  complément  de  2,000  hectolitres  fh)ment, 
portés  à  sa  lettre  de  voilure,  soit  340  hectolitres  froment  de 
Ghalonnes,  ou  à  leur  en  payer  la  valeur,  déduction  faite  du 
montant  de  la  voiture  réclamée  par  lui; 

»  i""  Condamne  Defoy  a  tous  les  dépens  de  l'instance  ; 

•  Sf"  Qwdàmw  Fauobâux^^Poapelard  à  libérer,  garantir  et 
iu<)e»uiser  Jacquos  JDefoy  des  eoodamnalieuft  cl^dessus  pro** 
uoncées  coiMre  lui»  t 

Tribuml  d^  Commerce  de  Nantes,  —  du  1  janvier  i860,  ^ 
'  Présidant  M.  J.  Roux.  Plaid.  :  pour  MU.  Robert  et  GQiUemet;^ 
M*  Gouin,  avoué;  pour  M.  D^foy,  M^  Oct,  Reneaume» 
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FAILLITE.    —   FIXATION    DE    L'ÉPOQUE    DE    LA    CESSATION    DE 

PAIEMENTS.  —  DROITS  ACQUIS. 

Le  droit  absolu  des  tribunaux  de  Commerce  de  faire  remonter 
Vépoque  de  la  cessation  des  paiements  d'un  failli  à  l'instant 
qui  leur  semble  résulter  de  Vexamsn  des  circonstances  de  la 
cause.,  leur  permet  à  plus  forte  raison^  de  maintenir  le  jour 
fixé  par  le  jugement  déclaratif  de  faillite,  lorsqu'il  est  établi 
en  fait  que  la  demande  du  syndic,  de  faire  remonter  à  une 
époque  beaucoup  antérieure  la  cessation  de  paiements,  porte- 
rait atteinte  à  des  droits  loyalement  acquis. 

Spécialement,  cette  dema/nde  du  syndic  peut  être  repoussée,  lorsque 
le  débiteur  ayant  obtenu^  en  1848,  du  Tribunal  de  Commerce 
un  sursis  de  trois  mois,  en  vertu  du  décret  du  gouvernement 

"  provisoire,  les  créanciers  n'ont  pas  usé  du  droit  qu'ils  avaient 
de  le  faire  mettre  en  faillite  à  l'expiration  du  sursis;  et  que 

*  l'état  d'insolvabilité  étant  connu  de  tous,  les  créanciers  an- 
ciens et  nouveaux  ont  voulu  agir  séparément  comme  iU  l'en- 
tendaient. 

(GANNERON  ET  Q^  Contre  SYNDIC  GHANTRELLE.) 

JUGEBŒNT. 

c  Vu  Texploit  introductif  d'instance  par  lequel  Gannercm  et 
Q""  forment  opposition  au  jugement  du  Tribunal  de  Commerce 
de  Nantes,  en  date  du  9  mai  1859,  qui  reporte  Pouverture  de 
la  faillite  de  L.  ChantroUe  au  11  décembre  1855,  et  parle 
même  exploit  appellent  devant  ce  Tribunal  Ch.  Fourcade, 
arbitre  de  commerce,  en  sa  qualité  de  syndic  définitif  de  la 
faillite  Chantrelle,  pour  voir  déclarer  le  jugement  du  9  mai 
non  avenu  ; 

»  Vu  etc.,  ouï,  etc. 

»  Attendu  que  Popposition  est  régulière  en  la  forme  ; 
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»  Attendu  qae,  le  16  août  1848,  Louis  Chantrelle  obtenait, 
par  jugement  du  Tribunal  de  Commerce,  un  sursis  qui  le  met- 
tait, pendant  trois  mois,  à  Tabri  des  poursuites  de  ses  créanciers  ; 
que  le  syndic  Ch.  Fourcade  reconnaît  que,  dès  cette  époque, 
il  avait  de  fait  suspendu  ses  paiements,  puisqu'à  l'expiration 
des  trois  mois  il  n'était  pas  en  mesure  de  les  reprendre,  et 
qu'il  s'est  borné  à  donner  des  à-compte  à  ses  créanciers  dans 
les  limites  de  ses  ressources  ; 

i  Attendu  qu'après  les  trois  mois  de  sursis,  et  jusqu'au  jour 
déclaratif  de  la  faillite,  Cbantrelle  a  continué  les  affaires  ; 

»  Attendu  que,  pendant  cette  longue  période  de  temps,  les 
créanciers  de  L.  Chantrelle  avaient  qualité  pour  demander  sa 
faillite;  qu'aucun  n'a  usé  de  son  droit;  qu'il  était  évident  pour 
tous  qu'ils  avaient  un  débiteur  dont  la  position  empirait 
chaque  jour  et  que  chacun  d'eux  a  suivi  la  fortune  de  son 
débiteur,  agissant  séparément  conune  il  l'entendait  ; 

»  Attendu  que  les  embarras  financiers  de  L.  Chantfelle 
étaient  de  notoriété  publique,  et  que  l'on  ne  peut  admettre 
qu'ils  ne  fussent  pas  connus  de  ses  nouveaux  créanciers; 
qu'au  reste,  il  est  appris  que  ce  sont  ceux-là  précisément  qui 
l'ont  poursuivi  avec  le  plus  de  rigueur,  et  sont  parvenus  à  se 
faire  payer  en  grande  partie; 

»  Attendu  que  si,  en  reportant  l'ouverture  de  la  faillite  L. 
Chantrelle  à  l'année  1848,  il  doit  s'en  suivre  une  grande  per- 
turbation dans  les  situations,  engagées  au  dire  du  syndic,  l'on 
est  bien  forcé  d'admettre  qu'en  la  fixant  d'une  manière  arbi- 
traire, à  une  époque  plus  ou  moins  éloignée,  l'on  arrive  ainsi 
à  porter  le  trouble  dans  certaines  positions  légitimement 
acquises  ; 

»  Attendu  que  le  législateur,  en  permettant  aux  Tribunaux  de 
Commerce  de  faire  remonter  une  faillite  à  une  date  antérieure 
à  celle  du  jugement  déclaratif,  a  voulu,  non-seulement  égaliser 
les  positions,  mais  surtout  réprimer  les  manœuvres  coupables, 
et  flétrir  la  fraude  oji  elle  se  trouve  ; 
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»  Attendu  qu'aucaû  acte  coupable  n'est  reproché  au  failli  ou 
à  ses  créaûcierB  ; 

»  Attendu  que  toui^  les  créancieri^  de  L.  Chantrelle  ont  cou-*' 
tribué  à  créer  la  situation  déplorable  de  sa  faillite,  en  le  lais- 
fiant,  pendant  plus  de  dix  ans,  perdre  de  Targent  et  consommer 
son  actif; 

*  Attendu  que  les  créanciers  moins  bien  traités  que  les  atH 
très,  ont  à  s'imputer  à  faute,  ainsi  que  le  déclare  le  syndic,  de 
n'avoir  pas  mieux  soigné  leurs  intérêts ,  alors  qu'ils  pouvaient 
les  sauvegarder  par  la  mise  en  faillite  de  leur  débiteur  ; 

»  Attendu  qu'en  l'état  il  parait  équitable  de  respecter  des 
positions  loyalement  acquises  depuis  des  années,  par  suite  de 
jugements  connus  de  tous,  en  maintenant  l'ouverture  de  la 
faillite  L.  Chantrelle  au  jour  du  jugement  déclaratif  ; 

i  Par  ces  motifs,  le  Tribunal , 

»  !•  Admet  l'opposition  de  Ganneron  et  C*«  en  la  fbrme; 

1 2*  Infirme  le  jugement  du  9  mai  1859; 

»  3*"  Dit  et  juge  que  la  faillite  L.  Chantrelle  reste  fixée  au  5 
marâl859; 

»  4'  Condamne  le  syndic  Ch.  Fourcade  aux  dépens,  t 

Trihvmal  de  Commerce  de  Nantes^  ^dn  il  août  1859.  ^^ 
Président,  M.  J.  Roux.  Plaid.  :  pour  Ganneron  et  G'*;  M®  Brin- 
dejonc  ;  pour  le  syndic  Chantrelle,  M*'  Verne. 


SURESTARIES.  —  CHARTE-PARTIE.  —  CONVENTION.  —  GLAt}$Ë 

PÉNALfi. 

Qu(md  une  chcu^te-partie,  conformément  à  Vart,  27S  G  Com\  a 
fixé  Vindenmiîé  qui  serait  due  par  chaque  jou/r  de  ret&rA  dans 
le  chargement  du  navire^  cette  clause  comêitue  um  ckme 


47 

pénàk  qui,  mtx  ieftMi  de  Vart.  1îi9  C.  Map.,  éiant  Ptsiimth 
Hon  à  forfait  du  préjudice  qui  peui  se  produire,  ne  peut  être 
augmentée  ni  diminuée  à  Voccamn  de  dreomtances  impré- 
mee.  (Cod.  Com.  273  ;  Cod.  Nap.  4ii9). 

(LEQUELLEG  ET  AUTRES  Contre  E.  GOUm  ET  G'^  ) 

JUGEBIENT. 

•  Attendu  qa6,  par  conrentioD  verbale  du  3  octobre  1859  ^ 
Gonin  et  C^  ont  affrété  le  navire  Idée,  jaugeant  en  douane  122 
tonneaux,  avec  faculté  de  charger  jusqu'au  12  du  même 
mois ,  s'engageant  à  participer  au  remorquage  par  moitié ,  si 
le  navire  ne  pouvait  être  prêt  à  dériver  le  11  au  soir  ; 

•  Attendu  que,  les  jours  de  planche  expirés,  chaque  jour  de 
retard  doit  être  payé  au  capitaine  Lequellec,  à  raison  de 
50  centimes  par  tonneau  de  jauge; 

•  Attendu  que  le  chargement  n'ayant  été  terminé  que  le  14 
octobre,  Lequellec  et  Ërtaud,  son  armateur,  réclament  : 

i  l"»  122  fr.  pour  deux  jours  de  surestaries;  2M(K)  fr.  par 
jour  à  partir  du  15  octobre  jusqu'au  jour  où  le  navire,  des* 
cendu  au  bas  de  la  Loire  ^  prendra  la  mer,  alléguant  ledit 
capitaine  Lequellec  que  le  dernier  jour  du  gros  d'eau  étant 
expiré  il  n'a  pu  descendre  le  15,  et  qu'il  se  trouve,  par  la  faute 
de  Gouin  et  C^%  dans  la  nécessité  d'attendre,  dans  le  port  de 
Nantes  ,1e  gros  d'eau  suivant  ; 

t  Attendu  que  les  parties  sont  contraires  en  fait  relative- 
ment aux  circonstances  qui  ont  précédé  lea  derniers  jours  de 
planche;  Gouin  et  G*""  prétendant  que  le  capitaine  a  seul  causé 
le  retard  en  ne  désignant  pas  la  quantité  de  marchandises 
nécessaire  pour  faire  le  plein  de  son  navire,  et  en  refusant 
d'aller  attendre  ce  complément  â  Saint-Nazaire  ;  Lequellec  et 
Ertaud  maintenant  au  contraire  que  Gouin  et  G^  ont  seuls  à 
s'imputer  le  retard  subi  par  le  navire  ;  qu'il  faut  dès  lors  s'en 
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rapporter  nniqaement  à  la'  convention  da  3  octobre  et  à  la 
commune  intention  des  parties  ; 

»  Attendu  que  ladite  convention  a  réglé  les  surestaries  à 
payer  au  navire  à  partir  de  l'expiration  de  sa  planche  jusqu'à 
son  entier  chargement  ;  qu'une  telle  stipulation  est  conforme  à 
l'art.  273  C.  Com.  qui  veut  que  la  charte-partie  fixe  l'indem- 
nité en  cas  de  retard;  que  cette  indemnité  constitue  une  clause 
pénale  qui ,  aux  termes  de  l'art.  1229  du  Code  Napoléon,  est 
l'estimation  à  forfait  du  préjudice  qui  peut  se  produire,  sans 
que  celte  estimation  puisse  s'augmenter  à  l'occsision  de  circons- 
tances imprévues,  et  que,  dès  lors,  Lequellec  et  Ertaud  sont 
mal  fondés  à  réclamer  autre  chose  que  les  deux  jours  de  sures- 
taries auxquels  ils  ont  droit; 

»  Attendu  que  les  frais  de  la  moitié  du  remorquage  restent 
dus  par  Gouin  et  G'%  le  navire  n'ayant  pu  descendre  le  il 
octobre  ; 

»  Attendu  que  les  parties  succombent  réciproquement  dans 
une  partie  de  leurs  prét^tions  et  qu'il  y  a  lieu  de  compenser 
les  dépens  ; 

»  Par  ces  motifs,  le  Tribunal  : 

*  Dit  et  juge  que  Gouin  et  C'""  doivent  an  capitaine  Lequellec 
i  22  fr.  pour  deux  jours  de  surestaries,  à  50  c.  par  tonneau 
sur  122  tonneaux,  et  au  besoin  les  condamne  au  paiement  de 
ladite  sonmie  ; 

»  Condamne  Gouin  à  payer  la  moitié  du  remorquage  de 
Y  Idée,  à  la  descente  de  la  Loire  ; 

»  Déboute  Lequellec  et  Ertaud  du  surplus  des  demandes  et 
conclusions,  et,  faisant  masse  des  frais,  dit  qu'ils  seront  sup- 
portés par  moitié  entre  les  parties.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  29  octobre  1859.  — 
Président,  M.  J.  Roux  —Plaid.:  pour  Gouin  et C^%  M*  Daniel 
Lacombe;  pour  Lequellec,  M®  Caillé,  avocat. 
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COMMISSIONNAIRE  DE  TRANSPORTS.  —  LETTRE  DE  VOITURE. 

La  lettre  de  voiture  fait  foi  de  son  contenu  ;  ifeêt  au  voiturier  à 
térifier^  lors  du  départ^  Fêtât  et  la  quantité  des  marchandises^ 
et  à  réckmery  s'il  y  a  lieu^  avant  sa  mise  en  route. 

Il  est  non-recevcAle  à  protester  plus  tard  contre  les  énonciatiom  > 
de  la  lettre,  et  notamment  contre  le  prix  du  tramport,  en 
prétendant  qu^il  y  a  eu  erreur  sur  la  quantité  tran^^tée  (/). 

(tiran  contre  galard.) 

JUGEMENT. 

«  Vu  Texploit  introductif  d'instance^  en  date  da  19  noTem- 
bre,  par  lequel  Tiran,  marinier  i  SttCléinent-des-Levées,  a  as- 
signé devant  ce  tribunal  Galard»  négociant  à  Nantes,  pour  s'en- 
tendre eondamner  à  lui  payer  la  somme  de  805  fr.  pour  fret 
sur  115  tonneaux  tourbe,  qu'il  lui  a  amenés  à  Nantes  dans  ses 
bateaux  le  Saint-René  et  VEnfant-Chéri  ;  s'entendre  en  outre 
coQdamner  aux  dépens,  etc.  ; 

•  Attendu  que  Leclerc  et  Gailbobet,  fabricants  de  tourbe  pul- 
vérisée à  Pas-de-rJeu  (  Deux-Sèvres  ),  ont  chargé  sur  les  ba- 
teaux du  marinier  Tiran,  à  l'adresse  de  Galard,  la  quantité  de 
1,300  hectolitres  de  tourbe  ,  pesant  ensemble  106,000  kilog., 
suivant  lettre  de  voiture  remise  audit  marinier,  pour  être  trans- 
portés à  Nantes,  à  raison  de  7  fr.  par  1,000  kil. ,  soit  pour 
la  somme  totale  de  "^kï  fr.  ; 

•  Attendu  qu'à  l'arrivée  du  marinier  Tiran  à  Nantes,  la  mar- 
chandise ayant  été  mesurée  et  pesée  de  nouveau ,  il  a  été  trou- 
vé dans  les  bateaux  dudit  marinier  1314  hectolitres  au  lieu 
de  1,300,  et  115,000  iâl.  au  lieu  de  106,000  kil  ; 


(1)  Conforme  Goajet  et  Merger,  Oictionnaire  de  Droit  Commercial,  v. 
leùre  de  voiture,  no  i9.  V.  aussi  dans  ce  recueil  de  la  présente  année  les 
Jugements  rapportés  aux  pages  37  et  39. 

4. 
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•  Attendu  que  Tiran  prétend  d'après  cela  qu'il  y  a  eu  erreur 
lors  de  son  chargement  à  Pas-de-Jeu,  et  veut  être  payé' sur  le 
poids  reconnu  à  Nantes  ; 

»  Attendu  que  Calard  repousse  cette  prétention,  se  fondant 
sur  ce  que  ses  vendeurs  ont  remis  à  Tiran  de  la  tpurbe  sè- 
che, et  que  l'excédant  trouvé  au  déchargement  provient  uni- 
quement de  ce  que  celui-ci  a,  négligé  de  couvrir  la  Marchandise, 
ainsi  qu'il  aurait  dû  le  faire  pendaût  le  voyage;  de  ittâniére  à  la 
préserver  de  l'humidité  et  de  la  pluie  ; 

»  Attendu,  en  eflfet,  qu'on  ne  peut  expliquer  la  différence  trou- 
vée sur  la  quantité  d'hectolttres  chargée*  dans  les  bateaux  de 
Tiran,  et  principalement  sur  le  poids,  qui  dépasse  de  9,000  kih, 
celui  porté  sur  la  lettre  de  voiture,  que  par  un  excès  d'humidité 
dans  la  marchandise  ;  que  l'on  conçoit  d'aûtaiit  mieux  que 
l'humidité  ait  dû  produire  ce  résultat^  que,  n'étant  pas  couvertei,, 
elle  a  dû  nécessairement  prendre  plus  d©  volume  ,-  et  âurtout 
beaucoup  plus  de  poids  pai*  suite  de  Peau  don*  ette  «  dû  sTim^ 

prégner  ; 

»  Attendu  que  cet  excédant  4e  poids  co«s*atte  et  e^nstilue  y 
de  la  part  du  marinier  Tiran,  une  faute  ineo«tc8tablado«t€alwA 
aurait  pu,  à  bon  droit,  lui  demander  réparationv  mdi»  cpli  ne 
saurait  en  aucun  cas  lui  profiter  ; 

.  Attendu,  d'un  autre  côté,  que  Tifran  ne  strarail  être  a*»» 
aujourd'hui  à  arguer  d'une  prétendue  erreur  lor»  de  son  char- 
gement ;  qu'en  effet,  il  a  pu  prendre  le  compte  de  la  maarcban- 
dise ,  et  en  vérifier  le  poids  ;  que,  s'il  ne  l'a  pas  fail,  il  a  com- 
mis une  faute  dont  il  doit  supporter  les  conséquencesr  ;  qney 
d'ailleurs,  en  acceptant  la  lettre  de  voiture  sans  aucune 
réserve,  il  a  tacitement  reconnu  l'exactitude  de  la  quantité  et 
du  poids  qui  y  étaient  spécifiés  ; 

.  \ltendu  qll^  bien  que  le  prix  de  transport  soit  stipulé  à 
raison  de  7  fr.  par  mille  kilog.,  il  ne  parait  pas  au  Tribunal 
que  les  parties  aient  pu  entendre  que  la  voilure  serait  payée 
sur  la  quantité  délivrée  à  Nantes,  mais  bien  sur  celle  chargée 


51 

à  Fas<te-Jea  -^  que  la  somme  de  742  fr.,  portée  sar  la  lettre  de 
voUore  comme  étant  cellç  qiie  \e  m^arinier  Tiran  aurait  à  rece- 
voir à  Nantes  da  sieur  Calard,  anqael  cette  même  somme  a  été 
déduite  en  facture  par  Leclerc  et  Cailhobet,  indique  clairement 
que  c'était  bien  là  la  somme  qui ,  d'après  les  conventions  dés 
parties,  devait  être  payée  audit  marinier  ;  que  c'était  là,  pour 
atnsi»  dire ,  un  prit  arrêté  entre  parties  à  forfait,  lequel  ne  poi^ 
vaît  varier  pour  quelque  cause  et  dans  quelque  eircMstunce 
qmiceMi; 

»  Aftendta* enfltt  que Calarét »  déclaré  Mre  prtt  àpvjfwau 
marinier  Tiran  la  somme  de  742  francs  qoHt  reoomirtl  d  a 
toujours  reconnu  lui  devoir  ; 

•  Par  ces  motifs,  fe  Tribunat  : 

»  i«  Décerne  acte  à  Calard  de  son  offire  d'être  prêt  à  payer 
au  marinier  Tiran  la  somme  do  742  tr.  pour  prix  de  transport 
ielUdùù  ïmùkMe  tourbe»  ; 

«  2^  Déboute  Tiran  du  swptasde;  sesk  oanelusions. 

Tffibaml  ia^Çommrce,  ^.  Nantes  ,  —  4i^  17  déce^nbre  1859. 
-^Pré#.,  H.  Boisteaux,,  jage.  -r-  P^aVJ-  :  poi^"  Ttfan,  U,*  Vernç; 
pwr6#air4>.¥'Çoujua. 


GAPrrAINE.  —  AFFRÈTEMENT.  —  CHAIITB-PAMW.  —  MLOÉDANT 
DE  I*01DS  m  LA  MARCHANDKB.  -  WieTBSTATIOH».  —  SORESh 
TARIES. 

f.  Le  dêfiiuf  d^préekian  dam  ks  termes  i'itm  çkwcte-f  ortie,  ne 
Oannê  pa»  à  Vagirétemt  k  droit  (fe>  charger  mr  k.  ^avirç  çkffirM 
deê  mar^ui^néms  imt  la  quotité  n*amit  pas  été  gréme  ^an^ 
te  contraty  lorsque  cette  qualité  des  marchandises  en  augmente 
le  poids,  et  que  la  cçmfnune  intention  des  parties  parait  ne 
point  s'appliquer  à  des  marchandises  de  cette  nature. 
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Spécialement,  lorsqu'une  charte-partie  porte  que  le  capitaine 
s'engage  à  transporter  des  noirs  résidu  de  raffinerie,  sans 
spécifier  le  poids  moyen  de  Vhectolitre,  V affréteur  ne  peut 
charger  des  noirs  gros  grains,  d'un  poids  notablement  supé- 
rieur aux  autres.  Dans  ce  cas  t(,  doit  une  augmentation  de 
fret  (1). 

IL  Si  les  protestations  du  capitaine  en  recevant  la  marchandise 
entraînent  du  retard  dans  Pexpédition,  le  capitaine  doit  sup- 
porter v/ne  partie  des  surestaries  ;  il  est  enfante  d^  avoir  signé 
une  charte-partie  sans  préciser  le  poids  des  marchandises  qu'il 
entendait  prendre. 

(GOURAND  contre  LEBLANC.) 
JUGEMENT. 

«  Vu  l'acte  du  19  décembre  4859,  de  M«  Prévault,  huissier 
à  Nantes,  par  lequel  P.-B.  Gourand,  capitaine  de  VAmelina, 
assigne  devant  le  Tribunal  le  sieur  Leblanc,  négociant  à 
Nantes,  pour  le  faire  condamner  à  lui  payer  avec  intérêts  et 
dépens,  la  somme  de  2,990  fr.  60  c.  pour  fret,  surestaries  et 
remorquage  à  lui  dus  pour  transport  et  livraison  de  noirs 
venus  de  Hambourg,  à  lui  délivrés,  le  tout  suivant  compte 
antérieurement  fourni  ; 

«  Vu  la  charte-partie  signée  à  Hambourg  le  8  octobre  1859; 

«  Vu  la  transaction  conclue  devant  le  Tribunal  de  Goomierce 
de  Hambourg,  le  31  octobre  1859,  au  sujet  delà  contestation  sur- 
venue  entre  Taffréteur  et  le  capitaine  Gourand,  sur  les  qualités 
du  noir  animal  embarqué  à  bord  de  VAmélina; 

«  Vu  les  conclusions  de  Gourand,  tendantes  à  ce  que  le  Tri- 
bunal dise  que  le  noir  à  charger  était  du  noir  résidu  de  raffi- 
nerie, tandis  que  les  noirs  gros  grains  n'en  sont  pas  ;  que  dès 


(1)  V.  Goujet  et  Merger,  dictionnaire  de  Droit.  Commercial,  V».  fret  on 
noiis  n*  31. 
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lors  son  compte  est  bien  dressé  et  que  Leblanc  doit  loi  payer 
les  surestaries,  raugmentalion  de  fret,  le  remorquage,  les 
intérêts  et  les  dépens  ; 

t  Vu  les  conclasions  de  P.  Leblanc,  tendantes  à  ce  que  la 
totalité  du  chargement  de  PAmélina  soit  considérée  comme  noir 
animal  résidu  de  raffinerie;  à  ce  que,  conséquemment,  le 
capitaine  Gourand  soit  débouté  de  sa  demande  en  supplément 
de  fret  et  de  surestaries,  sous  Toffre  de  lui  payer  pour  fret, 
remorquage  et  gratifie:,  tion  une  somme  de  2,250  fr.  55  c.  ;  à 
ce  que  de  plus,  Gourand  soit  condamné  aux  dépens  dans 
lesquels  entreront  les  frais  faits  à  Hambourg  ;  subsidiairement 
et  pour  le  cas  où  il  pourrait  rester  quelque  doute  dans  Tesprit 
du  Tribunal,  à  ce  qu'il  Jui  plaise  commettre  des  experts  pour 
examiner  les  noirs  dont  il  s'agit,  et  décider  s'ils  sont  bien  des 
noirs  résidus  de  raffinerie  ; 

t  Attendu  que  Leblanc  invoque  les  termes  formels  de  la  charte, 
partie  et  ceux  de  la  transaction  conclue  devant  le  Tribunal 
de  Commerce  dé  Hambourg  ; 

»  Attendu  que  les  Tribunaux  doivent  toujours  chercher  la 
<;ommuDe  intention  des  parties  ; 

t  Attendu  que  le  noir  animal  résidu  de  raffinerie,  tel  que  le 
capitaine  Gourand  devait  compter  le  recevoir  à  son  bord , 
pëscBensiblement  moms  que  la  moyenne  du  chargement  de 
VAmelina  ;  que  ledit  capitaine  a  dû  être  surpris,  et  a  protesté 
à  bon  droit  quand  il  a  vu  charger  à  bord  de  son  navire  une 
grande  quantité  de  noir  en  grain  qui  pesait  jusqu'à  136,  138 
et  139  kilog.  l'hectolitre  ; 

>  Attendu  qu'il  est  juste  dès  lors  d'admettre  la  prétention 
du  capitaine  de  régler  le  fret  sur  la  base  de  115  kilog. 
rheclolitre,  poids  maximum  des  noirs  résidus  ordinaires 
deVaffinerie,  même  quand  ils  sont  mélangés  comme  cela  se 
fait  quelquefois  avec  une  certaine  quantité  de  gros  grain  ; 

•  Attendu  que  les  difficultés  qui  se  sont  élevées  à  Hambourg 
lors  du  chargement,  ont  entraîné  des  frais  et  des  surestaries 
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dont  le  capitaine  doit  supporter  une  rpartie,  parce  qjCil  a 
ea  tort  de  siper  la  dîarte-partie  sans  mentionner  le  poids 
maximum  de  Thectolitre  de  noir  à  charger  ; 

i  Que  si  la  rédaction  trop  vagae  à  laquelle  il  a  consenti 
ne  justifie  pas  la  prétention  du  défendeur,  elle  l'explique  au 
indins  ; 

»  t^ar  ces  motifs  : 

i  Le  tribunal,  faisant  droit  et.arbitrant  ; 

»  l^*  Juge  que  le  fret  de  VAmelina  sera  réglé  pour  la  totalité 
(lu  chargement  au  poids  moyen  de  115  kilog.  rhectoUtre  de 
noir  animal,  plus  la  gratification  de  100  fr.  accordée  au  capi- 
taine,  et  les  frais  de  remorquage  conformément  au  tarif  en 
usage  sur  la  place  de  Nantes  ; 

B  2^  Condamne ,  en  outre,  Leblanc  à  payer  au  capitaine^Gou- 
rand  la  moitié  des  jours  de  surestaries  passés  là  JBiambourgo 
soit  325  fr.; 

»  3^  Déboute  les  parties  du  surplus ,  etc.  ; 

>  4"^  Dit  que  tous  les  frais,  ceux  faits  à  Hambourg  et  ceuK 
de  la  présente  instance  seront  supportéspar  moitié.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Natttès,  —  du  44  jantler  i860.  — 
Prés;,  M.  H.  Polo, juge.  —Plaid.  :  ïroiir  'Gétaraud, ^M*»  'Verne  ; 
pour^DèfilaiiG,  *H«  Lecadrie. 


COUR  IMPÉRIALE  DE  RENNES. 

ASSURANCES  M AEITIMES.  -"REPWlSBNTAN'nS  A  l'ÉTftAMfiER.  — 
ASSUfiANGE  ,"-A:VEG  OU  -SANS  INTÉRfiT ,  SOUSCRITE  iBN  'ANGM!- 
TÏRRE.*— WULLnÉ-SUrVANTaA  LOlFft^ÇAffiE. 

Mnensiumnce  contraeiée  en  pans  étUHfiger.  par  las  ^entsrd'une 
^cmp^^i^^frm^P^Me.ne  p»utléire^r0Corm^e^viJM^  4t  sam- 
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iHwmie  par  U$  ITtibmaaic  français,  si  elle  est  prohibée  par 
ialai  françam;  peu  importe  qu'elle  soU  licite  dans  le  pays  où 
Mlea.itéipa&sée. 

Spécialement  Vassuranee  faite  en  Angleterre ,  suivant  Vusage 
anglais^  avec  ou  sans  intérêt ,  c'est-à-dire  à  titre  de  pari,  est 
frappée  en  France  d'une  nullité  d*ordre  public  qui  ne  permet 
pas  aux  Tribunaux  français  d^en  ordonner  l'exécution 
(S67etd58C.Com.) 

'(DACOSTÀ  contre  owbn  hazbll  et  richarbson  et  delaporte.) 

'Le  jugement  du  Tribunal  de  Commerce  de  Nantes ,  que 
nous  avons  rapporté  dans  ce  volume,  p.  18,  a  été  réformé,  pour 
partie,  par  Tanrét  suivant  de  la  Cour  de  Rennes. 

ARRÊT. 

{•  Considérant  que  Delaporte  et  C'^  avaient  investi  la  maison 

anglaise  Owen  Hazi^U  et  Richardson  des  pouvoirs  les  plus 

détendue  pour  contracter,  en  leur  nom,  sur  la  place  de  Londres, 

d^Si police, d'assurances  maritimes,  pour  les  représenter  dans 

la  ge$tion  et  dans  Tadministration  de  ces  sortes  d'affaires  ; 

. » .  GopsidéT£int  qu'Owen  Hazell  et  Richardson,  présents  au 
procès,. où  ils  n'ont  été  appelés  que  par  Dacosta,  il'ont  dénié, 
)Di  en  première  instance  ni  en  appel,  et  ont  même,  soit  expres- 
.sé9)eQt  soit  implicitement,  reconnu  que  Dacosta  avait  formel- 
temi9Qt,et  par  écrit  déclaré  la  date  du  départ  du  William- 
mchQUfin^  et  qu'ils  ont  consenti,  ainsi  que  le  même  écrit  le 
•;»%^e,  à  admettre  l'assurance,  soit  que  Dacosta  eût  un  intérêt 
quelconque  dans  le  navire  et  le  chargement,  soit  même  qu'il 
p'en,eàt,aP!^n; 

)  1  Considérant  qu'on  ne  peut  dès  lors  reprocher  à  Dacosta 

j^uauJ^e  iréticeaçe  qui  fût  de  nature  à  diminuer  l'opinion  du 

risque,, ni  ta  ^eii  chaoger  le.su^et;  que  vainement  on  lui  objecte 
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*  le  silence  de  la  police,  tant  3ur  la  date  da  départ  du  navire 
que  sur  la  qualité  de  réassureur;  qu'en  admettant  même  que 
la  règle  qui  veut  que  le  contrat  d'assurance  soit  constaté  par 
écrit  dût  entraîner,  en  France,  cette  conséquence  extrême  que 
des  réticences  irritantes  fussent  réputées  dûment  prouvées 
par  cela  seul  que  la  police  ne  contiendrait  pas  rénumération 
de  tous  les  faits  qui  peuvent  contribuer  à  établir  Topinion  du 
risque,  cette  règle  ne  devrait  pas  être  jugée  applicable  i  une 
assurance  qui  a  été  contractée  dans  les  formes  et  selon  les 
usages  suivis  dans  la  pratique  anglaise ,  ainsi  qu'Owen  Hazell 
et  Richardson  étaient  formellement  autorisés  à  le  faire  par  la 
procuration  (authentique  et  dûment  enregistrée)  qui  leur  avait 
été  donnée,  et  par  application  d'ailleurs  de  la  maxime  qui  veut 
que  les  formes  de  Pacte  soient  déterminées  par  la  loi  du  lieu 
où  il  a  été  passé  ;  qu'il  est  en  définitive  clairement  établi  que 
si,  relativement  à  l'assurance  dont  il  s'agit,  Delaporte  et  G*« 
n'ont  pas  été  exactement  informés  de  tout  ce  qu'ils  pouvaient 
avoir  intérêt  à  connaître,  ils  ne  peuvent  s'en  prendre  qu'à 
leurs  propres  mandataires  qui  n'ont  rien  ignoré  ; 

•  Considérant  que,  s'il  appert  que  Dacosta  n'était  intéressé 
dans  le  chargement  du  William-Nicholson  que  comme  assu- 
reur, et  jusqu'à  concurrence  de  150  livres  sterling  seulement 
(3,750  fr.),  tandis  que  l'assurance  a  été  commise  pour  une 
somme  de  300  livres  sterling  (7,500  fr.),  il  résulte  aussi  des 
termes  mêmes  dans  lesquels  la  convention  est  intervenue,  que 
cette  exagération  de  la  valeur  assurée  n'a  eu,  de  la  part  de 
Dacosta,  aucun  caractère  de  dol  et  de  fraude  ;  qu'évidemment, 
il  ne  trompait  pas  à  cet  égard  ceux  qui  admettaient  sciemment 
l'assurance  dans  l'hypothèse  même  où  il  n'aurait  eu  aucun 
intérêt  dans  le  navire  ni  dans  son  chargement  ; 

i  Considérant  que,  par  suite,  aux  termes  des  articles  357  et 
358  du  Code  de  Commerce,  le  contrat  doit  être  déclaré  valable 
jusqu'à  concurrence  de  l'intérêt  que  Dacosta  possédait  dans  le 
chargement  du  William-ffichokon^  c'est-ànlire  pour  3,750  fr.  ; 
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i  Considérant  qne  c'est ,  en  France ,  un  principe  d'ordre  pa- 
blic,  et  auquel  les  conventions  particulières  ne  peuvent  pas  dé- 
roger, que  le  contrat  d'assurance  ne  doit  pas  contenir  une  ga- 
rantie de  bénéfices,  ni  à  plus  forte  raison  constituer  une  sorte  de 
jeu  00  de  pari  ;  que  par  conséquent,  et  quelles  que  puissent 
être,  à  ce  sujet,  les  dispositions  des  législations  étrangères ,  les 
tribifnaux  français  ne  peuvent  pas  sanctionner  et  rendre  exécu- 
toire sur  le  territoire  de  l'Empire,  un  contrat  d'assurance  con- 
senti par  un  Français,  s'il  présente  l'un  ou  l'autre  de  ces  ca- 
ractères ; 

■  Par  ces  motifs, 

•  Après  avoir,  entendu,  etc., 

f  LA  COUR  '  met  l'appellation  au  néant,  met  également  ce  dont 
est  appel  au  néant,  en  ce  que  l'exécution  complète  de  la  police 
d'assurance  a  été  ordonnée  ;  émendant ,  dit  que  ladite  police 
ne  devra  recevoir  son  exécution  que  Jusqu'à  concurrence  de 
3,756  fr.  ;  la  déclare  pour  le  surplus  nulle  et  non  avenue  ; 

t  Ordonne  la  restitution  de  l'amende  ; 

f  Ordonne  que  les  dépens  de  première  instance  et  d'appel 
seront  supportés  moitié  par  Dacosta  et  moitié  par  Delaporte  et 
C*%  sauf  toutefois  les  coût,  retrait  et  signification  du  présent 
arrêt,  qui  seront  supportés  par  Delaporte  et  compagnie.  • 

Cour  impériale  de  Rennes  ,  —  du  7  décembre  1859.  —Pre- 
mière chambre.  —  Prés.,  M.  Boucly.  —  Plaid.  :  pour  Delaporte 
et  C",  M*  Rapatel,  avoué.  M"  Grivart,  avocat  ;  pour  Dacosta,  W 
delà  Hardrouyère,  avoué.  M*  E.Bodin,  avocat;  pour  Owen-Ha- 
zell  et  Richardson,  M*'  Ravenel,  avoué,  M*  Goujeon,  avocat. 
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Lorsqu'un.çftpitainejfenU  mgagé^parMdiarter'partie^  à  recevoir 
é  Nantf?s^  dans  des  ,aUéges^  le  cfMtigemmt  gue  son  /navisie 
.prendra  à  rSamt'JSfazaire^  la  mesure  et  le  poids  constatée  ,d 
Nantes  au  moment >de, la. mise, en^^;ïs:TeSy  doiventiétre  rega/r- 
.dés. comme  d^finitffs  i^t  servir  de  base  à  lar^éd^tiondu.CQn- 
naissement;  le  capitaine  ne  peut  exiger  un  second. m^urç^e 
lors  de  Varrivée  des  gabarres  à  Saint-Nazaire. 

Mais  il  n'est  point  tenu  de  signer  le  connaissement  avant  que 
le  transbordement  des. marchandises  dans  son  navire  ait  été 
tréellement  effectué.  On  ne  saurait  y  àdéfautidciconvention 
ie3Bpresse,iseiprémkir  éeVusage x>ô sontbeaucoup de  capitaine», 
sur  la  rivière  de  NemteSy^de  éigner  leurs  connaissements  dt^ 
que  les  ânarchandises  \ont  été  chargées  ^mr  les  gab^rnes  au 
allèges  destinées  à  r^oin4re île  navire  au  basidcila  (ljkire*{ï)' 

-  (WILSON  ET  COMPAGNIE  Contre  PESTEL.  ) 


.•  Attçnda,  gue^uivant  cbarte-p^rtie,  .«n  fiatç,  A  Nantes,  du  9 
décembre  1859,  ,WUs,onet,CK.QDtaffrété.lônavireÉrwrfl'e^,  c^pi- 
taine,Pej5tçl;  que,  d'après  Tari.  l«'4e,lâclxarte-partie,  lejcapitaîA^ 
deyait  rendre  son. navire, dans  le  bassin  de  Saiz^tT^a^^aire  ^ponr 
y  recevoir  son  .ptein  .  et  eqUer  chai;gefl)ient  de  froment,  en  vr^c 
à  destination  de  Dnnkerque  ;  que,  suivant  I^art.  4,  le  capi' 
taine  devait  prendre  le  compte  et  le  poids  moyen  de  la  cargai- 
son, afin  de  le  reconnaître  sur  son  connaissement  ;  que  ,  d'a- 


(1)  Le  Trlbanal  avait  déjà  décidé  en  ce  sens  le  17  novembre  1858.  (Voir 
ce  recueil,  1859,  1,69.) 


près  I'arl.rtô,le^chaie8eni6at4ewt  être  liyré  au  capitaine,  à 
Nantes ,  dans  des  gabarres ,  les  frais  et  risques  du  gabarrage 
testant,  au  Cion^pte  des  aflr4tenrs .; 

>  Attendu  que  deux  difficultés  se  sont  élevées  entre  parties  > 
que  WilsoD  et  C'<^  ont  voulu  faire  accepter  au  capitaine,  conune 
définitifs ,  la  mesure  et  le  poids  constatés  à  Nantes  ;  quHls  ont 
voulu  4e  'plus  faire  signer  les  connaissements  dès  la  mise  à 
bord  des. gabarres.;  que.lec^tpitaine  a  résisté  à  cette  double 
prétention;  qu'il  ne  veut  admettre  que  la  mesure  et  le  poids 
étsd)Iis  à  SainttNazaire  par  un  deu^xiëme  mesurage  ;  gûHl  re- 
fuse, âe>plus,  de  signer  les  connaissements  avant  la  mise  effec- 
tive'de  la. marchandise  à  bord  de  son  navire  ; 

i  Attendu^  sur  le  premier  point ,  que  le  capitaine  Pestel 
ayant  consenti,  en  frétant  son  navire^  à  ce  que  la  marchandise 
luiifût  livrée  à  Nantes  dans  des  gabarres,  la  mesure  et  le  poids 
qui  auront  été. constatés,  à  Nantes,  contradictoirement  avec  lui 
ou  avec  ses  agents,  doivent  être  regardés,  sauf  toutefois  le  cas 
de^pertes  ou  d'avaries  provenant  du  transport,  comme  défini- 
tifs; que,  si  Tari.  12  de  la  charte-partie  n'avait  pas  au  moins 
luette  poi^,. il ae  signifierait  absolument  rien; 

Attendu  que  deux  des  quatre  gabarres  sont  arrivées  à  Saint- 
Nazaire  sans  avaries  et  sans  aucun  incident  à  noter  ;  que  Wilson 
.et  C'*"  affirment  avec  toute  vraisemblance  être  restés  étrangers 
au  .contre-mesurage  opéré  lors  du  transbordement  et  qui,, 
d'après  le  capitaine,  aurait  montré  un  déficit  sensible  ; 

»  Attendu  que  le  chargement  d'une  autre  gabarre,  V Avenir,  a 
été  aussi  vérifié  contradictoirement  à  Nantes  ;  que  s'il  est  vrai , 
comme  le  .prétend  le  capitaine,  que,  lors  de  son  arrivée  à  Sain  t- 
Nazaire ,  les  scellés  des  panneaux  se  soient  trouvés  brisés.,  il 
aurait  x^ertainement  eu  le  droit  de  ne,  point  l'accepter  sans  vérifi' 
cation  ;  mais  que  le  capitaine  ayant  consenti  au  transbordement 
sans  appeler  Wilson  et  G'%  et  sans  même  faire, contre  le  gabar- 
rier  aucune,protestation,  il  y  a  lieu  de  dire  que  ,,pour  cette^ga- 
barre  conune  pour  les  deux  autres,  la  mesure  et  le  poids  con- 
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statés  à  Nantes  doivent  servir  de  base  à  la  rédaction  des  con- 
naissements ; 

t  Attendu  enfin  que  le  chargement  d'une  quatrième  gabarre 
la  Thérèse  a  été  vérifié  à  Saint-Nazaire  avec  le  concours  de 
Wilson  et  C*%  sur  Tobservation  du  capitaine  qu'il  n'avait  pas 
été  appelé  lors  du  chargement  à  Nantes  ;  que  les  parties  sont 
d'accord  pour  admettre  le  résultat  constaté  à  Saint-Nazaire  ; 

a  Attendu,  sur  le  deuxième  point  du  htige,  que  nul  article 
de  la  charte-partie  n'oblige  le  capitaine  Pestel  à  signer  ses  con- 
naissemments  avant  le  chargement  de  la  marchandise  à  bord 
du  navire  lui-même  ;  que  les  gabarriers  étant  les  agents  de 
Wilson  et  C*®  et  payés  par  eux,  on  ne  peut  supposer  sans  preuve 
que  le  capitaine  se  soit  engagé  à  considérer  commeétant  à  bord 
de  son  bâtiment  des  marchandises  confiées  à  des  agents  sur  les- 
quels il  n'avait  et  ne  pouvait  avoir  aucune  action  ;  qu'on  doit 
donc'  dire  qu'en  l'absence  de  toute  stipulation  expresse,  le 
capitaine  est  resté  dans  le  droit  commun  ; 

>  Attendu  que  l'art.  222  du  Code  de  Commerce  rend  le  capi- 
taine responsable  des  marchandises  dont  il  se  charge  ;  que  » 
d'après  l'art.  283,  le  connaissement  rédige  dans  la  forme  pres- 
crite ,  fait  foi  entre  toutes  les  parties  intéressées  au  charge- 
ment et  entre  elles  et  les  assureurs  ; 

•  Attendu  que  la  demande  de  Wilson  et  G**  tend  à  faire  cer- 
tifier par  le  capitaine  un  fait  inexact  et  à  engager  gravement 
sa  responsabilité,  notamment  vis-à-vis  des  destinataires  de  la 
marchandise,  au  cas  où,  par  un  motif  quelconque ,  le  charge- 
ment des  gabarres  ne  lui  serait  pas  efl^ectivement  parvenu  ; 
,  •  Attendu  que  vainement  Wilson  et  C**  s'appuieraient  sur  un 
usage  assez  répandu  sur  la  place  de  Nantes  ;  que  si ,  à  la  vé- 
rité ,  certains  capitaines,  pour  se  pUer  aux  convenances  per- 
sonnelles de  leurs  chargeurs,  consentent  souvent  (avec  ou  sans 
mention  spéciale  sur  la  charte-partie  )  à  signer  d'avance  les 
connaissements  dès  la  mise  en  gabarres ,  et  contre  une  ga- 
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rantie  de  rivière,  rien  dans  la  convention  ni  dans  la  loi  n'auto- 
rise à  rendre  cette  pratique  obligatoire  pour  le  capitaine  Pestel; 

t  Par  ces  motifs , 

»  l*Jage  que  les  connaissements  doivent  être  rédigés  d'à. 
près  la  mesure  et  le  poids  constatés  contradictoirement  à  Nan- 
tes ;  que  le  capitaine  Pestel  devra  signer  les  connaissements 
ainsi  faits  dès  qu'ils  lui  auront  été  présentés,  sous  peiiie  de 
200  fr.  de  dommages-intérêts  pour  chaque  jour  de  retard  pou- 
vant désormais  provenir  du  refus  d'admettre  les  quantités  qu'ij 
a  vérifiées  à  Nantes  ; 

•  2*  Dit  que  le  capitaine  est  fondé  à  ne  vouloir  signer  ses 
connaissements  qu'après  la  mise  effective  de  la  marchandbe  à 
bord  de  son  navire  ; 

•  S""  Déboute  les  parties  du  surplus  de  leurs  conclusions  ;  leur 
donne  acte  de  leurs  réserves  respectives  ; 

»  4^"  Faisant  masse  des  frais  du  présent  jugement  qui  sera 

« 

exécutoire  sur  minute ,  ordonne  qu'ils  seront  supportés  par 
moitié.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  NanieSy  —  du  21  janvier  1860.  — 
Présid.,  M.  Polo,  juge.— Plaid.,  pour  Wilson  et  C»%  M«  Lecadre; 
pour  Pestel,  H''  Waldeck-Rousseau. 


NAVIRE.  —  ARMATEUR.  —  CAPITAINE.  —  CRÉANCIER.  •—  RÈGLE- 
MENT DE  COMPTES. 


Uarmaieur  d'un  navire  qui  reçoit  en  cette  qualité  le  montant 
d'un  fret  perçu  en  cours  de  voyage  par  le  capitaine,  ne  con- 
serve ce  fret  qu'à  titre  dé  dépôt  jusqu'au  jour  du  règlement  des 
comptes  :  il  ne  peut^  en  cet  état,  être  admis  à  compenser  la 
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somme  par  lui  reçue  avec  la  créance^  qu*i9  petii  moir*  sw  te 
capitaine  et  à  s'appliquer  te  produit  dii  fret  dk^  préférences  aux 
autres  créanciers  du  navire  ou  même  du  capitaine, 

(TCWON  m  FIU.  contre  ASSAJEtU.) 

•  Le  Tribunal, 

«  Vut  l?act;eiii«jlff(iduaiild'io3tanae  p^r  leqfieX  Torion  et  fils, 
maordlaodb;  iR^ors  &  ]S4nt^>  assigaieat  devant  ce  Tribunal 
Âssailly,  négociant  à  Nantes^  pour  le  faire  condamner  par 
corps:  à  letori^ï^r  a^ec  i^târét^  et  (j^peos  la  somme  de  663  fr. 
80  c.  qu'il  leur  devrais  pour  $o1cIjb  de.  travaux  et  fournitures  au 
navire  Lêuis^-Bèsifée  ; 

»  Vu  Pacte  paç  lequel  Assailly  déclare,  en  ce  qui  le  concerne, 
comme  intéressé  et  comme  armateur,  faire  abandon  dudit  na- 
vire  et  de  son  fret,  tant  aux  susdits  sieurs  Torion  et  fils  qu'à 
tous  autres  porteurs  d'engagements  du  capitaine  Drouet  ; 

•  Attendu  que  Torion  et  fils  ont  fait  au  navire  Louise-Dé^iréCy 
en  mars  1859,  des  fournitures  dont  le  montant  a  été  approuvé 
par  le  capitaine  Drouet,  et  sur  lesquelles  il  leur  reste  (M 
668  fr.  80  ; 

•  Attendu  qu'Assailly  prétend  n'avoir  pu  être  valablement 
obligé  par  les  actes  du  capitaine,  à  Nantes,  lieu  de  l'armement 
(art.  232  du  €ode  de  Commerce);  qu'en  tous  cas  il  dit  s'être 
libéré  le  10  juin  1859^  par  l'abaaâao,  eu  ee  qiû  le  conçi^ifktj 
du  navire  et  du  fret  ; 

i  Attendu  qu'Assailly  était  en  môme  temps  armateur  du 
ûavire  et  proprfétaiFe  d'un  quart  ;  qiiie  le»  trois  autres  quarte 
appartenaient  m  capitaine  Drouet; 

•  Attendu  que  les  moyeas  eocpoisé»^  p«r  Assailly  fassent-ils 
valables  en  ce  qui  canoeine  son  intérêt  d'um  quart,  iUpe  pQ\ir- 


raienti  Attfë  opposés  à  Tomn  ei  fllB^,  en  ce  (pûf  ciiMQM»niKé- 
rdt  de  trots  (|uarte  ap^acteiiaiili  aa  eapHatee  qui  »  lui  ^  se  peat 
ni  désavouer  ses  propres  àcte»y  si  fake*  abandon^  (i  art.  S46)); 
que  si  donc  il  était  jugé  qu'Assailly  avait  en  mains  des  fonds 
disponibles  appartenant  à  rafrUement,  il  ne  pourrait  reftiser 
éten^  âppAqfoer  du  mmns  le^  trois  quarts  aux  dettes  du  navire  ; 

»  Attendu  que,  le  19  mai  1858,  Drouet,  capitaine  de  la^  Louise, 
Désirée^  avait  envoyé  de  Palerme  à  son  armateur  une  traite  de 
1^100  fr.  sur  Marseille;  que  toutes  les  présomptions  montrent 
cette  somme  c(Hamé  représentant  le  fret  réalisé.  ; 

>  Attendu  que  ces  1,100  fr.  n'étaient  entre  les  mains 
A'Assaill)  qu^à  ^e  profifioîf e  jusqu^aa  lèskimenl  à  intini»^ 
Rîr;^  qu'il  a  dA  lui-ioéms'  la  eempreadre  ainsi  el  Q<m  les 
imputer  immédiateBM^nt  sur  la  dette  peirso&ii«U&  du  capi- 
taine Drouet  envers  son  armateur;  qu'il  suffit,  pour  s'en 
côiivaincïfe ,  d'examiner  le  bordereau  fourni  par  Assailly  luî- 
Aiême,  de  son  précédent  règlement  avec  le  capitaine  Dfouet, 
en  date  du  22  janvier  1858  ;  qu'on  y  voit  ilne  autre  traite  sur 
MarseiUe,  rein!i»e  par  te  capitaine  en  eours  de  veryafé  eomime 
celle  dont  il  s'agit  aujourd'hui,  se  porter  aucun  intérêt  en  sa 
faveur  avant  le  jour  du  règlement,  préeiséHieBl  parce  que 
jiisque-là  elle  s'était  que  la  représentation  du»  fret  dont  il 
devait  eomple  et  non  un  paienient  &>  vatoir  sur  sa  dette  person- 
nelle ; 

1^  Attendu  que,  depuis  le  3£  jasvîer  1858,  AssaiUy  n'a  point 
réglé  avec  le  capitaine  ;  qu'il  est  donc  resté  dans  la  mâme 
situation,  c'est-à-dire  dépositaire,  en  qualité  d'armateur,  d'un 
fret  appartenant  aux  divers  intéressés  du  navire  ; 

»  Attendu  que  les  trois  quarts  afférents  au  capitaine  dans 
cette  ressource  disponible  sont  plus  que  suffisants  pour  payer 
Torion  et  fils  ;  qu'il  est  inutile^  dès  lors,  de  re^ercher  si  As- 
sailly n'aurait  pas  dû  joindre  l'autre  quart  à  l'abandon  de  son 
ibtérôt  dans  le  navire  qu'il  a  notifié  le  10  juin  à  Torion  et  fils  ; 

»  Par  ces  motifs,  le  Tribunal, 
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»  Condamne  Assailly,  même  par  corps,  à  payer  à  Torion  et 
fils  la  somme  de  668  fr.  80  avec  intérêts  depuis  le  31  mai  1859, 
le  condamne  de  plus  aux  dépens. 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  25  janvier  1860.  — 
Présid. ,  M.  Polo,  juge.  —  Plaidants ,  M**  H.  Thibeaud  et 
Brindejonc. 


COUR  IMPÉRIALE  DE  RENNES. 

SOCIÉTÉ  EN  PARTICIPATION.  —  GÉRANT.  —  MISE  EN  LIQUIDATION 
INOPPORTUNE.  —  DOMMAGES-INTÉRÊTS.  —  INTERVENTION  EN 
CAUSE  d'appel  des  CRÉANCIERS  DU  GÉRANT. 

Le  gérant  d'une  société  en  participation  n'a  pas  le  droit,  sans 
motifs  graves,  et  sans  le  concours  de  ses  participants,  démettre 
la  société  en  liquidation. 

Les  participants  ont  droit  à  des  dommages-intérêts  en  cas  de 
mise  en  liquidation  intempestive. 

Les  créanciers  de  la  participation  ne  peuvent  intervenir  en  cause 
d'appel,  parce  qu'ils  sont  cenêés  avoir  été  représentés  en  /" 
instance  par  leur  débiteur,  c'est-à-dire  par  le  gérant  de  la 
participation,  et  que,  sans  droit  pour  faire  tierce  opposition, 
ils  sont  sans  droit  pour  intervenir  en  appel  {466  et  474  C. 
pr.  C.) 

(couY  ET  moïUde  contre  Stanislas  légal). 

Le  jugement  rapporté  dans  ce  Recueil,  t.  !•',  p.  312,  a  été 
soumis  à  la  cour  impériale. 

Plusieurs  créanciers  étant  intervenus  en  appel,  MM.  Couy  et 
Moride  ont  soutenu  que  leur  intervention  n'était  pas  recevables. 
La  cour  a  écarté  l'intervention  et  confirmé  le  jugement  dans 
les  termes  suivants  : 
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ARRÊT. 

«  Considérant  qu'il  résulte  du  traité  du  10  avril  1858,  sous- 
crit par  les  parties,  que  la  première  association  qui  en  était 
l'objet  était  strictement  limitée  à  l'exploitation  du  brevet  d'in- 
vention du  mois  d'octobre  1857,  et  que  conséquemment,  si  ce 
brevet  venait  à  être  retiré,  ce  traité  devait  être  considéré 
comme  non  avenu  ; 

I»  Considérant  que,  par  un  second  traité  du  20  mai  suivant, 
une  société  en  participation  a  été  formée  entre  Légal,  Moride 
et  Couy,  non  plus  seulement  pour  l'exploitation  du  brevet, 
mais  en  outre  pour  la  fabrication  des  noirs  en  général  ; 

»  Que  Légal  est  seul  chargé  de  la  direction  et  de  la  compta- 
bilité de  l'affaire  ;  qu'il  aura  seul  la  signature  sociale  et  que  les 
associés  lui  doivent  leur  concours;  que  les  apports  des  parties 
ne  sont  plus  les  mêmes  ;  que  les  intimés  apportent  non-seule- 
ment le  brevet,  mais  toutes  les  affaires  concernant  les  engrais, 
et  que  l'apport  de  l'appelant,  limité  d'abord  à  vingt-cinq  mille 
francs,  doit  comprendre  tous  les  fonds  nécessaires  à  l'achat 
d'un  terrain,  d'une  usine,  d'un  matériel  et  des  marchandises 
indispensables  à  l'exploitation  de  l'affaire  commerciale  de 
manière  à  lui  donner  toute  l'extension  dont  elle  est  susceptible 
et  qu'il  jugera  convenable  ; 

»  Considérant  que  tous  ces  achats  ont  été  effectués,  et  que, 
pour  les  solder,  des  ouvertures  de  crédit  ont  eu  lieu  chez 
plusieurs  banquiers  ; 

»  Considérant  que,  le  31  septembre  1857,  est  intervenu  un 
jugement  qui  a  frappé  de  déchéance  le  brevet  obtenu  trois 
mois  auparavant,  et  que,  dans  ces  circonstances,  le  17 
janvier  1859 ,  a  été  convenu  entre  parties  un  traité  modifiant 
le  précédent,  et  par  lequel  Légal  s'est  obligé  à  faire  son 
possible  pour  fournir  tous  les  fonds  nécessaires  au  paiement 
des  terrains  achetés,  de  l'usine,  du  matériel  et  des  marchan- 
dises, et  qu'il  est  resté  seul  chargé  de  la  direction  de  la  société  ; 

»  Considérant  que«  le   21  février,  Légal  a  convoqué  ses 

5. 


66 

créanciers ,  demandé  an  atermoiement  et  offert  de  mettre  la 
société  en  liquidation,  et  qu'à  la  suite  de  cette  première  réunion, 
sous  la  date  du 2  avril  1 859,  un  traité  a  été  convenu  entre  Légal 
et  ses  créanciers,  arrêtant  une  liquidation  amiable  sous  la  direc- 
tion de  M.  Fourcade ,  commissaire-surveillant  ; 

1  Considérant  que,  le  3  août  1859,  le  jugement  dont  est  appel 
a  dissous  la  société  en  participation ,  reconnu  que  la  rupture 
de  Tassociation  a  été  intempestive ,  que  la  mise  en  liquidation, 
adoptée  sans  nécessité  par  Légal ,  a  causé  préjudice  à  ses 
deux  associés,  que  ce  jugement  a  déelaré  quHl  était  dû  des 
dommages-intérêts  ; 

t  Considérant  que,  sur  l'appel,  des  créanciers  de  Légal, 
représentés  par  M'' Hédou ,  sont  intervenus  et  que  les  intimés 
demandent  qu'ils  soient  déclarés  non  recevables  dans  leur  inter- 
vention ; 

»  En  ce  qui  concerne  cette  intervention  : 

»  Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  474  du  Code  de 
procédure  civile ,  pour  être  recevable  à  former  tierce  opposi- 
tion ,  il  faut  que  le  jugement  attaqué  préjudicie  au  tiers  oppo- 
sant et  que  ce  tiers  n'ait  été  ni  appelé  ni  représenté  dans 
l'instance  ; 

»  Considérant  qu'il  s'agit  dans  la  cause  d'une  Société  en 
participation  qui  n'a  ni  fonds  commun  ni  propriété  sociale 
distincts  du  patrimoine  du  gérant  ;  que,  dans  cette  situation, 
Légal,  gérant  de  l'Association  et  seul  responsable,  plaidant 
contre  Moride  et  Co^y  pour  la  défense  de  ses  droits,  a  re- 
présenté devant  le  Tribunal  de  Commerce  de  Nantes  tous  ses 
créanciers,  et  que  ceux-ci  ayant  été  représentés  par  leur 
débiteur,  ne  peuvent,  suivant  l'article  466  du  môme  Code, 
intervenir  en  appel,  puisqu'ils  seraient  sans  droit  pour  former 
tierce  opposition  au  jugement  ; 

»  En  ce  qui  touche  l'acquiescement  que  Moride  et  Couy 
auraient  dû  donner  à  la  liquidation  : 

i  Considérant  que  le  certificat  du  8  juin  1859  émané  des 
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cfôâficîers  ne  prtitlve  cjuMne  chose,  c'est  c(ue  ^oride  et  CôtiJ 
ne  pouvant  empêcher  la  lîttuîdalîon,  préféraient  une  liqui- 
dation amiable  à  une  liqtiidation  jtidiciaii'e ,  mais  qtlé  l'oh  né 
peut  induire  de  ce  fait  la  renonciation  à  une  action  en  dom- 
mages^ntëréts  à  raison  de  cette  mise  en  liquidation  intempes- 
tive; qu^én  effet,  il  réstilte  de  la  correspondance  que,  le  16 
mai^,  Couy  déclare  â  Fourcade  qu'il  n'assiste  aux  réunions 
des  créanciers  que  potir  dontief  des  renseignements  utiles,  et, 
parlant  de  la  liquidation,  il  ajoute  qu'elle  est  incroyable  et 
qu'elle  a  été  provoquée  insenséiûÉfhtj  que  le  30  et  le  31  mars, 
Couy  et  Moride,  par  exploit  d'huissier,  ont  protesté  conWe  la 
mise  en  liquidation  ;  que,  quant  â  la  sentence  arbitrale  du  26 
mars,  elle  n'a  rien  de  concluant  contre  les  intinlôs,  puisque  les 
arbitres  avaient  seulement  mission  de  décider  si  l'association 
avait  le  caractère  d'unô  participation  ou  d'une  société  en  nom 
collectif,  missiem,  que  d'ailleurs  Cou^^  et  Moride  ne  leuf  atâieiit 
pas  donnée ,  mais  qui  leur  avait  été  confiée  par  des  créanciets 
divisés  d^opinion;  que  d'ailleurs  la  liquidation  portant  là  date 
du  2  avril ,  et  la  protestation  celle  des  30  et  31  niars ,  ce 
dernier  aôte  démontrerait  la  réservé  que  Moride  et  Couy  ont 
faite  de  leurs  droits  ; 

»  En  ce  qui  touche  la  nécessité  de  la  liquidaftion  i 
à  Cofifsidérant  que  to  mauvaise  foi  ne  se  présTrthe  pal*,  et 
qu'il  n'est  pa^  établi  au  procès  que  Légal  ait  voulu  accapàirëf' 
rti^ine,  stfrtout  lorsqu'il  est  constaté  qtfautoôis  denovetËbre 
1859,  Moride  et  Couy  en  ont  offert  la  cession  à  Legàl,  qui 
leur  a  répcmdu  en  leur  fàisatit  des  propositions  plus  avanta- 
g^ises  ; 

*  Conàidêrant  que  si,  comme  le  soutient  l'appelant,  la  liqui- 
dation était 'âevenue  nécessaire,  il  résulte  des  faits  dtr  procès 
(pie  cette  nécessité  est  provemie  de  sa  mauvaise  gestion  et  dé 
la  non-exécutlofn  de  ses  engagements  ;  btt'en  efléf,  il  s^agi^sait 
d!*une  importante  opératioi'i  sw  les  engrais  j  aidée  des  conseils 
d'un  habile  chitrdste   et    dtin   complabte  expérimenté ,  eft 
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alimentée  par  les .  ressources  d^un  riche  capitaliste  ;  qu'après 
un  temps  d^arrêt  considérable,  il  est  justifié  que ,  de  septembre 
au  31  décembre  1858,  il  a  été  fabriqué  des  engrais  réalisant 
un  bénéfice  de  54,660  fr  ;  que  lorsque  le  bilan  a  été  formé,  au 
début  de  la  liquidation ,  les  marchandises  rempUssaient  les 
magasins  et  que ,  du  mois  d'avril  au  mois  de  septembre,  les 
ventes  se  sont  élevées  à  la  somme  de  176,699  fr.  44  c,  et  que, 
dans  ce  laps  de  temps,  il  y  a  eu  des  rentrées  pour  plus  de  100 
mille  francs  ; 

»  Que  l'on  ne  peut  raisonnablement  objecter  la  déchéance 
du  brevet  d'invention  comme  ayant  fait  obstacle  à  cet  état  de 
prospérité,  puisque  Légal  avait  accaparé,  pour  dix  ans,  tout 
le  coke  de  Boghead,  provenant  des  quatre  usines  de  Paris  ; 

»  Considérant  que,  par  Pacte  social  du  20  mai  1858,  précité, 
Légal  s'était  obligé  à  procurer  les  fonds  nécessaires  à  l'acqui- 
sition des  terrains,  au  développement  de  l'usine  et  à  tout  ce 
qu'exige  l'exploitation;  qu'au  Ueu  d'agir  avec  une  prudente 
modération ,  il  a  fait  des  dépenses  considérables  en  construc- 
tion, en  achats  de  terrains,  en  boghead  ;  qu'il  a  versé  seule-, 
ment  une  somme  de  30,000  fr.  dans  la  caisse  sociale  ;  qu'il 
s'est  fait  ouvrir  des  crédits  chez  des  banquiers  sans  prenclre 
toutes  les  mesures  nécessaires  pour  y  faire  face,  tandis  qu'il 
aurait  dû  échelonner  ses  échéances,  vendre  de  ses  immeubles 
ou  de  ses  navires,  et  que  faute  par  lui  de  remplir  ses  engage- 
ments ,  la  liquidation  est  devenue  nécessaire  et  que  sous  ce 
rapport  il  doit  des  dommages-intérêts  ; 

»  Considérant  que  si  l'on  objecte  que,  par  le  traité  du  17 
janvier  1859,  l'association  avait  été  modifiée  et  que  Légal 
n'était  plus  tenu  qu'à  faire  son  possible  et  que  son  obligation 
étant  alors  devenue  moins  rigoureuse,  on  doit  alors  examiner 
quelle  était  en  ce  moment  sa  situation  et  s'il  a  fait  tout  ce 
qu'il  a  dépendu  de  lui  pour  éviter  une  Uquidation  ; 

»  Considérant  que  dans  le  premier  bilan  l'actif  était  de 
466,373  fr.  70  c,  le  passif  de  347,726  fr.  3»  c,  et  l'excédant 
de  l'actif  de  1 1 8,647  fr .  32  c. ; 
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» 


Que  dans  le  chiffre  du  passif  figuraient  des  dettes  non  exi([i- 
blés  dont  rappelant  n'avait  pas  à  s'occuper;  que  dans  le  nombre 
des  ouvertures  de  crédit,  une  seule  venait  à  Téchéance: 
Aul^'mars,  celle  de  M.  Levesque,ci.  .  .    29,651^630. 

Au  12,  celledeBrasmeKicker,  ci 11,240      • 

Et  en  outre,  des  factures  et  des  traites  pour.    15,550    11 

En  tout ; 56,441f.47c. 

Qu'il  n'y  avait  en  caisse  pour  payer  que.  .  .      8,328  f.  63  c. 
Plus  les  rentrées  du  mois  de  mars .    13,042    88 

En  tout ;    21,371  f.51  c. 

•  Considérant  qu'ayant  à  cette  époque  emprunté  du  sieur 
Aymon  60,000  fc,  et  en  ayant  louché  25,000 ,  Légal ,  au  lieu 
d'appliquer  cette  somme  à  payer  les  dettes  échues,  l'a  remise 
à  son  frère  pour  éteindre  une  dette  qui  ne  venait  en  échéance 
qu'en  mai;  que  si  ces  25,000  fr,  avaient  été  versés  à  la  caisse 
où  se  trouvaient  les  21,371  fr.  51  c.,  ces  sommes  formaient 
alors  celle  dé  plus  de  46,000  fr.,  et  que  les  10,000  fr.  qui  res- 
taient dus  se  complétaient  par  le  produit  des  ventes  qui,  en 
mars,  se  sont  élevées  à  30,368  fr.  19  c; 

V  Considérant  que,  dans  les  mois  d'avril  et  de  mai,  les  ventes 
ont  donné  pour  résultat  la  somme  de  114,202  fr.  83  c.  ;  que  si 
l'on  allègue  que  cette  somme  n'a  pas  été  entièrement  réalisée, 
on  peut  soutenir  qu'avec  la  partie  qui  l'a  été  on  aurait  pu 
contribuer  à  payer  le  crédit  Rousselot  de  72,000  fr.  échéant 
en  mai  ; 

.  »  Que  les  autres  échéances  venant  plus  tard  en  juillet  et  en 
août,  la  liquidation  n'ayant  pas  lieu,  les  rentrées  seraient 
deveaues  alors  plus  faciles  et  le  crédit  de  l'appelant  aurait  pu 
se  maintenir  ; 

»  Considérant  que  si  l'on  interroge  le  bilan  personnel  de 
Légal,'  on  trouve  que  l'excédant  de  l'actif  sur  le  passif  était  de 


248,000  fr.;  qa'U  ^n  ayait  iOO,000  en  mim6u|)Ie^,  des  intérêts 
dans  des  pavires ,  et  quaixe  pavires  dont  il  était  le  senl  arma- 
teur; qu'il  est  facile  de  comprendre  qu'avec  de  semblables 
ressources, rappelant  pouvait  faire  face  à  ses  engagements,  d'où 
Ton  doit  conclure  que,  s'il  y  a  eu  liquidation»  cette  liquidation 
a  été  inl^mpestivemept  occasionnée  par  le  fait  de  l'appelant  ; 

»  Sur  les  demandes  particulières  de  Moride  et  de  Couy  : 

»  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges , 

»  Par  tous  ces  motifs ,  après  avoir  entendu ,  etc.; 
»  La  Cour , 

•  En  premier  lieu ,  dit  que  les  parties  de  M*  Hédou  sont 
npi)-recevaibles  en  leur  intervention  ; 

1  £ln  second  lieu ,  déclare  l'appelant  sans  griefs ,  le  déboute 
de  toutes  ^es^  fins  ^t  cpiicliisions ,  ordonne  que  le  jugement 
4piit  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet  ; 

»  Condamne  l'appelant  à  l'açiiende  et  à  tous  les  dépens 
4'appel;  condamne  les  parties  de  W  Hédou  aux  dépens  occa- 
sionnés par  leur  intervention»  » 

Cour  impériale  de  Rennes  (3«  chambre),  —  du  26  janvier 
1860.  —  Présid.  :  M.  Tarot.  Plaid.  ^  pour  Légal,  M«  Grivart; 
pour  Moride,  M««  Bidard  et  (Jarnier  Dnplessix,  avocats. 


ASSURADîCES  MABmaiES.  ^  PERTE  DES  TROIS  QUARTS,  r-  EM- 
PRUNT. —  VENTE  DE  MARCHANDISES.  —  INNAYlGARILrTÉ 
RELATJVÇ,  —  GUySB  ;  FRANC  DE  DOUBI^AGK  BIT  DE  CARÈNE. 
-^  DÉLAISSEipENT. 

La  clause  franc  de  carène  et  de  doublage  est  me  franchise 
j^artielle;  cori^v^^  la  fra^chis^  totale  d'a^aries^  ^le  est  sans 
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Si  donè  le  navire  est  détérioré  à  la  mite  de  fortunes  de  mer^  on 
ne  doit  pas,  pour  caletHer  la  perle  des  trois  quarts,  laisser  de 
côté  les  frais  de  carène  et  de  doublage. 

On  doit  amsi  décider  qu'il  y  a  innavigabilité  relative^  lorsque  le 
-  capitaine  a  tenté  infru^^tu^usement  un  emprunt  à  la  grosse^ 
afin  de  payer  toutes  les  réparations,  y  compris  celles  du  dou- 
blage et  de  la  carène. 

Le  capitaine  n'est  pas  obligé  de  vendre  sa  cargaison  pour  pager 
les  réparations,  s'il  croit  cette  mesure  nuisible  aux  intérêts 
qu'il  doit  sauvegarder  :  il  est  seul  juge  de  sou  utilité.  La 
faculté  de  vendre  les  marchandises  est  un  droit  que  lui  confère 
l'art,  2S4  C.  corn.,  mais  elle  n'est  pas  obligatoire.  (1) 

(bourgàrd  bt  COQUEBERT  Contre  assureurs  du  moïse.) 

JUGEMENT. 

«  Ytt  l'exploit  introdactif  d'instance,  en  date  du  7  janvier 
1857,  par  leqael  H.  Bourcard  et  S.  Coquebert,  armateurs  i 
Nantes,  assignent  Guillon  et  antres,  assureurs  sur  corps  de 
leur  navire  le  Moïse,  à  comparaître  devant  ce  Tribunal  pour 
entendre  déclarer  bon  et  valable  le  délaissement  à  eux  signifié 
du  corps  dudit  navire,  abandonné  et  vendu  publiquement,  pour 
cause  d'innavigabilité  relative  au  Cap  de  Bonne-Ëspéranee,  où 
il  était  entré  en  relâche  pendant  sa  traversée  de  Bombay  à 
Marseille,  et  se  voir  en  conséquence,  lesdits  assureurs,  con-* 
damner  i  leur  payer  chacun  la  somme  par  lui  assurée; 

»  Vu  les  conclusions  des  défendeurs  tendant  au  rejet  de  la 
demandas  par  les  motifs  principaux  suivants  : 

»  Que,  l'assurance  étant  faite  franc  de  carène  et  de  doublage, 
hors  des  cas  d'écbouement  ou  d'abordage,  ils  ne  peuvent  être 
tenus  des  réparations  dont  le  doublage  et  la  carène  avaient 

(1)  Voir  dans  ce  recueil,  année  1860,  2«  partie,  d.  4S,  la  décision  da 
Tribunal  de  Commerce  et  de  la  Cour  impénale  de  Bordeaux. 
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besoin  ;  quHl  incombait  au  contraire  aux  assurés  de  faire  ces 
réparations;  que  s'ils  les  eussent  faites,  il  n'est  pas  douteux 
que  l'on  eût  trouvé  facilement  à  emprunter  les  fonds  néces- 
saires pour  réparer  le  surplus;  que  le  capitaine  eût  dû  vendre 
sa  cargaison  pour  se  procurer  les  fonds  nécessaires  pour  ces 
réparations  ;  qu'enfin  la  stipulation  franc  de  carène  et  de  dou- 
blage signifiait  clairement  que  la  carène  et  le  doublage  étaient 
non  assurés  ;  qu'en  conséquence  rien  de  ce  qui  les  concernait 
ne  peut  rester  à  la  charge  des  assureurs  ; 

41  Vu  les  conclusions  des  demandeurs  développant  les  fins 
de  leur  assignation  et  repoussant  les  objections  des  défendeurs 
par  les  raisons  suivantes  : 

»  Que  la  clause  franc  de  carène  et  de  doublage  n'a  d'autre 
objet  et  n'avait  d'autre  sens  que  d'exempter  les  assureurs 
des  frais  de  carène  et  de  doiiblage  qui  pourraient  être  faits 
en  cours  du  voyage,  mais  non  de  soustraire  au  risque  couvert 
les  parties  du  navire  formant  la  carène  et  le  doublage,  non 
plus  que  de  ravir  aux  assurés  le  droit  de  délaisser  en  cas  de 
sinistre  majeur  donnant  ouverture  au  délaissement  ; 

»  Que  du  texte  même  de  cette  clause,  il  résulte  une  assimi- 
lation complète  à  la  franchise  d'avaries  qui  autorise  le  dé- 
laissement aux  termes-  de  l'article  409  du  Code  de  Com- 
merce; que,  même  en  négligeant  l'application  dudit  arti- 
cle ,  les  assureurs  seraient  encore  tenus  d'accepter  le 
délaissement,  parce  que  les  frais  de  carène  et  de  doublage 
n'entrent  que  pour  une  partie  dans  la  somme  indiquée  par  les 
experts,  le  surplus  se  composant  de  dépenses  à  la  charge  des 
assureurs  ;  que  le  montant  de  ces  dépenses,  augmenté  de  la 
prime  de  grosse,  représenterait  plus  des  trois  quarts  de  la  va- 
leur assurée,  abstraction  faite  des  frais  relatifs  à  la  carène  et 
au  doublage  ;  ajoutant  qu'en  tout  cas,  le  Mme  ayant  été  dé- 
claré innavigable  et  vendu  par  ordre  du  consul  au  Cap,  par 
suite  de  l'impossibilité  constatée  de  se  procurer  les  fonds  néces- 
saires pour  les  réparations,  il  y  a  dans  l'espèce  innavigabilité  ; 
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t  Que  lors  même  que  les  frais  de  carène  et  le  doublage  eus- 
sent été  couverts  par  les  assurés,  le  navire  n'en  fût  pas  moins 
resté  innavigable,  faute  de  fonds  pour  subvenir  au  surplus  des 
réparations  exigées  ;  et  terminant  par  repousser  Pimputation 
de  faute  attribuée  au  capitaine  en  ne  vendant  pas  sa  cargaison, 
attendu  que  la  loi  ne  Ty  obligeait  nullement  et  que  les  termes 
du  contrat  laissaient  d'ailleurs  à  la  charge  des  assureurs  la  res- 
ponsabilité des  fautes  du  capitaine  ; 

>  Vu  les  faits  et  les  documents  de  la  cause  et  après  en  avoir 
délibéré,  conformément  à  la  loi  ; 

>  En  fait  : 

»  Attendu  que ,  suivant  police ,  en  date  du  trois  septembre 
1855,  Guillon  et  autres,  assureurs  maritimes  ,  assurèrent  à 
H.  Bourcard  et  Stanislas  Coquebert,  les  corps ,  quille,  agrès  et 
toutes  dépendances  du  navire  Moisey  capitaine  Dumont ,  pour 
des  voyages  déterminés  et  sur  une  estimation  totale  de  110,000 
francs  ; 

»  Attendu  que,  dans  sa  traversée  de  retour  de  Bombay  à 
Marseille,  le.  MoUe  fut  assailli  par  plusieurs  tempêtes  qui  le  for- 
cèrent de  relâcher  au  Gap  de  Bonne-Espérance  ; 

•  Attendu  que  le  capitaine  Domont  s'empressa  de  présenter 
requête  au  consul  de  France  à  l'effet  de  nommer  des  experts 
pour  constater  l'état  du  Moïse; 

»  Attendu  que  les  experts  nommés  procédèrent  à  de  nom- 
breuses visites  du  navire  dans  toutes  les  parties  qu'ils  purent 
atteindre,  et  qu'ils  finirent  par  déclarer  qu'en  raison  des  cir- 
constances qui  avaient  causé  les  avaries ,  il  fallait  virer  le 
navire  en  carène  et  le  radouber  ; 

9  Attendu  qu'il  fut  procédé  à  un  devis  estimatif  des  dépenses, 
lequel  s'éleva  à  3,409  livres  sterling  6  schellings  dont  liv. 
2^1^3-15  imputables  aux  dépenses  générales  nécessitées  par  la 
carène  et  le  doublage  ; 

>  Attendu  que  le  capitaine  Dumont  exposa  au  consul  de 
France  que  le  montant  total  approximatif  de  ces  frais  faits 


et  A  faire  s'élèverait  à  Vtv.  4,501-7*6^  et  Ini  demanda  raatori- 
satioD  d'emprunter  à  la  grosse  une  somme  de  tiv.  3,500  qifil 
jugeait  lui  être  indispensable  ; 

»  Que  cette  autorisatipu  lui  fut  accordée,  Tempirunt  mis 
en  adjudication ,  mais  que  personne  ne  se  présenta  pour  le 
souscrire  ;     . 

t  Attendu  que  le  capitaine  Dumont ,  dans  nmpossibilité  oii 
il  se  trouvait  de  mettre  son  navire  en  état  de  prendre  la  mer, 
en  fit  Tabandon,  et  que  le  navire  Mme  fut  vendu  pour  compte 
de  qui  de  droit  moyennant  liv.  1,428-12  ; 

»  Attendu  que  H.  Bourcard  et  S.  Coquebert,  ainsi  dépossé- 
dés de  leur  navire^  en  signifièrent  Tabandon  à  leurs  assureurs 
qui  résistèrent  à  leur  demande  par  les  motifs  développés  dans 
leurs  conclusions  et  dont  les  principales  conséquences  décou- 
lent de  rint^rétation  qui  doit  être  donnée  à  un  article  spécial 
et  additionnel,  de  la  police  qui  porte  que  l'assurance  est  faite 
franc  de  carène  et  de  doublage  y  hors  les  cas  d'échouement  et 
d'abordage; 

»  Que  les  assureurs  prétendent  se  soustraire  à  l'action  en 
délaissement  en  rejetant  toutes  les  conséquences  de  Pinnaviga- 
bilité  relative  du  navire  le  Moïse,  sur  la  faute  qu'auraient  com- 
mise les  assurés  en  ne  satisfaisant  pas  aux  dépenses  que  néces- 
sitaient les  risques  laissés  formellement  à  leur  charge  ; 

•  Qu'il  importe  donc  d'apprécier  la  portée  et  de  déterminer 
l'application  aux  faits  de  la  cause ,  de  cette  clause  restrictive 
franc  de  carène  et  de  doublage ,  hors  les  cas  d'échoûment  ou 
d'abordage; 
»  En  droit  : 

»  Attendu  qu'aux  tenues  de  l'article  H56  du  Code  Napo- 
léon, on  doit,  dans  les  conventions ,  rechercher  quelle  a  été  la 
commune  intention  des  parties  contractantes ,  plutôt  que  de 
s'arrêter  au  sens  littéral  des  termes  ; 

»  Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  H 35  du  même  Code, 
les  conventions  obligent  non- seulement  à  ce  qui  y  est  exprimé, 


mais  eaeofe  à  tontes  les  suites  que  Féqnité,  Pnsage  on  la  loi 
dox^nant  à  robligation  d'après  sa  nalnre  ; 

j»  Altenda  que  ces  dispositions  si  sages  de  la  loi,  prévues 
pour  la  généralité  des  contrats^  sont  essentiellement  applicables 
à  l'espèce  ; 

f  Que  le  contrat  d'assurances  dn  Moïse  a  été  rédigé  par 
xin  tiers  sous  les  inspirations  sans  donte  et  des  assureurs  et 
des  assurés  ;  mais  qu'il  y  a  d'autant  moins  lieu  de  s'arrêter 
au  sens  littéral  des  termes,  qu'on  ne  peut  pas  dire  que  ce  * 
soient  précisément  les  uns  ou  les  autres  qui  les  aient 
formulés  ; 

t  Que,  d'ailleurs»  ce  principe  de  la  conmnune  intention  des 
parties,  en  matière  d'interprétation  de  contrat,  ne  trouve  nulle 
part  son  application  plus  équitable  que  dans  un  contrat  com«- 
mercial  qui  présente  tant  de  rédactions  diverses  motivées  par 
la  variété  de  ses  conventions  qui  ne  peuvent  tenir  lieu  de  loi 
^tre  les  parties  qu'autant  qu'une  saine  interprétation  soit 
faite  de  leur  commune  intention  quand  elles  ont  contracté  ; 

i  Attendu  que,  pour  se  rendre  un  compte  exact  de  la  signi^ 
fication  que  peut  avoir  dans  l'espèce  la  clause  franc  de  carène 
et  de  doublage ,  il  importe  de  rechercher  l'origine  de  cette 
clause  évidemment  mal  définie,  les  circonstances  qui  en  ont 
provoqué  la  stipulation ,  l'intention  qu'ont  dû^  avoir  les  assu- 
reurs on  l'imposant ,  les  assurés  en  l'acceptant  ;: 

»  Attendu  qu'il  est  constant  dans  la  pratique  que  cette  clause 
a  été  insérée,  non  pas  pour  affiranchir  absolummt  les  assureurs 
de  tous  sinistres  pouvant  résulter  d'avaries  survenues  à  la 
carène  et  au  doublage,  par  suite  de  graves  événements  de  mer, 
mais  pour  prévenir  l'abus  signalé  dans  plusieurs  circonstances 
de  carènes  ordonnées ,  de  doublages  neufs  appliqués  dans  cez^ 
tains  ports  de  l'Inde ,  sous  le  prétexte  souvent  assez  peu  fondé 
d'avaiies  générales  qui  auraient  nécessité  ces  importantes 
réparations  ; 

1  Que  les  assureurs,  en  faisant  cette  réserve,  ont  voulu 
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obliger  les  capitaines  à  ne  pas  céder  trop  facilement  à  des 
exigences  qui  n'étaient  pas  suffisamment  justifiées ,  en  laissant 
à  la  charge  des  assurés  les  frais  des  réparations  faites  dans  de 
pareilles  circonstances  ;       '   - 

»  Que  rinlention  première  des  assureurs  a  bien  été  que 
les  assurés  ne  pussent  pas  leur  Imposer  les  frais  du  remplace- 
ment d'un  doublage  encore  suffisant,  par  un  doublage  neuf  ; 
qu'enfin  ils  ont  entendu  se  prémunir  contre  l'abus ,  mais  non 
pas  contre  l'exercice  loyal  et  naturel  d'un  droit  qui  forme  une 
des  principales  bases  du  contrat  d'assurance  ; 

»  Que  si  l'on  recherche  l'intention  qu'ont  pu  avoir  les 
assurés ,  en  acceptant  cette  clause  restrictive ,  on  trouve  dans 
la  nature  même  du  contrat  qu'ils  faisaient  souscrire  la  preuve 
qu'ils  n'ont  pas  pu  entendre  excepter  un  risque  qui  pouvait 
les  conduire  fatalement  à  la  perte  totale  de  la  garantie  qu'ils 
recherchaient;  - 

»  Que  l'on  comprend  bien  qu'ils  aient  consenti  à  conserver 
à  leur  charge  des  risques  d'avaries,  les  conséquences  d'un 
sinistre  mineur;  mais  que  l'on  ne  peut  pas  croire  qu'ils  se 
soient  décidé»  à  excepter  de  l'assurance  un  des  principaux , 
des  plus  grands  risques  que  peut  comprendre  le  contrat  dont 
ils  réclamaient  le  bénéfice  ; 

0  Attendu  qu'en  admettant  la  prétention  si  absolue  des 
assureurs,  d'excepter  tous  les  risques  de  carène  et  de  dou- 
blage dans  tous  les  cas  qui  ne  pourraient  pas  revendiquer 
formellement  l'exception  d'échouement  ou  d'abordage ,  on 
tomberait  dans  une  exagération  qui,  tout  en  compromettant 
gravement  les  principes  tutélaires  de  l'assurance,  laisserait 
bien  loin  derrière  elle  la  pensée  qui ,  au  dire  même  des  assu- 
reurs 5  leur  a  dicté  cette  réserve  ; 

»  Qu'en  effet,  ils  reconnaissent  que,  s'ils  ont  excepté  la 
carène  et  le  doublage  du  Moïse ,  c'est  qu'ils  n'avaient  pas  de 
confiance  dans  leur  solidité  ; 

»  Qu'il  résulte  de  cette  expression  de  leur  pensée,  la  preuve 
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que  cette  clause  a  bien  été  insérée  coRtre  la  faiblesse  présumée 
de  la  carène  et  da  doublage ,  mais  non  pas  contre  les  éyéne- 
ments  majeurs  qui  pourraient  les  affecter,  en  dehors  d'ailleurs 
de  toutes  causes  inhérentes  à  leur  état  de  conservation  plus 
ou  moins  satisfaisant; 

»  Que  cependant  si  l'on  accueillait  le  système  des  assureurs 
de  laisser  non  assurés  la  carène  et  le  doublage,  dans  tous  les 
cas  autres  que  ceux  d'échouement  ou  d'abordage,  on  en 
arriverait  à  cette  conclusion  étrange  que  rassuré  serait  chargé, 
parce  que  sa  carène  et  son  doublage  n'ont  pas  inspiré  de 
confiance,  de  tous  les  autres  événements  majeurs  pouvant 
les  frapper,  non-seulement  à  la  suite  du  mauvais  temps  et  de 
tempêtes,  mais  même  des  conséquences  qui  pourraient  résulter 
contre  eux  d'un  incendie ,  de  la  foudre ,  tous  événements  qui 
ont  autant  d'action  sur  un  navire  neuf  que  sur  un  navire  qui 
ne  l'est  plus  ; 

»  Attendu  que,  réduite  à  dépareilles  proportions,  l'assu- 
rance n'offrirait  plu^  que  le  caractère  dérisoire  d'un  contrat 
qui,  stipulé  pour  sauvegarder  la  fortune  de  l'assuré ,  contien- 
drait contre  lui  les  clauses  principales  et  dans  lequel  les  stipu- 
lations protectrices ,  celles  qui  forment  la  base  et  l'essence  du 
susdit  contrat ,  seraient  formulées  comme  des  exceptions  ; 

»  Attendu  que ,  ainsi  dégagé  par  l'examen  de  la  pratique , 
de  la  commune  intention  des  parties ,  non  moins  que  par  une 
saine  interprétation  des  devoirs  et  des  droits  de  chacun  en 
matière  d'assurances ,  de  ce  que  ses  termes  pourraient  avoir 
de  trop  absolu,  la  clause  franc  de  carène  et  de  doublage 
rentre  dans  ta  catégorie  de  celles  que  la  loi  a  si  justement 
ment  prévues  par  les  dispositions  de  l'article  409  du  Code  de 
Commerce,  en  déclarant  que  la  clause  franc  d'avaries  n'affran- 
chit pas  les  assureurs  dans  les  cas  qui  donnent  ouverture  au 
délaissement  ; 

;    »  Que  la  doctrine  et  la  jurisprudence  sont  d'accord  pour 
reconnaître  que^  devant  le  sinistre  majeur,  celui  qui  occa- 


78 

slonne  la  perte  lotftto  on  presque  totale  des  choses  exposées  au 
risque,  les  stipulations  prévues  pour  le  sinistre  mineur  qui  fie 
fait  que  diminuer  la  valeur  des  objets  assurés,  doivent  rester 
sans  effet  ; 

»  Que,  dans  l'espèce ,  la  clause  franc  de  carène  et  de  doîl- 
blage  est  une  franchise  partielle  d'avaries ,  protégée  par  les 
mêmes  dispositions  légales  que  la  franchise  totale  ; 

»  Attendu  qui)  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  à  celte  prétention 
des  assureurs,  que  l'assuré  devait  comniencer  par  faire  ses 
réparations ,  pour  qu'ils  fissent  ensuite  les  leurs  ; 

»  Attendu,  en  effet,  qoe  le  capitaine,  mandataire  légal  des 
assureurs  et  des  assurés,  a  échoué  dans  toutes  ses  taifatives 
d'emprunt,  malgré  l'assistance  du  consul  français; 

j>  Qu'jl  a  échoué  aussi  bien  pour  ses  mandants  les  assureursr, 
que  pour  ses  mandants  les  assurés; 

»  Que,  dans^ce  malheur  commun,  il  y  avait  impossibilité 
d'agir  de  part  et  d'autre ,  et  qu'il  ne  saurait  y  avoir  lieu ,  dès 
lors ,  à  établir  de  distinction  dans  l'ordre  qui  devait  être  suivi 
pour  les  réparations  ^  pour  l'emprunt,  puisque  l'impossibilité 
ée  contracter  l'emprunt  entraînait  naturellement  celle  de  faire 
les  réparations  ; 

»  Attendu  que  l'article  284  du  CodeéeCkmimerce,  qui  disjiose 
que  le  capitaine  povrï'a  mette  en  gage  ou  vendre  des  Aiarchan- 
dises  jusqu'à  concurrence  de  la  soflime  que  les  besoins  cons- 
tatés exigent,  lui  réserve  ce  moyen  comme  un  droit,  mais  ne 
lui  en  feît  pas  un  devoir  ;  que,  dans  l'espèce,  on  comprend 
que  le  capitaine  n'ait  pas  voulu  vendre  une  cargaison  qui ,  paf 
sa  nature ,  eût  été  peut-être  d'un  placement  difficile ,  sinon 
nkéme  impossible,  et  sur  laquelle  reposait,  en  outre,  la 
garantie  d'un  fret  considérable  ;  qu'en  tout  cas ,  si  sa  conduite 
pouvait  être  sur  ce  point  reprochable  d'un  mal  agissement,  les 
assureurs  qui  ont  couvert  les  fautes  du  capitaine  en  pre- 
nant à  leorehaiige  la  baratterie  de  patron,  ne  seraient  pas 
fondés  à  se  prévaloir  de  cette  faute  contre  les  assurés  ; 
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t  Attendu,  en  outre,  quHl  résulte  des  circonetances  de  la 
cause  et  de  toutes  les  pièces  fournies  au  procès ,  que  la 
relâche  au  Cap  a  été  occasionnée,  non  pas  parce  que  la 
carène  et  le  doublage  n'étaient  pas  bons ,  mais  parce  que  le 
navire  a  éprouvé  une  série  de  coups  de  vent  et  de.  tempêtes 
qui  présentent  tous  les  caractères  du  sinistre  majeur  ; 

>  Qu'il  résulte  plus  spécialement  des  rapports  des  experts 
qitô  ce  n'est  pas  non  plus  à  cause  du  mauvais  état  de  la  carène 
et  du  doublage,  qu'il  à  été  ordonné  qu'ils  fussent  refaits  et 
remplacés  ;  mais  parce  qu'il  y  avait  nécessité  de  faire  ces  opé- 
rations pour  visiter  les  parties  du  navire  qui  n'avaient  pas  pu 
être  atteintes  ; 

»  Qu'en  effet,  les  divers  rapports  des  experts  contiennent  les 
observations  suivantes  : 

»  Une  grande  quantité  d'eau  parait  être  entrée  sur  l'arrière 
1  du  grand  panneau,  par  suite  du  travail  du  grand  mât  et  des 
»  violentes  fatigues  qu'il  a  éprouvées; 

I  Nous  n'avons  plus  de  doute  que  la  cause  principale  de  la 

•  voie  d'eau  a  été  occasionnée  par  le  choc  violent  que  Par- 

•  casse  a  reçu  par  suite  des  gros  coups  de  vent  que  le  navire 
»  a  éprouvés.  » 

»  Et  enfin  dans  la  cinquième  visite  où  les  grandes  répara- 
tions furent  ordonnées  : 

■  Quoique  la  voie  d'eau  paraisse  entièrement  cessée  et  le 
9  navire  parfaitement  étanche  ,  les  avaries  hors  de  l'eau; 
»  cependant,  prenant  en  considération  toutes  les  circonstances 
»  se  rapportant  à  la  voie  d'eau,  telles  que  les  gros  temps  que 
»  le  navire  a  éprouvés ,  ayant  été  souvent  frappé  par  de  forts 
»  coups  de  mer,  menaçant  d'ébranler  le  corps  entier  du 
»  navire,  'et  ayant  remarqué  que  plusieurs  écarts  étaient 
»  largues,  que  le  cuivre  était  mince,  et  ridé  dans  plusieurs 
»  adroits,  provenant  apparemment  de  grandes  fatigues  du 
t  navire,  ordonnons  que  le  navire  soit  viré,  quille  hors  de 
»  l'eau ,  des  deux  côtés ,  que  le  fond  soit  examiné ,  qu'il  soit 
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»  dédoublé ,  que  les  écarts  et  les  coutures  dans  le  fond  soient 
•  examinés  ;  qu'il  soit  recalfaté ,  refeutré,  rechevillé  où  besoin 
»  sera,  et  qu'il  reçoive  un  nouveau  doublage  en  cuivre.  » 

»  Attendu  qu'il  résulte  bien  évidemment  de  ces  susdits 
rapports  .des  experts,  la  preuve  que,  selon  eux,  si  le  navire 
doit  être  viré  en  carène,  c'est  pour  visiter  les  fonds,  les  parties 
que  l'on  signalait  dans  les  deuxième  et  troisième  visites  n'avoir 
pu  atteindre;  que  si  le  doublage  est  mince  et  ridé  dans  plu- 
sieurs endroits ,  c'est  qu'apparemment  les  grandes  fatigues  du 
navire  en  ont  été  la  cause  ;  . 

»  Qu'enfin  si  ces  grandes  réparations  ont  été  ordonnées, 
c'est  que  l'examen  des  circonstances  désastreuses  dans  les- 
quelles ont  eu  lieu  les  avaries  fait  juger  cette  mesure  néces- 
saire ;  mais  que  nulle  part,  dans  aucun  des  nombreux  rapports 
des  experts,  la  moindre  observation  n'est  faite  contre  la  carène 
et  le  doublage,  comme  ayant  pu  causer  les  avaries  éprouvées  ; 
*  »  Qu'il  résulte  au  contraire  de  ces  rapports,  que,  si  la 
carène  et  le  doublage  sont  refaits  et  remplacés ,  c'est  dans  le 
but  de  remédier  aux  avaries  générales ,  lesquelles  se  trouvent 
ainsi  motiver  la  mesure  du  remplacement  de  la  carène  et  du 
doublage ,    loin  d'avoir  été  occasionnée  par  eux  ;    ' 

»  Qu'il  est  impossible  de  tirer  une  autre  conclusion  des  rap- 
ports des  experts ,  de  l'intention  bien  clairement  manifestée 
qui  en  a  inspiré  les  termes ,  et  qu'on  est  enfin  conduit  forcé- 
ment à  conclure  que ,  dans  leur  opinion  bien  compétente  et 
jusqu'à  un  certain  point  décisive  et  indiscutable,  l'état  de  la 
carène  et  du  doublage  est  resté  sans  influence  aucune  sur  les 
avaries  qui  ont  été  éprouvées  parle  navire  sur  les  conséquences 
qu'elles  ont  produites  ; 

»  Attendu  que  le  navire  forme  un  tout  indivisible,  et  que 
c'est  bien  à  tort  que,  pour  appuyer  leurs  prétentions,  les  assu- 
reurs représentent  la  carène  et  le  doublage  comme  formant 
une  partie  distincte  du  reste  du  navire,  pour,  à  la  faveur  de 
cette  classification,  former  la  partie  non  assurée  dont  la 
charge  resterait  aux  assurés  ; 
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'Que  rassimilation  qa^s  en  font  avec  on  batean  à  vapeur 
et  ses  machines ,  Tnn  assnré  et  les  antres  ne  Pétant  pas,  man- 
que complètement  d'exactitude  par  la  raison  que  Ton  comprend 
bien  la  séparation  du  bateau  et  de  ses  macbineg  en  deux  corpi 
.  distincts ,  idaifi^non  celle  du  navire  et  de  sa  carène  et  da  son 
doublage,  lesquels  forment  deux  parties  d'un  mtone  tout ,  bo- 
mogène  et  indivisible  ; 

>  Que  ce  n'est  dooc  pas  tant  la  partie  absolue  de  la  carène 
et  du  doublage  que  les  assureurs  ont  voûta  exoepler  de  lents 
risques ,  que  les  avaries  ordinaires ,  les  sinistres  mineurs  dont 
la  carène  et  le  doublage  pourraient  être  atteints ,  et  qui  pour- 
raient nécessiter  leur  remplacement,  avec  d'autant  plus  de  pro- 
babilité selon  eux,  qu'ils  ne  leur  inspiraient  pas  de  confiance; 

»  Que  telle  est  bien  la  circonstance  du  risque  quHls  ont 
voulu  prévoir  ;  que  leur  prétention  poussée  jatqu*â  l'extrême 
de  n'avoir  dans  aucun  cas  assuré  la  cartne  et  le  doublage, 
non-seulement  contre  les  risques  d'avaries,  mais  même  cottre 
tous  les  cas  de  perte  totale,  prouve  suffisamment  à  quelles  cir- 
constances étranges  entraînerait  un  pareil  raisonnemewt,  puis- 
que, dans  certains  cas  de  perte,  celui  de  perte  san»  nouvelles , 
par  exemple,  iîs  se  trouveraient,  avec  ce  système,  avoir  à 
réduire  du  montant  de  la  somme  assurée  dont  ils  doivent  le 
remboursement,  la  carène  et  le  doublage,  parités  du  navire 
qu'ils  n'ont  pas  définies  quant  à  leur  nature,  quant  i  leur  posi- 
tion exacte  dans  le  navire;  parties  auxqucBes  fla  nfonlpas 
même  attribué  à  l'avance  une  valeur  déterminée  el  agréée; 
qu'il  est  donc  bien  plus  rationnel  de  penser  que  te  n'est  pafs  la 
carène  et  le  doublage  proprement  dits  que  les  assureurs  ont 
entendu  excepter  des  risques,  mais  les  avaries  ordinafres,  les 
sinistres  mineurs  dont  ils  pouvaient  être  affectés. 

»  Par  ces  motifs ,  le  Tribunal  faisant  droît , 

V  Dit  et  juge  bon  et  valable  le  délaissement  signifié  par  H. 
Bourcard  et  S.  Coquebert  aux  assureurs  sur  corps*  de  leur 
navire  le  Jfois^,  le  7  janvier  1857  ; 

6. 
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« 

t  Condamne,  en  conséquence,  Guillon  et  autres  assureurs,  à 
leur  payer  chacun  là  somme  par  lui  assurée,  etc...  • 

Trilmnal  de  Commerce  de  Nantes ,  —  du  23  mai  i857.  — 
Présid.  :  M.  Renoul ,  juge.  —  Plaid.  :  M«  Lecadre^  pour  MM. 
Bourcard  et  Coquebert  ;  M«  F.  Maisonneuve  ;  Waldeck-Rous- 
seau  et  Daniel  Lacombe ,  pour  les  assureurs. 

Ce  jugement  fut  soumis  en  appel  à  la  Cour  impériale  de 
Rennes ,  qui  le  confirma  par  Tarrét  suivant  ; 

kRÈÈT. 

i  Considérant  que,  pour  interpréter  sainement  la  clause  franc 
de  carène  et  de  doublage,  sauf  les  cas  d'échouement.et  d'abor- 
dage, qui  termine  la  police  d'assurance  maritime  du  3  septem- 
bre 1855  et  qui  est  le  seul  objet  du  litige  actuel,  il  confient, 
comme  le  veut  la  loi,  de  rechercher  quelle  a  été  la  commune 
intention  des  parties  contractantes,  et  de  donner  à  leurs  con- 
ventions le  sens  qui  peut  leur  attribuer  effet  et  qui  convient  le 
plus  à  la  matière  du  contrat  ; 

»  Considérant  que  Fintention  des  parties  se  révèle  d'abord 
par  les  termes  mêmes  de  la  convention,  où  elles  déclarent 
assurer  le  corps,  la  quille  et  toutes  les  dépendances  du  navire 
Moïse  sans  aucune  restriction  ; 

•  Et  ensuite,  par  les  termes  de  l'assurance  antérieure  du  14 
août  1854,  consentie  dans  les  mêmes  termes,  par  les  mêmes 
parties  et  à  l'occasion  du  même  navire,  où,  à  la  place  de  la 
clause  qui  donne  lieu  au  procès,  on  lit  que  «  si  le  doublage 

>  actuel  du  navire  venait  à  être  changé  au  cours  du  voyage, 
»  il  serait,  ainsi  que  la  carène,  au  compte  des  assurés,  à  moins 
»  toutefois  qu'il  ne  fût  changé  à  la  suite  d'un  échouement  ou 
i  d'un  abordage,  auquel  cas  il  serait  de  droit  au  compte  des 

>  assureurs,  et  qu'aussitôt  que  le  navire  aurait  reçu  un  doubla- 
»  gp  neuf,  les  assureurs  resteraient  chargés  du  navire  aux  con- 
t  ditions  ordinaires  »  ; 
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>  Considérant  que  cette  stipulation^  quoique  pins  explicite, 
se  trouve  néanmoins  renfermée  dans  celle  qui  fait  Fobjet  du 
procès  ;  puisque  celle-ci  en  reproduit  les  termes  les  plus  im- 
portants^  et  qu'elle  a  été  écrite  à  une  année  seulement  de  dis* 
tance  et  dans  les  mêmes  conditions  et  circonstances  que  la 
première  ; 

»  Considérant  enfin,  que  cette  interprétation  est  la  seule  qui 
puisse  donner  au  contrat  Teffet  que  les  assurés  ont  dû  en  at- 
tendre ej;  sans  lequel  leur  assurance  serait  complètement  illu- 
soire ; 

>  Considérant  d'ailleurs  que  les  assureurs  se  bornent  à  soute- 
nir, éa  appel,  que  les  réparations  exigées  parle  mauvais  état 
de  la  carène  et  du  doublage  ne  doivent  pas  être  comptées,  pour 
démontrer  que  le  navire  assuré  a  souffert  une  détérioration 
des  trois  quarts,  et  que  ce  n'est  pas  le  défaut  des  réparations 
qui  leur  incombaient,  mais  bien  de  celles  qui  étaient  à  la  char- 
ge des  assurés,  qui  Pont  mis  dans  un  état  dlnnavigabilité  rela- 
tive, et  que  par  conséquent  ils  ne  sauraient  être  tenus  d^en 
accepter  le  délaissement  ; 

»  Considérant,  en  f  que  les  experts  qui  ont  vérifié  à  plu- 
sieurs reprises  Fétat  du  Moïse,  au  cap  de  Bonne-Espérance, 
n'ont  pas  constaté  d'une  manière  absolue  le  mauvais  état  de  la 
carène  et  du  doublage,  ni  surtout  que  ce  mauvais  état  fût  la 
cause  des  autres  avaries  du  navire,  mais  qu'ils  ont  seulement 
recommandé  de  le  virer,  quille  hors  de  l'eau  des  deux  côtés, 
pour  examiner  le  fond,  et,  après  examen,  de  le  reealfater, 
refeutrer  et  recheviller  où  besoin  serait,  et  comine  le  cuivre 
était  mince  et  ridé  en  plusieurs  endroits,  surtout  du  cAtéde 
tribord,  de  lui  donner  un  nouveau  doublage  ; 

»  Considérant  dès  lors  que  les  réparations  ordonnées  n'ayant 
pas  été  occasionnées  par  le  mauvais  état  de  la  carène  et  du 
doublage,  il  y  a  lieu  de  les  comprendre  dans  les  détériorations 
que  le  navire  a. subies,  tant  dans  cette  partie  que  dans  le. sur- 
plus du  bâtiment  ; 


.  9  Considérant,  d'an  autre  côté,  qae,  même  ea  admettant 
rppix^ion  contraire,  le  navire  se  serait  encore  trouvé  dans  un 
état  d'innavigabilité  relgitive,  faute  par  les  assureurs  d'avoir 
Ui\  faipce  sur  les  lieux  les  réparations  quelles  qu'elles  fussent 
Qui  pouvaient  leur  incomber  et  $ans  lesquelles  le  Moïse ^  même 
pourvu  d'un  nouveau  doublage,  ne  pouvait  pas  reprendre  la 
wer  e*  c^Y^nir  en  France  ; 

»  QuHl  suÂi  de  tout  ce  qui  préoède  que  les  parties  ont  voulu 
^furç):  l^  i^yirc^le  Mme  contre  une  perte  totale  par  fortune 
de  mer,  avec  cette  seule  restriction  pour  les  v  assureurs,  que  la 
e^iine;  et  le  doublage  à  remplacer  par  suite  de  tout  autre 
«iQcidwjt,  gu'ui^  éobouemept  ou  un  abordage^  n'était  pas  à  leur 
WPipte; 

4  Gioi^idi^ai^t  que  c^.  n'est  pas.  le  pri)^  ou  le  remplacem^t 
de  la  caa:éne  et  du  doublage  que  demandent  les  assurés, 
mi^  W  v^immi  intégral  de  l'assurance  à  raison  de  la  parte 
totale  #  leur  Mvire,  par  suite  de  détaissement ,  soit  pour 
àét^mx^tiw  de  plus  des  trois  quarts,  soit  po^r  iunavigabilité 
relative  ; 

>  Considérant  qu'il  Q'est  pas  contesté  que  les  détériorations 
eqpstatéea  s'élèv^nf;  m  mows  aux  i^ois  quarts  de  la  valeur 
dounéi^  .au  Moise^  et  que  nnnayigabitité  relative  soit  le 
né^tai\  du  ^^fyfkt  de  réparations  devenues  impossibles  au  port 
de  K^li^Qixey  Qd  i),  s^'a  pu  être  eœ^tracté  d'emprunt  à  la  grosse  et 

0^.1$  Wfir^  a  dd  ^tre  ve^du  par  o^dfmi^nce  du  Qonsul  et 
.^î««llte.4ép<çcé; 

^^on^idér^^nt que, .d^]^  dételles  circonstances  les  assurés, 
^^le  droit  d'eu  faire  te  délaisseu^ent  ^u^  term^es  des  articles 
369  et  409  du  C^de  de  c^un^rce  ; 

9  Par  ciBS  motifs,  et  ado^ptant  au  surplus  ceux  des  premiers 
juges; 

»  La  Cour  : 
'»  Dit  bien  jugé,  mal  appelé,  met  l'appellation  au  néant; 


8» 

»  Ordontie  dj^ié  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein  tt  ehtiei^ 
effet.  .    .....' •    .    . 

Cour  impériale  de  Rennes  (3«  chambre  civile) ,  -^  du  30 
juillet  1857.— Présid.  :  M.  Massabiau.— Plaid.  :  H^Bidard,  pour 
les  assureurs  ;  H''  Lecadre»  pour  les  assurés. 


VKNTE  DE  MARCHANDISES.  —  LFVRAISON  A  ÉPOQUE  FKÊE.  — 
FORCE  MAJEURE,  r-  ODLIGATION  DU  VENDEUR.  —  RÉSÔLUtlOl* 
DE  LA  VENTE.  —  DOMMAGES-INTÉRÊTS.  —  CAPrTAINE.  — 
CHARTE-PARTIE.  —  SURESTARIES.  —  LIEU  DE  RÉCEPTION  DU 
GHARGEMENl'. 

La  crue  des  eaux  qui  ne  permet  pas  aux  marchanâiseê  û'arriûet 
au  Heu  de  destination^  n^est  pas  un  obstach  de  force 
majeure  qui  puisse  être  opposé  à  Vcicheteur  par  lé  tfenieuir. 
Cest  à  ce  dernier  de  pourvoir^  par  tout  autre  vtoyen  dé  tràn»- 
port  y  à  ce  qUe  tes  marchandises  soient  en  mesure  titre  littiëê 
à  Pépoque  fixée.  En  M  le  faisant  pas  il  s'expose  à  Vfq^lica^ 
tion  de  Part.  1610  de  Code  Napoléon  (l'%  2«  et  3*  espèce). 

La  clause  de  la  charte-partie  phr  laquelle  le  capitaine  qui  doit 
recevoir  son  chargement  à  Saint-Nazaire  s^engage  à  prendre 
compte  de  la  cargaison  à  son  embarquement  à  bord  des 
gabareSy  à  Nantes  ^  ne  change  rien  au  droit  que  le  capitaine 
a  de  réclamicr  des  sur  estaries  jusqu'au  jour  où  le  char  gemment 
est  terminé  à  Saint-Nazaire  (2®  espèce). 

Première  espiee. 

(SICHER  CODtre  HAINEAU). 

<t  Attendu  que,  le  26  décembre  1859,  Haineaû  àtàit  tendu 
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par  rentremise  de  Robert  et  Guillemet,  ane  certaine  quantité 
d^avoines  à  Sicher;  qu'il  s'était  engagé  à  livrer  la  marchandise 
en  couple  de  navire  sous  quinze  jours ,  c'est-à-dire,  au  plus 
tard  le  7  janvier  1860; 

•  Attendu  que,  le  7  janvier,  Haineau  n'avait  rien  livré  ;  que, 
janvier,  Sicher  lui  fit  notifier  l'acte  de  sommation  et  assi- 
gnation qu\  a  saisi  le  Tribunal;  que,  par  acte  d'huissier  du  10 
janvier,  Haineau  dénonça  à  Sicher,  l'arrivée  de  la  marchan- 
dise au  Port-Conmiuneau  ;  que  Haineau  reconnaît  n'avoir  con- 
duit la  marchandise  que  le  18  janvier  en  couple  de  navire  ; 
qu'il  explique  ce  retard  par  un  cas  de  force  majeure  résultant, 
suivant  lui ,  de  la  crue  des  eaux  qui  empêchait  la  communica- 
tion entre  le  canal  de  l'Erdre  et  le  port  maritime  ; 

i  Attendu  que  la  marchandise  n'étant  arrivée  que  le  10  dans 
le  port  du  canal,  le  motif  allégué  par  Haineau  n'est  pour  rien 
dans  le  fait  de  la  non  livraison  au  temps  promis  ; 

»  Attendu,  en  tout  cas^  qu'on  ne  peut  considérer  comme  un 
cas  de  force  majeure,  un  obstacle  aisé  à  surmonter  au  moyen 
d'un  léger  sacrifice  d'argent;  qu'il  était  facile  à  Haineau  d'en- 
voyer  la  piarchandise  par  charrettes  du  Port-Gommuneau  au 
quai  du  port  maritime;  que  si  le  système  de  Haineau  était 
admis,  les  affaires  de  la  place  dans  lesquelles  l'arrivée  de  la 
marchandise  doit  coïncider  avec  l'affrètement  du  navire,  se 
trouveraient  compromises  par  toute  crue  des  eaux  dans  le 
port;  qu'il  en  résulterait  pour  les  exportateurs,  un  préjudice 
souvent  incalculable,  alors  cependant  que  les  vendeurs  pour- 
raient facilement  rempUr  leurs  obligations  et  atteindre  le 
navire  au  moyen  d'un  sacrifice  de  quelques  centimes  par 
hectolitre; 

»  Attendu  en  résumé  que  Haineau  n'ayant  offert  livraison 
effective  que  le  18  janvier,  c'est-à-dire  onze  jours  après  la  mise 
en  demeure^  Sicher  est  fondé  à  demander  résolution  de  la 
vente  aux  termes  de  l'art.  1610  du  Gode  Napoléon  ; 

i  Attendu >  en  ce  qui  concerne  les  dommages-intérêts^  que 
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Sicher  ne  prouve  nullement  avoir  acheté  à  un  prix  plus  élevé 
les  avoines  chargées  sur  le  Paul  et  Edmond ,  en  remplacement 
de  celles  de  Haineau,  mais  que  les  lenteurs  du  chargement 
ayant  absorbé  à  Nantes  seize  jours  de  planche  sur  les  vingt 
jours  réversibles  accordés  au  chargeur,  Sicher  n'a  plus  droit 
qu'à  quatre  jours  de  planche  pour  le  déchargement  à  Bordeaux; 
qu'il  éprouve  de  ce  côté  un  léger  préjudice  que  le  Tribunal  est 
à  même  d'arbitrer; 

•  Par  ces  motifs ,  faisant  droit  et  arbitrant  : 

•  i""  Déclare  résiliée  la  vente  verbale  du  26  décembre  1859; 
»  S*"  Condamne  Haineau  à  payer  à  Sicher  la  somme  de  60  fi:. 

pour  tous  donmiages-intéréts  ; 

•  3*  Condamne  Haineau  aux  frais  de  l'instance.  § 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes^  t-  du>  février  1860.  — 
M.  J.  Roux, présid.  —Plaidants  :  M«  Brindejonc,  pour  Sicher; 
M"*  Gouin,  pour  Haineau. 

■» 

Deoiième  espèce. 
('rhode  contre  wilson  Kr&.) 

JUGEMENT. 

c  Le  tribunal; 

f  Vu  l'acte  intro4uctif  d'instance  du  20  janvier  1860,  par 
lequel  Rhode,  capitaine  du  navire  anglais  Néda^  dénonçant  à 
Wilson  et  C'«  que  son  navire  est  à  St-Nazaire  à  leur  disposi- 
tion, que  ses  jours  de  planche  sont  expirés  du  17  janvier  et  que 
le  navire  n'est  point  encore  chargé,  leur  fait  sommation  d'avoir 
à  le  charger  immédiatement,  et  à  défaut  les  assigne  devant 
ce  tribunal  pour  s'entendre  condamner  à  charger  immédiate- 
ment le  navire,  à  payer  les,  suresfaries  de  droit  et  les  dommages- 
intérêts  selon  articulement  à  fournira  la  barre  du  tribunal; 
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s'entendre  en  outre  déclarer  responsables  de  toutes  pertes, 
avaries,  etc, ,  pouvant  résulter  du  retard  ; 

>  Attendu  que  la  charte-partie  en  date  à  Nantes  du  20 
décembre  1859,  s'exprime  ainsi  : 

.  9  Art.  !«'.  Le  fréteur  s'oblige  à  mettre  à  la  disposition  des 
affréteurs  le  susdit  navire,  bien  étanché,  gréé,  équipé,  avitaillé, 
en  un  mot  en  parfait  état  de  navigabilité,  et  à  le  rendre  à  Saint- 
Nazaire ,  pour  y  recevoir  dans  le  temps  ci-après  stipulé  son 
plein  et  entier  chargement  d'orges,  en  vrac,  sans  avoir  égard 
à  la  jauge  du  navire,  pour  la  destination  de  Loswestoff  ou 
Yarmouth ,  pour  y  décharger  à  flot  en  tout  temps  ; 

»  Art.  3.  Le  capitaine  recevra  sa  cargaison  comme  il  est  dit 
art.  1®';  il  prendra  compte  delà  cargaison  à  son  embarque- 
ment à  bord  des  gabares  à  Nantes ,  suivant  l'usage  de  ce  port  ; 

Art,  4.  Le  capitaîâe  prendra  compte  aussi  de  sa  cargaison 
pour  sigMT  ses  connaissements  en  conséquence  ; 

»  Art,  6.  Il  est  accordé  vingt-cinq  jours  courants  et  réversi- 
bles de  planche  pour  le  chargement  et  le  déchargement; 

»  Attendu  que  les  jours  de  planche  prévus  à  la  charterpartie 
(qu'avait  modifiée  sur  ce  point  un  arrangement  ultérieur)  pre- 
naient fin  au  17  janvier;  qu'il  n'y  a  pas  de  discussion  à  ce 
sujet  ; 

»  Attendu  que  Wilson  et  C*«  se  refusent  à  payer  des  sures- 
taries,  se  fondant  sur  un  cas  de  force  majeure  résultant,  sui- 
vant eux,  des  inondations  qui,  durant  une  grande  partie  du  mois 
de  janvier,  ont  intercepté  le  passage  des  ponts  de  la  Haute  Loire 
jusqu'au  port  de  Nantes,  et  n'ont  pas  permis  au  chargement 
du  navire  Néda  d'arriver  en  temps  utile  ; 

•  Attendu  que,  de  plus ,  Wilson  et  0®  interprètent  la  charte- 
partie  en  ce  sens ,  qu'iLs  doivent  être  considérés  comme  ayant 
chargé  le  navire  quand  ils^  ont  chargé  les  gabares  ;  qu'ils  ne 
peuvent  en  conséquence  devoir  des  surestaries  que  tout  au 
plus  pour  le  temps  qui  >s'est  écoulé  depuis  le  17  janvier  jus- 
qu'au jour  où  a  été  fini  à  Nantes  le  chargement  de  la  dernière 
gabare  ; 


80 

•  Attendn,  en  ce  qui  concerne  le  cas  de  force  majeure  inyo- 
qaé|  que  le  capitaine  Rbode  est  resté  complètement  étranger 
au  transport  des  orges  dans  la  Haute  Loire  et  a  pu  même 
ignorer  où  elles  étaient ,  d'où  et  comment  elles  arrivaient  à 
Nantes;  qu'il  n'a  donc  jamais  consenti  à  subir  les  chances  du 
retard  ;  qu'il  appartient  aux  expéditeurs ,  seuls  propriétaires 
de  la  marchandise ,  de  combiner  leurs  opérations  à  leurs  ris- 
ques et  périls ,  soit  en  n'affrétant  un  narire  qu'en  vue  d'arri- 
vages certains ,  soit  en  employant  dans  des  circonstances  critl^ 
ques  des  voies  de  transport  plus  coûteuses  et  plus  promptes  y 
soit  enfin  en  achetant  sur  place  d'autres  marchandises  pour 
remplacer  celles  qui  viendraient  à  manquer  ;  que  si  le  système 
de  Wilson  et  C'^  était  admis ,  le  capitaine  Rhode  se  trouverait 
supporter  les  conséquences  fâcheuses  d'une  opération  qu'il  n'a 
ni  connue  ni  dirigée  ; 

t  Attendu ,  sur  la  prétention  de  Wilsoû  et  C^  de  considérer 
le  navire  comme  chargé  quand  les  gabares  sont  chargées^ 
fue  rien  dans  le  texte  cité  ne  justifie  cette  interpréialion  de  la 
, charte-partie;  qu'en  l'absence  d'une  convention  expresse  il  est 
difficile  de  supposer  que  le  capitaine  Rhode  ait  pris  à  sa 
charge  le  retard .  pouvant  provenir  du  transport  de  Nantes  à 
Saiift-Nazaire  ;  que  cela  devient  encore  moins  probable  si  l'on 
réfléchit  que  le  capitaine  n'ayant  point  traité  avec  les  gabariers 
et  ne  devant  pas  les  payer,  n'a  pas  dà  se  résigner  facilement  à 
subordonner  son  départ  à  l'arrivée  de  gens  sur  lesquels  il 
n'avait  aucune  action  et  qui  étaient,  au  contraire,  sous  la  direc- 
tion de  Wilson  et  G'"*;  que  là  encore  et  à  moins  de  convention 
spéciale ,  il  appartient  au  propriétaire  de  la  marchandise  de 
hâter  soit  par  un  remorquage,  soit  par  tout  autre  moyen,  un 
transport  qui  est  à  ses  risques  et  périls  ; 

»  Attendu  d'ailleurs  que  les  mots  de  la  charte^artie 

i  Saintr-Nazaire,  pour  y  recevoir  dans  le  temps  ci^après  stipulé 

son  plein  et  entier  chargement «  suffiraient  pour  justifier  la 

demande  du  capitaine  ; 
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»  Par  ces  motifs , 

»  i  •  Condamne  Wilson  et  C^*  à  payer  au  capitaine  Rhode 
tons  les  jours  de  surestaries,  depuis  le  18  janvier  inclusivement, 
jusqu^au  chargement  effectif  des  dernières  marchandises  à 
bord  du  navire  Néda  ; 

>  2«  Condamne  Wilson  et  C'«  à  tous  les  frais  de  l'instance.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  4'  février  1860.  — 
M.  J.  Roux,  président.  —  Plaid.  :  M*  Coquebert,  pour  le  capi- 
taine Rhode  ;  M®  Lecadre,  pour  Wilson  et  C*^. 


Troisième  espèce. 

(  SOULAS  contre  valleau  et  Etienne  et  godineau.  ) 

«  Le  Tribunal  ; 

•  Vu  l'exploit  du  12  janvier  dernier,  par  lequel  Soûlas 
assigne  devant  ce  Tribunal  E.  Valleau,  pour  voir  dire  qu'il 
devra  compléter  le  chargement  du  navire  VEspérance,  s'en- 
tendre comdamner  au  paiement  des  surestaries  et  en  des  dom- 
mages-intérêts à  articuler,  le  tout  par  dépens  ; 
*  »  Vu  l'exploit  du  13  janvier  dernier,  par  lequel  E.  Valleau  et 
Etienne  reportent  l'assignation  ci^dessus  à  Godineau,  et,  lui 
relatant  leur  sommation  du  7  janvier  même  niois ,  ils  l'appel- 
lent à  ce  Tribunal  pour  prendre  leur  lieu  et  place  vis-à-vis  de 
Soûlas,  s'entendre  au  besoin  condamner  à  les  garantir,  libérer 
et  indemniser  de  toutes  condamnations,  et  ce  par  dépens; 

■  Vu  les  conclusions  de  Soûlas  qui  se  borne  à  réclamer  à 
Valleau  et  Etienne  quatre  jours  de  surestaries,  soit  151  fr.  56  c.  ; 

>  Vu  les  conclusions  de  Valleau  et  Etienne,  tendant  aux  fins 
de  leurs  exploits  des  7  et  13  janvier  dernier; 

»  Vu  les  conclusiois  de  Godineau,  ayant  pour  but  de  démon- 
trer qu'il  n'a  pu  livrer  au  navire  V Espérance  avant  le  13 
janvier  dernier; 
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Entre  Sonlas  et  Valleaa  et  Etienne. 


»  Entre  Yalleau  et  Etienne ,  et  Godinean; 

•  Attendu  que  Godineau,  représenté  à  Mantes  par  Blanchard, 
convenait  verbalement,  le  30  décembre  dernier,  de  livrer  à 
Valleau  et  Etienne ,  la  semaine  suivante ,  soit  le  7  janvier  pour 
dernier  délai ,  une  quantité  déterminée  de  froment,  et  ce  en 
couple  de  navire  à  Nantes  ;  que  cet  engagement  pris  par  Godi- 
neau  fut  formel;  quUl  ne  lit  aucune  réserve  sur  le  lieu  où  étaient 
déposés  ces  froments ,  ni  sur  les  modes  de  transport; 

»  Attendu  que  Godineau  n'est  pas  fondé  i  invoquer  comme 
cas  de  force  majeure ,  les  temps  pluvieux  et  les  eaux  plus  ou 
moins  grandes  en  Loire,  qui  Pont,  dit-il,  empêché  d'embarquer 
et  d'expédier  en  temps  utile  une  assez  faible  quantité  de  fro- 
ment disponible  i  Ancenis ,  longtemps  avant  l'époque  fixée 
pour  la  livraison  ; 

)  Attendu  qu'à  si  petite  distance  de  Nantes ,  le  marinier 
n'ayant  mis  qu'un  jour  pour  descendre  d' Ancenis  au  pont  de 
Pirmil ,  Godineau  avait  tous  les  moyens  possibles ,  soit  par 
Loire  ou  chemin  de  fer,  d'exécuter  son  engagement  ; 

»  Attendu  que  Godineau  ayant  fait  une  livraison  tardive 
uniquement  par  sa  faute,  il  devra  libérer  et  indemniser  Yalleau 
et  Etienne  des  condamnations  qui  seront  prononcées  contre 
eux  au  profit  de  Soûlas  ; 
>  Par  ces  motifs  : 

»  l""  Condamne  Yalleau  et  Etienne  à  payer  à  Soûlas  trois 
jours  de  surestaries  à  raison  de  50  centimes  par  jour  et  par 
tonneau  de  jauge  du  navire  Espérance; 

•  S^"  Condamne  Godineau  à  indemniser  Yalleau  et  Etienne 
de  la  condamnation  prononcée  contre  eux  ;  le  condamne  en 
outre  aux  dépens  de  l'instance.  • 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  18  février  1860.  -- 
Président,  M.  Boisteaux,  juge.  —  Plaid.  :  M«  Octave  Reneaume, 
pour  Soûlas  ;  M»  Lecadre,  pour  Yalleau  et  Etienne  ;  W  Monnier, 
pour  Godineau. 
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VENTE  DE  MARCHANDISES.  —  DÉTÉRIORATION.  — >ISGUSSION  SUR 

LA  QUALITÉ. 

Lorsque  des  fournitures  po'ur  r équipement  d'un  navire  telles 
qu'une  ancre  ou  un  arbre  de  guindeau  ont  été  acceptées  par 
Varmateur  au  départ  du  navire,  le  vendeur  n^est  tenu  à 
aucune  garantie  parce  que  ces  objets  auraient^]été  trouvés  en 
état  de  détérioration  à  l'arrivée  du  navire  après  un  voyage. 

A  moins  de  preuve  bien  positive  de  l'eûcistence  d'un  vice  caché, 

Pacôeptation  qui  avait  eu  lieu  avant  le  départ  fait  présumer 

'  que  fétat  de  détérioration  provient  des  fortunes  de  la  mer.  (i) 

(CARDINAL  contre  TOCHÊ  ET  NOGUES.) 

JUGEMENT. 

«  Attendu  que  Cardinal  réclame  de  Toché  et  Nogues  une 
somme  de  549  fr.  76  c,  pour  livraison  d?un  arbre  de  guindeau 
etd*une  ancre  fournies  pour  leurs  navires  la  Thétis  et  le 
Tamatave; 

»  Attendu  que,  sans  contester  cette  créance,  Toché  et 
Nogues  forment  contre  Cardinal  une  demande  reconvention- 
nelle pour  une  somme  égale,  basée  sur  ce  que,  dès  le  premier 
voyage  de  la  Thétis,  et  à  son  arrivée  à  Calcutta,  ils  ont  été 
obligés  de  faire  aux  ouvrages  en  fer  de  ce  navire  des  répara-^ 
tions  montant  au  chiffre  de  217  roupies ,  soit  542  fr.  50  c,  et 
qu'il  leur  a  fallu  remplacer  également  une  ancre  qu'il  leur  avait 
livrée  pour  le  navire  Tamatave,  laquelle  ne  remplissait  pas  les 
conditions  voulues  de  bonne  confection  et  de  bonne  qualité  ; 

»  Attendu  que,  s'apptiyant  sur  un  certificat  du  surintendant 
du  Caledonia  Dock,  chargé  à  Calcutta  de  ces  réparations,  lequel 
constate  que  les  ouvrages  en  fer  de  la  Thétis,  étaient  en  mau- 
vais état  et  confectionnés  avec  de  mauvais  fer ,  Toché  et  Nogues 

(1)  Conf.  MarseUle,  49  mai  1859.  —  Y.  ce  recueil,  1850.  a.  456.  et  la 
note. 
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se  prétendent  en  droit  de  faire  supporter  œa  dépenses  à 
Cardinal,  comme  ayant  été  le  résultat  du  défaut  de  qualité  et 
de  yices  cachés  des  objets  fournis  ; 

»  Attendu  que  le  certificat  produit,  iadépendamment  de  ce 
qu'il  n'est  pas  contradictoire,  parait  n'avoir  été  laotifé  qud 
par  la  présomption  résultant  du  mauYaia  état  dans  lequel  le 
surintendant  du  Galédonla  Dock  a  trouvé  les  ouvrages  en  fer 
de  la  Thétis,  à  son  entrée  dans  le  Dock,  et  qu'il  n'établit  pas 
d'une  manière  snfiisante  la  mauvaise  qualité  du  fer  avec  lequel 
ils  auraient  été  confectionnés  ; 

»  Attendu,  que  l'art.  d641,  Code  Nap.,  invoqué  par  Totbé  et 
Kogues ,  n'est  pas  applicable  en  la  cause  ;  que  sî  cet  article 
dispose  en  effet  que  le  vendeur  est  tenu  de  la  garantie  i  raison 
des  défauts  cachés  de  la  chose  vendue,  il  n'a  pas  été  dans  l'in- 
tention du  législateur  d'étendre  cette  garantie  au-delà  de  cer* 
taines  limites^  ;  que ,  dans  l'espèce ,  les  ouvrages  fournis  par 
Cardinal ,  ayant  été  reconnus  de  bonnes  qualité  avant 
le  départ  du  navire ,  il  est  naturel  d'admettre  que  l'état  de 
détérioration  dans  lequel  ils  se  trouvaient  i  son  arrivée  à  Gal-^ 
cutta^  à  pu  provenir  de  mauvais  temps  éprouvés  pendant  la 
traversée  ;  que  Pon  conçoit  très-bien  en  effet  que,  pendant  un 
voyage  qui  n'a  pas  duré  moins  de  quatre  à  cinq  mois ,  il  ait 
pu  se  produire  dans  les  ferrements  de  la  ThiHs  des  accidents 
de  nature  à  nécessiter  les  réparations  dont  Toché  et  Nogues 
prétendent  être  indemnisés,  sans  que  pour  cela  il  en  faille  con- 
clure que  le  fer  était  de  mauvaise  qualité  ;  que  Cardinal  ne 
peut  être  responsable  des  accidents  de  mer  ou  autres  qui  ont 
pio.  motiver  les  réparations  ou  le  remplac^nent  des  objets 
fournis  par  hû;  qu'ainsi  Toché  et  Nogues  sont  mal  fondé  sdans 
leur  demandes  sur  ce  premier  point  ; 

»  Attendu  sur,  le  second  point,  que  Cardinal  a  eonsenlai  ft 
rapnmdre  une  ancre  qu'il  avait  fournie  pour  le  navire  Tama- 
t&oe  et  à^eo.  Uvrer  une  en  échange; 

>  Attendu  que  Toché  et  Nogues  se  plaignent  de.  €e  que 
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Cardinal  a  réduit  à  53  fr.  les  Vo  kilog.  la  valenr  de  Pancre 
remise  et  qa^il  lear  a  facturé  au  contraire  à  78  fr.  Pancre 
donnée  en  échange,  prétendant  que  les  deux  ancres  deraient 
être  facturées  au  même  prix  en  tenant  compte  seulement  de  la 
différence  de  poids  ; 

»  Attendu  que  la  prétention  de  Toché  et  Nogues  n'est  pas 
sérieuse;  que  Pancre  remise  à  Cardinal  avait  éprouvé  une 
dépréciation  par  suite  de  Pusage  qui  en  avait  été  fait  pour  le 
service  du  navire  Tamatave ,  et  que  cette  dépréciation  ne  sau- 
rait être  supportée  par  Cardinal ,  mais  doit  rester  au  compte 
de  Toché  et  Nogues  ;  que  ceux-ci  ne  prouvent  pas  d'ailleurs 
que  cette  ancre  était  de  mauvaise  qualité  et  mal  confectionnée  ; 
»  Par  ces  motifs,  faisant  droit  : 

•  En  premier  lieu  :  condamne  Toché  et  Nogues  à  payer  à 
Cardinal  aîné  la  somme  de  549  fr.  76  c,  pour  fournitures 
faites  aux  navires  Thétii  et  Tamatave^  avec  intérêts  de  droit  ; 

•  En  deuxième  lieu  :  les  déboute  de  leur  demande  recon- 
ventionnelle contre  Cardinal  aîné,  et  les  condamne  en  tous  les 
frais  et  dépens  du  présent  jugement  > 

.  Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  -  du  30  janvier  1860.  — 
Président,  M.  J,  Roux.  —  Pl^id.  :  M*  Lecadre,  pour  Cardinal  ; 
M*  Berthault,  pour  Toché  et  Nogues. 


VENTE  DE  MARCHANDISES.  —EHBALLAGE  DÉFECTUEUX.  —  AVARIE.. 
RESPONSABILITÉ.  —  VENDEUR.  —  VOrTURIER. 

La  marchandise  voyage  aux  risques  et  périls  de  Pacheteur,  et 
celui^i  n'a  aucune  action  contre  le  Vendeur  pour  se  faire  in- 
demniser de  la  perte  ou  de  l'avarie  arri^  à  la  marchandise 
pendant  la  route. 
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Spécialement,  rexpédileur  de  marchandises  qui  les  achète  en. 
France  pour  les  faire  transporter  et  vendre  aux  colonies^  ne 
peut  rendre  son  vendeur  responsable  de  la  détérioration  pro- 
venant  d'un  emballage  défectueux^  constatée  à  l'arrivée  de  la 
marchandise  aux  colonies,  s'il  ne  prouve  pas  que  le  vendeur 
est  en  faute  de  rapoir  mal  emballée. 

Il  n'aurait  dans  ce  cas  qu'une  action  contre  le  voiturier,  en  prou- 
vant son  manque  de  soins. 

(ROUGIER  LA6ÂNNE>  CODtre  PORTEU  FKÈRES.V 

JUGEMENT. 

<  Le  Tribunal, 

i  Vu  Passignation  introdactire  d'instance,  du  30  mars  18^9, 
par  laquelle  Roagier  Laganne  appelle  devant  ce  tribunal 
Porteu  frères,  pour  s'entendre  condamner  à  lui  rembourser 
la  prix  de  103  flacons  de  beurre,  à  raison  de  3  fr.  Tun,  avec 
les  intérêts  et  dépens  ; 

•  Vu  les  conclusions  respectives  des  parties  ; 

»  Attendu,  en  fait,  qu'au  mois  de  décembre  1857,  Porteu 
frères  adressaient  à  Rougier  Laganne,  sur  la  demande  qui  leur 
en  avait  été  faite,  350  flacons  de  beurre  contenus  dans  sept 
caisses  marquées  6.  R.  L.  ; 

•  Attendu,  que  ces  sept  colis  furent  expédiés  par  Rougier 
Laganne  sur  le  navire  Tamatave^  capitaine  Lozach,  à  destina- 
tion de  nie  Maurice,  et  qu'à  leur  arrivée  à  Port-Louis,  il  fut 
constaté  en  ouvrant  les  caisses  que  103  flacons  étaient  cassés 
et  trois  autres  fêlés  ; 

•  Attendu  que,  s'appuyant  sur  un  certificat  délivré  à  son 
correspondant  et  signé  de  trois  personnes  de  Porl-Lpuis, 
appelées  à  constater  i'état  des  caisses,  Rougier  Laganne 
attribue  cette  casse  extraordinaire  à  un  emballage  mal  fait 
dont  il  préteud  rendre  Porteu  frères  responsables  ; 

i  Attendu  qu'on  trouve  dans  la  lettre  de  Rougier  Laganne, 
du  i  décembre  1857^  relatant  les  conditions  du  marché  d'entre 
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■ 

parties,  la  preuve  incoBt^table  que  la  marchandise  était 
vendue  prise  à  Rennes  et  non  pas  livrable  à  Nantes,  ainsi  que 
le  prétend  Rougier  Laganne,  puisque  celuî-cij  écrivait  à  cette 
date  à  Portéu  frères  de  faire  pour  le  mieux  pour  le  prix  de  la 
voiture;  qu'ainsi,  aux  termes  de  Part.  100  du  Code  de  Com- 
merce^ la  marchandise  voyageait  aux  risques  et  périls  de 
Rougier  Laganne  ; 

»  Attendu  que  Rougier  Laganne  ne  prouve  pas  d'une 
manière  suffisante  que  l'accident  qui  s'est  produit  soit  le 
résultat  de  la  négligence  de  Porteu  frères  ;  que  ceux-ci  parais- 
sent au  contraire  avoir  rigoureusement  suivi  les  instructions 
qu'il  leur  avait  données  relativement  à  l'emballage  des  beurres 
dont  ils  reconnaissent  avoir  parfaitement  connu  la  destination, 
et  pour  lesquels  il  n'appert  pas  qu'ils  aient  négligé  aucune  des 
précautions  qu'ils  étaient  dans  l'habitude  de  prendre  pour 
ces  sortes  d'expéditions  ;  qu'ainsi  îl  est  plus  naturel  d'admettre 
que  l'accident  ait  été  produit  soit  par  la  faute  du  capitaine  du 
Tamatave,  qui  n'aura  pas  pris  toutes  les  précautions  que 
nécessitait  une  marchandise  de  cette  nature,  soit  pour  toute 
autre  cause  ; 

»  Attendu  que  l'on  conçoit  très-bien  que  Rougier  Laganne 
eôt  été  fondé  à  exercer  un  recours  contre  16  voiturier  ou  contre 
le  capitaine,  pour  la  casse  donjt  il  se  plaint ,  mais  qu'il  ne  peut 
avoir  pour  ce  fait  aucune  action  contre  ses  vendeurs ,  lesquels 
ne  sauraient  dans  aucun  cas  être  responsables  des  accidents 
pouvant  survenir  â  leur  marchandise  après  sortie  du  magasin  ; 

»  Attendu  enfin  que  le  certificat    présenté  par  Rougier 
Laganne  n'a  aucun  caractère  authentique  et  qu'il  ne  peut 
avoir  aucune  valeur  dans  la  cause  ; 
>  Par  ces  motifs  : 

»  Déboute  Rougier  Laganne  de  ses  demandes  et  conclusions 
et  le  condamne  aux  dépens.  > 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  9  janvier  1860.  — 
Président,  M.  J.  Roux.  —  Plaid.  :  M«  Verne  et  Lebourdais, 
avocats.    - 
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TRANSPORT.  —  CESSION.  —  NOtlPlCAtlONTARWVB.  --- tALIDlTÉ. 

—  SUCCESSION   VACAIfTB. 

La  notification  d'un  transport  pmt  être  utilement  faite  par  le 
cessionnaire  après  le  décès  du  cédant,  bien  que  sa  succession 
ait  été  déclarée  vacante;  ici  ne  s'applique  pas  Vart.  2146  du 
Code  Napoléon  y  ni  les  dispositions  du  Code  de  Commerce 
relatives  aux  iransports  de  créances  en  matière  de  faillite. 

(SOU£T,   GUICHET  ET  RUSSEIL  CODtre  ASSUREURS  DE  L'ANNA    . 

ET  BRINDEJONG  ET  ASSAILLY.) 

Le  9&  avril  .1857,  M.  Bercegeay,  capitaine  et  co-propriétaire 
da  navire  Y  Anna,  le  fit  assurer  pour  une  somme  de  8,000  fr. 
par  les  sietirs  Collinet,  Hardôuin  et  Yan  dèr  Hecht.  Au  mois  de 
novembre  1851,  ce  même  Capitaine^  se  trouvant  débiteur  du 
sieur  Souêt,  courtier,  d'une  somme  de  4,123  fr.  56  cent.,  pour 
avances,  et  des  sieurs  Guichet  et  Rûsseil  d*une  somme  de 
2,425  fr.,  15  cent.,  pour  fourniture  de  zinc,  leur  fit  délégation, 
pour  le  montant  de  eè  ctuHl  leur  devait,  à  prendre  sur  la  somme 
de  8,000  fr.  en  cas  de  perte  du  navire. 

Le  navire  s'étaiit  perdu  stir  lès  cdtes  d'Espagne ,  le  30  no- 
vembre 1857,  les  sieurs  Souêt  et  Guichet  et  Russell  firent  aux 
assureurs,  le  14  jaùvler  1858,  Une  offre  d'abandon  cpie  ceux-ei 
crurent  ne  pas  devoir  accepter;  en  conséquence,  le  21  mai 
1859^  alors  que  le  décès  du  siedr  Bercegeay  était  constaté,  tes 
sieurs  Souët  et  Guichet  et  Rasseil  leur  notifièrent  par  huissier 
l€s  déléi^fons  que  le  sieur  Bercegeay  leur  avait  consenties. 
Dans  rintervalle,  un  jugement  du  Tribunal  Civil  de  Nantes,  du 
16  février  1859,  tfvait  déclaré  constant  le  décès  de  Bercegeay  et 
fixé  sa  date  au  30  novembre  1857. 

Le  17  février  1860,  M.  Assaîlly;  comuïe  créancier  de  Berce- 
geay, et  M.  Brindejonc,  nommé  curateur  de  la  succession  va- 
cante de  Bercegeay,  par  jugement  du  6  juin  1857,  et  agissant 

7. 
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en  cette  qualité,  intervinrent  au  procès  pour  faire  déclarer 
nulles  et  non  avenues  les  délégations  coBsenties ,  et  rejeter 
Taction  formée  par  les  délégataires  contre  les  assureurs. 

Ces  délégations,  disaient  les  intervenants,  ne  sont  autre 
chose  que  des  transports  de  créance  soumis  pour  leur  validité 
aux  règles  posées  dans  les  articles  1690  et  suivants  du  Code 
Napoléon  ;  ces  règles  exigent  que  notification  soit  faite  au  dé- 
biteur sur  lequel  la  créance  a  été  cédée,  et  cette  notification 
ne  peut  être  régulière,  ni  vis-à-vis  de  la  succession,  ni  vis-à-vis 
des  autres  créanciers,  puisqu'elle  n'a  été  faite  que  le  21  mai 
1859,  c'est-à-dire  longtemps  après  l'ouverture  de  la  succession. 
En  effet,  une  succession  vacante  (  et  l'effet  de  la  vacance  re- 
monte au  jour  de  la  succession)  présente  avec  la  faillite  une 
assimilation  complète  : 

Elle  est  régie  par  un  administrateur  nommé  par  justice. 

Cet  administrateur  ne  peut  rien  payer;  il  ne  ^eut  même  rien 
recevoir. 

La  loi  a  donc  voulu  que  les  droits  des  créanciers  d'une  suc- 
cession vacante  fussent  définitivement  fixés  au  jour  de  l'ouver- 
ture de  la  succession ,  et  c'est  pour  cela  que  l'art.  2146  du 
Code  Napoléon  déclare  nulles  les  inscriptions  prises  sur  les 
biens  d'une  succession  acceptée  sous  bénéfice  d'inventaire  ou 
déclarée  vacante,  et  le  motif  de  cette  législation  est  précisément 
que  les  droits  des  créanciers  dans  ces  successions  ne  peuvent 
être  modifiés  au  profit  de  créanciers  qui  n'auraient  pas  anté- 
rieurement régularisé  leur  situation.  Ce  qui  existe  pour  les 
inscriptions  d'hypothèque  n'a-t-il  pas  la  même  raison  d'être 
pour  les  notifications ,  puisque ,  dans  l'un  comme  dans  l'antre 
cas,  il  s'agit  d'un  droit  acquis  que  la  mort  du  débiteur  a  em- 
pêché de  régulariser  et  de  rendre  utile  ?  Si  la  succession  était 
en  faillite,  il  est  certain  que  la  notification  serait  tardive  et 
nulle  ;  elle  doit  être  jugée  également  tardive  et  nulle  quand  la 
succession  est  dans  une  situation  analogue  à  la  faillite. 

MM.  Souët  et  Guichet  et  Russeil,  pour  faire  repousser  par  le 
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tribunal  ce  système  d'assimilation  de  la  succession  vacante  à 
la  faillite ,  disaient  au  contraire  : 

On  ne  peut,  en  matière  de  faillite,  raisonner  par  analogie, 
et  la  vacance  d'une  succession  n'est  pas  de  soi  une  faillite. 
«  Lorsqu'après  l'expiration  des  délais  pour  faire  inventaire  et 
•  pour  délibérer,  dit  l'art.  811  du  Code  Napoléon ,  il  ne  se 
»  présente  personne  qui  réclame  une  succession ,  qu'il  n'y  a 
»  pas  d'héritier  connu,  ou  que  les  héritiers  connus  y  ont  renoncé^ 
»  cette  succession  est  réputée  vacante.  »  La  vacance  ne 
prouve  qu'une  chose  :  c'est  que  personne  ne  se  présente  pour 
recueillir  une  succession ,  mais  nullement  que  la  succession 
soit  bonne  ou  mauvaise.  Conséquemment,  parce  que  la  succes- 
sion Bercegeay  est  vacante,  on  ne  peut  pas  dire  qu'elle  est  en 
faillite,  et  invoquer  contre  quelques-uns  des  créanciers  les 
règles  qui  régissent  les  transports  en  matière  de  faillite.  De  fait, 
la  succession  Bercegeay  n'est  pas  en  faillite,  et  la  déclaration 
n'a  pas  même  été  demandée.  Au  moment  où  les  délégations 
ont  été  consenties ,  Bercegeay  était  dans  la  plénitude  de  ses 
droits  ;  le  transport  est  donc  inattaquable  ; 

En  ce  qui  touche  l'hypothèque  prise  en  matière  de  bénéfice 
d'inventaire  : 

Il  est  très-certain  qu'aux  termes  de  l'art.  âl46  du  Code 
Napoléon ,  des  créanciers  d'une  succession  bénéficiaire  ne 
peuvent  prendre  d'inscription  hypothécaire  valable  après  l'ou- 
verture de  cette  succession  ;  mais  il  ne  s'agit  pas  ici  d'une 
inscription  hypothécaire,  c'est-à-dire  d'une  affectation  sur 
Yimmeuble  d'une  succession  ;  il  s'agit  du  transport  d'une  valeur 
mobilière  effectué  bien  antérieurement  à  l'ouverture  de  la 
succession. 

Si  le  législateur  eût  voulu  qu'un  transport  de  créance  ne  pût 
être  valablement  notifié  au  débiteur  après  l'ouverture  de  la 
succession  bénéficiaire  du  cédant,  il  l'eût  dit  comme  il  l'a  fait 
pour  les  inscriptions  hypothécaires.  D'ailleurs ,  il  n'y  a  pas 
d'analogie  entre  notre  espèce  et  celle  régie  par  l'art.  2146. 
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Dans  Taffaire  actuelle,  il  s'agit  d'un  droit  de  propriété  résultant 
d'une  cession-transport  ;  dans  le  cas  de  Tari.  2146,  il  s'agit, 
au  contraire,  d'un  droit  de  préférence  sur  des  immeubles  que 
voudrait  obtenir  un  créancier  d*une  succession  bénéficiaire. 
La  question  a  été  résolue  dans  ce  sens  par  divers  arrêts,  entre 
autres  Bordeaux,  10  février  1837;  Douai,  17  juillet  1833; 
Montpellier,  3  mai  1841  ;  Paris,  10  mai  1845  (Sirey,  vol.  4845, 
2,  217).     • 

JUGEMENT. 

«  Attendu  que  le  capitaine  Bercegeay,  propriétaire  d'une 
partie  du  navire  Ânna^  était  débiteur,  en  novembre  1857,  en- 
vers Souët,  de  fr.  4,123  56,  pour  avances  qu'iï  lui  a  faites, 
et  de  fr.  2,425  i  5  envers  Guichet  et  Russeil,  pour  fournitures 
de  zinc  ; 

»  Attendu  que,  les  4  et  5  novembre  1857,  au  moment  de 
partir,  il  avait  donné  à  ses  créanciers  des  délégations  pour  le 
montant  de  ce  qu'il  leur  devait,  à  prendre,  en  cas  de  perte  de 
son  navire,  sur  les  assurances,  montant  à  fr.  8,000  :  à  Souët 
fr.  4,123  56,  à  Guichet  et  Busseil  fr.  2,425  15,  avec  intérêts; 

»  Attendu  que  les  assureurs  n'acceptèrent  pas  l'offre  d'a- 
bandon que  leur  firent,  le  14  janvier  1858,  Souët  et  Guichet  et 
Russeil,  en  les  mettant  à  leur  lieu  et  place,  ce  qui  motiva 
l'instance  actuelle  ; 

»  Attendu  que  Souët  et  Guichet  et  Russeil ,  le  21  mai  1 859, 
alors  que  le  décès  du  capitaine  Bercegeay  était  constaté  par 
un  jugement  du  Tribunal  Civil,  firent  notifier  par  huissier  lés 
délégations  que  leur  avait  consehties  Bercegeay  ; 

»  Attendu  que,  le  17  février  1860,  Assailly,  créancier  de 
Bercegeay,  et  Brindejonc,  curateur  de  la  succession  vacante 
de  Bercegeay,  demandèrent  la  nullité  des  délégations  faites  au 
profit  de  Souët  et  Guichet  et  Russeil  ; 

»  Attendu  que  les  assureurs  déclarent  être  prêts  à  payer  à 
qui  justice  l'ordonnera  ;  qu'il  reste  donc  à  statuer  par  le  tri- 
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banal  sur  la  valicUté  ou  la  nullité  des  délégations  des  4  et  5 
novembre  1857  ; 

»  Attendu  qu'aux  termes  de  Tart.  1690  du  Code  Napoléon, 
le  cessionnaire  est  saisi,  à  l'égard  du  tiers,  par  la  signification 
du  transport  faite  au  débiteur  ;  qu'ainsi,  par  la  notification  du 
21  mai  1859  aux  débiteurs  les  assureurs  de  i'iliMia,  Souët  et 
Guichet  et  Russeil,  cessionnaires,  étaient  saisis  à  Tégard  des 
tiers  intervenants  ; 

»  Âttentlu  qu'Âssailly  et  Brindejonc  ne  sont  pas  fondés  à 
demander  la  nullité  des  délégations,  par  le  motif  que  la  notifi- 
cation en  a  été  faite  tardivement,  prétendant  par  analogie 
mettre  la  succession  vacante  au  même  rang  que  la  faillite  ; 

»  Attendu  que  si  Tart.  2146  du  Code  Napoléon  ne  permet 
pas  à  des  créanciers  d'une  succession  bénéficiaire  de  prendre 
inscription  hypothécaire  après  l'ouverture  de  la  succession,  le 
législateur  n'a  pas  étendu  cette  mesure  à  un  transport  de 
créance  mobilière,  puisque  la  loi  n'en  dit  rien  ; 

»  Attendu  que  la  bonne  foi  et  l'équité  dominent  dans  la 
cause  Bt  entraînent  la  solution  ; 

t  Par  ces  motifs,  le  Tribunal  : 

»  En  premier  lieu,  décerne  acte  aux  assureurs  de  leur  décla- 
ration d'être  prêts  à  payer  le  capital  et  les  intérêts  de  droit  de 
la  somme  par  eux  assurée,  au  besoin  les  y  condamne  ; 

»  En  deuxième  lieu,  dit  et  juge  que  le  délaissement  fait  aux 
assureurs  par  Souët  et  Guichet  et  Russeil  est  bon  et  valable  ; 

»  En  troisième  lieu,  dit  et  juge  que  Souët  et  Guichet  et 
Russeil  seront  payés  sur  les  assurances  du  montant,  de  leurs 
délégations  et  des  intérêts  de  droit  ; 

>  En  quatrième  lieu,  dit  et  juge  qu'en  aucun  cas  Souët  ne 
pourra  exercer  de  répétition  contre  le  paiement  des  intérêts  en 
cas  d'insufiisance  par  les  assurances ,  la  délégation  ne  portant 
que  sur  le  capital  ; 

»  En  cinquième  lieu,  dit  et  juge  que  l'excédant  de  la  somme 
due  par  les  assureurs  sera  versé  aux  mains  des  curateurs  de 
la  succession  vacante  Bercegeay  ; 
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»  En  sixième  lieu,  condamne  Âssailly  et  Brindejonc  à  payer 
par  moitié  les  dépens  de  Tinslance.  • 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes^  —  du  i9  mars  4860.  — 
Président,  H.  J.  Roux  ;  plaid  :  pour  M.  Souël  et  autres,-  M""  Le- 
cadre,  avocat;  pour  MH.  Brindejonc  et  Assailly,  H*"  Brindejonc 
fils  ;  pour  les  assureurs,  M'  Gouin.   . 


ASSURANCES    MARITIMES.    —    SERMENT.    —    PRESCRIPTION.      - 
POUVOIRS  DU  LIQUIDATEUR  JUDICIAIRE. 

V assuré  assigné  en  paiement  de  primes  d'assurances^  peut  vala- 
blement invoquer  la  prescription  de  Vart  432  C.  Corn,,  lors- 
que plm  de  cinq  années  se  sont  écoulées  depuis  la  date  du 
contrat. 

Le  serment  peut-il  être  déféré  à  celui  qui  fait  usage  de  cette 
prescription?  (Résolu implicitefuent,)  (1) 

(t)  La  question  soumise  au  Tribunal  n^était  pas  seulement  celle  de 
savoir  si  ta  prétention  du  liquidateur  Groisaz  d^exiger  un  serment  qui  ne 
pouvait  lui  ôlre  référé  était  admissible  on  oréserrce  de  Tarticle  I36i,  C.  N. 
C'était  ià  une  exception  proposée  par  Ctiauvelon  dans  le  cas  où  son 
premier  moyen  de  défense  n'aurait  pas  été  accueilli.  Gnativclon  soutenait 
tout  d'abord  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  déférer  le  serment,  l'article  432 
C.  Gom.,  étant  muet  à  cet  égard,  et  les  dispositions  de  l'art.  9^75  G.  N., 
ne  contenant  pas  une  règle  générale  applicable  à  tous  les  cas  de  pres- 
cription indistinctement.  Le  Tribunal,  en  admettant  l'exception,  a  impli- 
citement rejeté  le  moyen  principal.  La  jurisprudence  n'est  pas  d'accord 
sur  cette  dernière  question.  Ceux  qui  soutiennent  que  le  serment  peut 
être  exigé  sur  les  prescriptions  énoncées  dans  l'art.  432  G.  Gom  , 
s'appuient  sur  ce  principe  que  le  droit  commun  est  applicable  en 
matière  commerciale  lorsque  la  loi  particulière  du  commerce  n'y  a  pas 
dérogé.  Or,  Part  1338  G.  N.,  dit  expressément  que  le  serment  peut  être 
déféré  sur  quelque  espèce  de  contestation  que  ce  soit.  L'art.  2^75 
C.  N.,  autorise  le  serment  pour  les  prescriptions  abrégées.  Donc,  puis- 

gu'il  s'agit  â  l'art.  43 i  de  prescriptions  abrégées  et  que  le  Gode  de 
ommerce  ne  contient  rien  de  contraire  à  la  règle  générale.  11  faut 
admettre  le  serment.  En  vain  prétcnd-en  que  le  serment  est  contraire  à 
la  célérité  qu'exigent  les  affaires  commerciales.  Le  législateur  n'a4-ll  pas 
autorisé  le  serment  en  matière  de  lettres  de  change  (189  G.  Gom.)  pour 
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Celui  at^quel  le  serment  ne  peut  être  référé  n'a  pas  qualité  pour 
le  déférer  à  son  adversaire  (art.  1361  Cod.  Nap.).  On  ne  peut 
référer  le  serment  à  celui  qui  agit  en  qualité  de  liquida- 
teur judiciaire. 

(liquidateur  croisaz  contre  chauvelon.^ 

JUGEMENT. 

«  Le  TribuDal, 

»  Vu  l'acte  introductif  d'instance  du  17  septembre  1859, 
par  lequel  Chauvet,  liquidateur  de  la  Compagnie  d'Assurances 
maritimes  A.  Croisaz,  assigne  devant  ce  Tribunal  Chauvelon 
fils^  constructeur  à  Rezé,  pour  le  faire  condamner  par  corps  à 
payer,  avec  intérêts  et  dépens,  la  somme  de  302  fr.  50  c. 
qu'il  devait  pour  primes  d'Assurances  sur  les  navires  Blodie^ 
Aimée  et  Petite-Emma  ; 

»  Vu  les  conclusions  du  demandeur,  tendant  à  ce  qu'en 
raison  de  la  prescription  mvoqtiée,  le  serment  décisoire  soit 
exigé  du  défendeur  ; 

•  Yu  les  conclusions  de  Chauvelon,  tendant  à  ce  que  la 
réclamation  du  liquidateur  Croisaz  soit  jugée  frappée  de  pres- 


te paiement  desquelles  11  est  tellement  besoin  do  célérité  qae  les  Tribu- 
naux ne  peuvent  accorder  do  délai.  «  La  prescription  des  art.  432  et 
»  433,  C.  Com.,  dit  Dalioz  (rôp"  v»  Droit  Maritime,  n»  2268),  d^ccord 
»  avec  Merlin,  ressemble  partailemeal  à  celle  de  Tart.  i37â  G.  N.  La 
»  faculté  de  déférer  le  S'jrment  est,  du  reste,  réclamée  par  la  plus  puis- 
»  santé  des  considérations  la  nécessité  de  faire  régner  la  bonne  fol  dans 
»  Teiécution  des  obligations.  » 

Les  adversaires  de  cette  opinion  soutiennent  que  c'est  par  dérogation 
aux  principes  généraux  et  à  Pégard  de  quelques  prescriptions  particu- 
lières de  courte  durée  que  Part.  2275  G.  K.  a  permis  de  déférer  le 
serment  au  débiteur;  que  cette  faculté  exceptionnelle  ne  se  trouve  pas 
reproduite  au  Gode  de  Commerce,  en  matière  maritime.  S'il  avait  entendu 
autoriser  ce  moyen,  le  législateur  se  serait  exprimé  clairement  à  cet 
-égard,  comipe  il  Ta  fait  dans  le  cas  de  Part.  189  G.  Gom.,  relatif  aux 
lettres  de  change.  Enfin,  cette  prescription,  d'une  nature  toute  spéciale, 
ne  repose  pas  sur  une  présomption  de  paiement.  C'est  une  peine,  une 
déchéance  motivée  sur  la  célérité  nécessaire  aux  affaires  commerciales. 
Elle  ne  peut  donc  être  seumise  aux  règles  limitatives  de  l'art.  2275 
G.  N.  Ainsi  jugé  à  Gand  le  2  Juin  1836  et  à  Bordeaux  le  16  no- 
vembre 4848. 


criptioD,  coDséquejnmeot  son  ^tion  nulle  et  uon  avenue  ;  i 
ce  qu'il  soit  jn^é  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  déférer  le  serment  ; 

•  Yu  le$  autres  pièces  de  la  cause  et  après  en  avoir  déUi)éré  : 
»  Attendu  que  le  demandeur  ne  discute  pas  la  pjrQçcriplion 

invoquée  par  Chauvelon  fils,  et  qui  ressort  de  Tart.  432  du 
Code  de  Commerce;  gue  seulement  il  réclame  de  son  adver- 
saire le  serment  décisoire,  pour  établir,  si  oui  ou  non,  les 
primes  d'assurances  ont  été  payées  ;  que  dans  ce  but  et  par 
voie  d'analogie,  il  s'appuie  sur  les  articles  2^75  du  Cpde 
I!i[a||oléon  et  189  du  Code  de  Commerce  ; 

»  Attende  que,  d'après  le  vœu  de  la^  loi  (^rt.  1361  du 
Code  Napoléon),  celui  auquel  le  serment  est  déféré  peut  s'y 
soustraire  en  le  référant  à  la  partie  adverse;  qu'il  ne  succombe 
dan«  sa  demande  ou  dans  son  exception  qu'autant  qu'il  ait 
refusé  à  la  fois  les  deujL  alternatives  (|ui  1)h  étaient  réçervée^  ; 

•  Attendu  que  Chauvet  agissant  au  procès  en,  nqm  qualifié, 
ne  peut  faire  serment;  qii'alpsi  sa  demande,  si  elle  est  admise, 
aurait  pour  effet  de  contraindre  Chauvelon  au  ^er^f^ent, 
alors  cependant  qa'il  ne  s'agit  point  d'un  fait  puren^pnt  per* 
sonnel  à  Chauvelon^  et  restant  dans  les  prévisions  dé  l'art. 
4362^  mais  d'un  paiement  qu'on  doit  considérer  comme  ét^nt 
aussi  bien  le  fait  de  Croisaz,  qui  aurait  reçu ,  que  le  fait  de 
Chauvelon»  qui  aurait  payé  ; 

•  Attendu  que  si  le  système  du  liquidateur  Croisaz  était 
consacré,  ce  serait  reconnaître  aux  syndics  et  aux  liquidateurs 
le  droit  de  référer  le  sermentdans  une  foule  de  contestations  avec 
les  débiteurs  de  ceux  qu'ils  représentent,  tandis  qa*eux-mémes 
seraient  à  l'abri  du  serment  contraire  ;  qu'une  pareille  doctrine 
irait  certainement  contre  le  vœu  de  la  loi,  multiplierait  les 
serments  décisoires  et  finirait  par  enlever  à  cet  acte  le  carac- 
tère solennel  qu'il  doit  conserver  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

•  DU  que  l'action  du  liquidateur  Croisaz  contre  Chauvelon 
fils  est  frappée  de  prescription  ; 
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»  Jof  e  qo'il  n'y  a  lies  de  déférer  le  serment  déctsotre  à 
ChaiHYeion  fils  ; 

»  £n  conftfJquencet  d^KKite  le  liquidateur  A«  Crokaz  de 
sa  demande  et  le  condamne  anx  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes^  —  du  15  février  1860. 
—  M.  J.  Roux,  président.  —  Plaid.  M*  Brillaud-Laujardiëre 
pour  le  demandeur,  M*"  Lecadre  pour  le  défendeur. 


JfAVIRE  PRÊT  A  FAIBE  VOUJS.  --  OPPOSITION  A  SON  DÉPART. 

ê 

Un  affiréieur  est  sans  droit  pour  former  opposition  à  la  déli- 
vrance^ par  le  courtier  y  des  expéditions  d^un  capitaine,  lorsque 
le  chargement  a  été  effectué  et  que  les  connaissemenis  ont  été 
signés. 

(DUPONT  contre  zelling  et  hignard  et  brodant.) 

JUGEMENT. 

f  En  ce  qui  concerné  Zelling  et  Hignard  : 

»  Attendu  qu'à  la  date  du  23  décembre,  M.  Dupont  avait  frété 
son  navire  la  Fanckonnette  à  Zelling  et  Hignard,  pour  en  rece- 
voir son  plein  chargement  en  farines ,  et  conduire  ledit  char* 
gement  à  un  bon  port,  entre  et  compris  Valence  et  Barcelone , 

t  Qu'à  la  date  du  25  décembre,  d'accord  entre  les  parties, 
le  navire  fut  mis  en  charge  pour  Valence,  lieu  où  il  devait 
livrer  json  chargement  ;  et  qu'en  effet,  à  la  date  du  80  décembre, 
le  navire  était  entièrement  chargé,  les  connaissements  signés, 
et  qu'il  remit  ses  expéditions  le  31  décembre  ; 

i  Attendu  que,  par  convention  verbale,  au  mpment  où  l'affrè- 

*  tement  avait  lieu ,  les  parties  avaient  stipulé  que,  dans  le  cas 

où  l'exportàtiw  serait  défendue  pour  l'Espagne ,  et  dans  tout 
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,  autre  cas  imprévu,  un  nouveau  prix  do  fret  serait  fixé  par 
deux  arbitres,  mais  que  ce  cas  ne  s'est  pas  réalisé  puisque  le 
chargement  de  la  Fanchonnette  a  été  effectué  et  les  connaisse- 
ments signés  ; 

»  Attendu  que  les  débats  viennent  de  ce  que  MM.  Zelling  et 
Hignard  se  sont  opposés  au  départ  du  navire  de  M.  Dupont^ 
qui  a  quitté  Nantes  et  est  en  cours  de  voyage,  et  en  mettant 
opposition  entre  les  mains  du  courtier  Brobant,  à  ce  qu'il 
délivre  au  sieur  Dupont  ses  expéditions  ; 

»  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  215  du  Code  de  Commerce, 
le  navire  est  prêt  à  faire  voile  lorsque  le  capitaine  est  muni  de 
ses  expéditions,  et  que  les  connaissements  sont  réguliers  sui- 
vant les  prescriptions  de  l'art.  281  du  Cod.  de  Com.  ; 

»  Attendu,  du  reste,  que  MM.  Zelling  et  Hignard  i^'élèvent  en 
droit  aucune  contestation  ; 

»  En  ce  qui  touche  le  sieur  Brobant  : 

»  Attendu  qu'il  n'a  aucun  intérêt  dans  le  débat,  et  n'a  refusé 
la  remise  des  papiers  du  capitaine  Dupont  que  par  suite  de 
l'opposition  de  MM.  Zelling  et  Hignard  ; 

•  Attendu  que  des  autres  faits  et  circonstances  de  la  cause 
il  résulte  que  le  sieur  Dupont  à  rempli  ses  engagements,  et  que 
la  demande  intentée  contre  MM.  Zelling  et  Hignard  est  fondée  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Le  Tribunal  juge  que  M.  Brobant  devra  remettre  au  sieur 
Dupont  les  pièces  qui  lui  appartiennent  et  lui  sont  indispen- 
sables pour  suivre  son  voyage,  déclarant  nulle  et  non  avenue 
l'opposition  mise  en  ses  mains  par  MM.  Zelling  et  Hignard,  et 
faute  par  le  sieur  Brobant  d'en  faire  la  remise  immédiate,  le 
condamne  à  100  fr.  par  jour  de  retard  à  partir  de  ce  jour; 

»  Condamne  les  sieurs  Zelling  et  Hignard  à  tous  les 
frais,  etc.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  5  janvier  1859.  — 
M.  J.  Roiix.  —  Plaid.:  pour  M.  Dupont,  M«  Coquebert,  avocat  ; 
pour  MM.  Zelling  et  Hignard,  M«  Berthault  ;  pour  M.  Brobant, 
M""  Lecadre. 
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SURESTARIES.  —  CONNAISSEMENT.   —  USAGE. 

La  disposition  de  l'art.  283  (Cod,  Corn,)  qu%  porte  que  le 
connaissement,  rédigé  dans  les  formes  prescrites,  fait  foi  entre 
toutes  les  parties  intéressées  au  chargement,  ne  fait  pas  obs- 
tacle à  ce  qu'on  établisse  Vinexactitt^de  du  connaissement  par 
des  preuves  positives  (i). 

Spécialement,  en  matière  de  surestaries,  une  protestation  régu- 
lière, faite  par  un  capitaine  auprès  d'un  consul,  à  l'effet 
d'établir  qu'il  a  passé  à  son  chargement  un  temps  plus  consi-- 
dérable  que  celui  porté  à  son  connaissemlsnt,  peut  faire  foi 
contre  la  stipulation  portée  au  connaissement ,  alors  surtout 
qu'il  s'agit  d'un  navire  chargé  de  charbon,  et  qm  Vusage 
n'admet  pas  que  les  capitaines  de  navires  chargés  de  charbon 
fassent  des  réserves  sur  leurs  connaissements  (2), 

(GOULET  contre  eaton  et  larabrie.) 

JUGEMENT. 

»  Vu  Fexploit  introductif  d'instance,  en  date  du  28  octobre 
1857,  par  lequel  Goulet  appelle  les  sieurs  Eaton  et  Larabrie  à 
décharger  immédiatement  son  navire,  et  à  lui  payer  son  fret  et 
les  surestaries  de  droit,  par  dépens  ; 

»  Vu  les  conclusions  du  demandeur  qui  tendent  aux  mêmes 
fins  que  son  assignation  ;  vu  les  observations  des  défendeurs 
qui  maintiennent,  qu'aux  termes  de  sa  charte-partie,  le  capi- 
taine Goulet  leur  devait  vingt  jours  de  planches  réversibles,  et 

(1)  Cette  dérogation  aax  lermeî^  formels  de  Part.  283  est  universelle- 
ment admise  en  matière  d'assurance;  il  existe  aussi  un  arrêt  de  Cas- 
sation du  f5  février  1826,  qui  fait  céder  la  foi  due  au  connaissement  à 
des  présomptions  résultant  de  circonstances  graves,  précises  et  concor- 
dantes. 

(2)  Un  jugement  rapporté  dans  ce  recueil,  année  t859,  p.  359,  a  jagé 
d'une  manière  différente  une  espèce  analogue;  mais  il  Tant  remarquer  q^ic 
le  Tribunal  avait,  en  repoussant  la  demande  du  capitaine,  insisté  sur  le 
peu  de  poids  que  présentaient  les  attestations  par  lui  produites. 
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qu'en  lear  réclamant  six  jours  de  surestaries,  il  prétend  à  tort 
avoir  passé  qainze  jours  pour  charger  en  Angleteire,  et  onze 
jours  pour  décharger  en  France  ;  qu'en  France,  son  décharge- 
ment a  duré  seulement  dix  jours  et  qu'il  n'a  passé  que  le 
même  temps  à  Cardiff,  ainsi  qu'en  fait  foi  son  connaissement, 
qu'il  a  signé  sans  réserves,  et  qui  doit  être  la  loi  des  parties 
intéressées  au  chargement,  aux  termes  de  l'art.  283  du  Code 
de  Commerce  ; 

»  Attendu  que  s'il  est  vrai  que  le  connaissement  soit  b  loi 
ordinaire  des  parties,  et  que  celui  du  capitaine  stipule  qu'il  n'a 
passé  que  dix  jours  à  charger  en  Angleterre,  l'effet  de  cette 
stipulation  se  trouve  détruit  par  la^  protestation  régulière  du 
capitaine  Goulet,  faite  auxmains  du  consul  de  France  à  Cardiff, 
qui  justifie  en  termes  formels  que  le  capitaine  a  passé  quinze 
jours  à  son  chargement;  que  ce  fait  est  encore  confirmé  par 
l'attestation  du  collecteur  de  l'Administration  des  Docks,  et 
par  celle  du  collecteur  de  la  C'«  du  Délestage  ; 

»  Qu'en  présence  de  ces  documents,  tous  précis  et  réguliers, 
la  mention  des  dix  jours  de  planche  passés  en  Angleterre, 
portée  au  connaissement,  parait  erronée;  que  l'usage  qui 
n'admet  pas  que  les  capitaines  chargés  de  charbon,  à  Cardiff, 
fassent  des  réserves  sur  leur  connaissement,  explique  l'obliga- 
tion où  s'est  trouvé  le  capitaine  de  recourir  au  Consul  de 
France,  pour  protester  et  rétablir  l'exactitude  des  faits  ; 

»  Par  ces  motifs,  le  Tribunal  faisant  droit  : 

»  !•  Reconnaît  que  le  capitaine  Goulet  a  passé  quinze  jours 
à  son  chargement  en  Angleterre; 

»  i""  Condamne  Eaton  et  Larabrie  à  lui  payer  les  surestaries 
de  droit,  et,  en  outre,  etc.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes ,  —  du  2  décembre  1857.— 
Prés.,  M.  Toché;  plaid.,  pour  M.  Goulet,  M'^  Lecadre,  avocat  ; 
pour  MM.  Eaton  et  Larabrie,  M«  Brindejonc,  avoué. 
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COMMISSIONNAIRES  DE  TRANSPORT.  —  CHEMIN  DE  FER.  —  CLAUSE 
DE  NON  GARANTIE.  —  TRANSPORT  DE  CHEVAUX.  —  ACCIDENT. 
—  RESPONSABILITÉ. 

Une  Compagnie  de  chemin  de  fer  qui  Rengage  à  transporter  des 
chevaux  sans  garantie^  n'est  tenue  que  des  soins  et  précau- 
tions ordinaires.  Elle  n'est  pas  responsable  des  blessures  et 
contusions  constatées  sur  Fun  des  chevaux  à  leur  arrivée^ 
surtout  quand  le  destinataire  n'a  pas  réclamé  ses  chevaux  à 
Farrivée  du  train  qui  les  amenait^et  quand  ils  ont  été  déposés, 
pendant  un  certain  temps  ,  dans  une  écurie^  en  dehors  de  la 
surveillance  de  la  Compagnie  (i). 

(OABiBR  contre  la  compagnie  d'orleans.) 

JUGEMENT. 

i  Le  Tribunal, 

»  Vu  rassignation  da  8  mars  1858/  introductive  d'instance 
par  laquelle  Gabier,  marchand  de  chevaux,  à  Nantes,  appelle 
devant  ce  Tribunal  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans , 
pour  s'entendre  cômdamner  à  lui  payer  la  somme  de  700  fr  , 
à  titre  de  dommages-intérêts  pour  préjudice  éprouvé  par  suite 
d'accident  arrivé  à  un  cheval  confié  à  ladite  Compagnie,  pour 
être  transporté  à  Nantes;  s'entendre  en  outre  condamner  aux 
dépens  ; 

»  Attendu,  en  fait,  que  le  23  août! 857,  Gabier  remit  eu  gare 
de  Tours  à  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans,  six 
chevaux  pout  être  transportés  à  Nantis  ;  que  Gabier  ne  s'étant 
pas  présenté  pour  les  recevoir,  ces  chevaux  furent  placés  par 
l'administration  dans  les  écuries  d'un  sieur  Lamotte,  auber- 
giste, près  la  Gare  ; 

(I)  Yoy.  sur  la  stipalation  de  noD  garantie  Dalioz,  Rép.  géii.  Y»  com- 
mlssioQQatre,  a^^  34â  et  suiv.  el  un  arrêt  de  la  Goar  de  Cassation  du  26 
Janvier  i859,  rapporté  tfans  ce  recueil  1859,  i.  97. 
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»  > 

»  Atlendu  que,  le  lendemain  matin ,  lorsqae  Gabier  se  pré- 
senta pour  prendre  livraison  de  ses  chevaux,  il  s'aperçut  que 
Pun  d'eux  était  atteint  de  plusieurs  blessures  à  la  cuisse ,  et 
qu'il  en  fit  dresser  procès-verbal  par  le  vétérinaire  Pavageau  ; 

»  Attendu  qu'en  raison  de  ces  faits,  Gabier  réclame  à  la 
Compagnie  d'Orléans  une  indemnité  de  700  fr.,  prétendant 
que  ces  blessures  l'ont  obligé  de  garder  pendant  trois  mois 
un  attelage  d'un  prix  très-élevé  dont  ce  cheval  faisait  partie  et 
de  subir  une  dépréciation  notable  sur  la  valeur  du  cheval  ; 

»  Attendu  que  la  Compagnie  d'Orléans  repousse  cette  pré- 
tention, se  fondant  sur  ce  qu'elle  ne  peut  être  responsable  de 
l'accident  alors  que  la  lettre  de  voiture  stipulait  que  le  transport 
se  faisait  sans  garantie  ;  que,  d'ailleurs,  l'dccident  n'a  pu  avoir 
lieu  dans  ses  wagons,  mais  bien  dans  l'écurie  du  sieur  Lamotte, 
où  les  chevaux  avaient  été  déposés  pour  compte  et  risques  de 
Gabier  ; 

»  Attendu  qu'il  est  superflu  de  rechercher  dans  quel  lieu  et 
à  quel  moment  la  blessure  a  été  faite;  qu'il  importe  peu  dans 
la  cause  qu'elle  ait  eu  lieu  dans  les  wagons  de  la  Compagnie  ou 
dans  l'écurie  du  sieur  Laq^otte  ; 

0  Attendu,  en  effet,  que,  dans  le  premier  cas,  la  clause  de  la 
lettre  de  voiture  qui  stipule  le  transport  sans  garantie  met 
suffisamment  à  couvert  la  responsabilité  de  la  Compagnie; 
qu'elle  indique  d'une  façon  incontestable  l'intention  des  par- 
ties, et  que  l'on  conçoit  très-bien  qu'ayant  à  transporter  des 
chevaux  d'un  caractère  violent  et  vigoureux,  l'administration 
n'ait  pas  voulu  prendre  à  sa  charge  les  chances  de  blessures 
ou  contusions  que  pourraient  se  faire  ces  animaux  ;  qu'elle 
n'était  tenue  à  leur  égard  qu'aux  soins  et  précautions  ordi- 
naires, et  que  rien  n'établit  qu'elle  y  ait  manqué  ; 

»  Attendu,  dans  le  second  cas,  que  les  chevaux  ayant  été 
déposés  dans  l'écurie  de  Lamotte,  ne  pouvaient  plus  être  alors 
sous  la  responsabilité  de  la  Compagnie;  qu'il  incombait  en 
effet  à  Gabier  de  se  trouver  à  l'arrivée  du  train  qui  devait  les 
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amener  à  Nantes  ;  qu'en  ne  s'y  trouvant  pas  il  a  mis  Tadmi- 
nistration  dans  l'obligation  de  faire  ce  qu'elle  a  fait  -^  qu^ainsi 
il  ne  peut  imputer  qu'à  lui-même  l'accident  qui  est  arrivé  à 
l'un  de  ses  chevaux,  accident  qui  n'aurait  peut-être  pas  eu 
lieu  s'il  avait  pris  soin  de  les  réclamer  dès  le  soir  même  de 
leur  arrivée,  et  que,  dans  ces  circonstances,  il  est  mal  fondé  à 
vouloir  en  rendre  la  Compagnie  responsable  ; 

»  Attendu,  d'ailleurs,  que  le  préjudice  que  prétend  avoir 
éprouvé  Gabier  n'est  nullement  justifié,  et  ne  saurait  être 
admis  par  le  Tribunal  ; 

•  Attendu  enfin  que  la  Compagnie  d'Orléans  a  demandé 
reconventionnellement  que  Gabier  fût  condamné  à  lui  pa^er  la 
somme  de  123  fr.  45  c.  pour  prix  de  transport  des  six  chevaux 
de  Cahier,  et  que  ce  dernier  ne  conteste  pas  cette  dette  ; 

»  Par  ces  motifs,  faisant  droit  ; 

»  Déboute  Gabier  de  ses  demandes  et  conclusions;  décerne 
acte  à  Gabier  de  son  offre  d'être  prêt  à  payer  à  la  Compagnie 
d'Orléans  la  somme  de  123  fr.  45  c,  pour  prix  de  voiture  des 
six  chevaux  et  au  besoin  l'y  condamne  par  toutes  voies  de 
droit; 

»  Le  condamne  en  outre  en  tous  les  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes^  —  du  9  janvier  1860.  — 
Présid.  :  Besnier,  juge.  —  Plaid.  :  M*^*  Brillaud-Laujardière, 
avocat,  et  Gouin,  avoué. 


ASSUB ANGES  MARITIMES.  —  AVARIES.  —  GAGES  ET  VIVRES  DE 
L'ÉQUIPAGE  PENDANT  LA  RELACHE.  -—  CAPITAINE  ENGAGÉ 
AUX  5/8  DU  FRET. 

Eu  cas  de  relâche  d'un  navire  powr  réparer  des  avaries,  les  frais 
de  nourriture  et  les  gages  de  Véquipage  ne  doivent  point  être 
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mis  au  compte  (fes  astmreurs  si  h  navire  était  armé  au  5f8 
du  fret. 

Ces  frais  restent^  en  tout  cas,  à  la  charge  du  capitaine,  qui  les 
prend  à  son  compte  dans  ce  genre  de  navigation,  et  ne  peut 
rien  réclamer  à  l'armement,  à  titre  f  indemnité,  pour  retar- 
dément  occasionné  par  force  majeure. 

La  circonstance  que  le  capitaine  est  en  même  temps  assuré  pour 
son  intérêt  dans  le  navire,  ne  lui  donne  pas  le  droit  de  ré- 
clamer à  ses  assureurs,  comme  avaries,  les  frais  de  nourriture 
et  de  gages  pendant  le  temps  des  réparations;  il  n*a  pas,  à 
cet  éggrd,  plus  de  droit  que  les  autres  co-propriétaires  du 
navire. 

(pERTHuis  contre  sellier  et  autres.) 

La  navigation  aa  S/S""  du  fret,  fréquente  ponr  le  cabotage,  a 
donné  lieu  à  la  difficulté  suivante  : 

Le  capitaine  Perthuis,  commandant  le  navire  Marie-AmêUe, 
avait  fait  assurer  une  somme  de  16,000  fr.,  représentant  Tin- 
térêt  qu'il  possède  dans  ce  navire  évalué  45,000  fr. 

Le  navire  Marie- Amélie  fut  obligé  de  relâcher  aux  Açores , 
pour  cause  d'avaries,  et  le  temps  des  réparations  dura  57  jours. 
Un  règlement  d'avaries  dut  être  établi  à  Tarrivée  du  navire  à 
Nantes,  et  le  dispalcher,  sachant  que  le  navire  était  armé  aux 
5/8*,  ne  comprit  point  dans  les  avaries  tes  vivres  et  gages  de 
l'équipage  pendant  les  57  jours  de  réparations. 

Ce  mode  de  régler  paraissait  équitable  ;  car,  dans  la  naviga- 
tion au  5/8%  le  capitaine,  traitant  à  forfait  avec  son  armateur, 
se  charge  de  tous  les  frais  de  nourriture  et  des  salaires  de  Té- 
quipage,  moyennant  la  remise  des  5/8<'  du  fret  ;  et  l'armement, 
quelle  que  soit  la  durée  du  voyage,  quels  que  soi^^t  les  retsurds 
de  la  navigation,  ne  supporte  aucun  supplément  de  dépenses. 
Cela  est  conforme  à  l'article  257  du  Code  de  commerce  qui,  dis- 
pose que  si  le  matelot  est  engagé  au  fret,  il  ne  lui  est  dâ  aucun 
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dédommagemeDl  pour  retard  occasionoé  par  force  majeure. 
Dans  celte  situation,  les  propriétaires  du  navire  Siarie-Àmélie 
n^avaient  donc  point  supporté  la  charge  des  salaires  et  de  la 
nourriture  de  l'équipage  pendant  les  réparations  aux  Açores  , 
et  ils  ne  pouvaient  réclamer  de  leurs  assureurs  une  dépense 
qu'ils  n^avaient  pas  faite  ;  autrement,  Tassurance  fût  devenue 
pour  eux  une  cause  de  bénéfice,  ce  qui  est  contraire  à  Pesprit 
du  contrat. 

Aussi,  Tarmateur  ne  protesta  point  contre  le  règlement  d'a- 
varies dressé  par  le  dispatcher.  Mais  le  capitaine  Perthuis  éleva 
la  prétention  de  faire  passer  en  avaries  les  gages  et  la  nour- 
riture pendant  la  durée  des  réparations  ;  il  invoquait  Fart.  2G 
de  la  police  de  Nantes,  qui  fixe,  en  effet,  le  prix  de  la  nourri- 
ture pendant  la  relâche,  et  met  à  la  charge  des  assureurs  les 
gages  des  matelots  pendant  le  même  temps.  .11  prétendait  que 
son  traité  de  navigation  était  une  chose  étrangère  aux  assu^ 
reurs,  qui  n'avaient  point  le  droit  de  s'en  prévaloir;  et  il  de- 
mandait, non-seulement  le  remboursement  de  la  qnote«-part  pro- 
portionnelle à  son  intérêt  dans  le  navif'e,  mais  même  la  totalité 
des  dépenses  faites  pendant  les  réparations,  se  considérant 
comme  subrogé  aux  droits  des  autres  propriétaires  du  navire. 

La  question  présentait,  au  point  de  vue  des  principes,  un 
grave  intérêt.  Si,  en  effet,  la  prétention  du  capitaine  Perthuis 
avait  été  admise,  elle  aurait  introduit  une  modification  impor-^ 
tante  dans  la  manière  habituelle  dont  on  apprécie  les  droits 
d'un  capitaine  engagé  au  5/8^  L'usage  constant  de  la  place  de 
Nantes,  constaté  par  une  déclaration  du  dispatcher,  est  de 
tenir  compte  du  traité  de  navigation  par  lequel  un  capitaine 
est  engagé  au  5/8%  pour  régler  les  obligations  et  les  droits  des 
assureurs.  En  cas  de  délaissement,  les  assureurs  à  qui  le  fret 
est  acquis,  conformément  à  l'article  386  du  God.  corn,  ne  re- 
çoivent que  les  3/8«  de  ce  fret,  parce  que  le  capitaine  a  toujours 
droit  de  garder  les  5/8«  qui  représentent  les  dépenses,  mises  à 
sa  charge  ;  par  contre,  s'il  y  a  lieu  à  régler  seulement  en  ava- 

8. 
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ries«  les  assvrears  n'ont  point  à  payer  tes  vivres  et  les  gage» 
de  réquîpage.  La  circonstance  que  le  capitaine  est  en  même 
temps  60-propriétaire  du  savire,  ne  change  rien  à  ce  mode  de 
règlement^  parce  que  c'est  comme  intéressé  propriétaire  d'une 
part  dans  le  navire^  et  non  comme  capitaine,  que  le  capitaine 
fait  souscrire  nne  assurance.  Si  le  système  de  Perthuis  avait 
triomphé^  il  aurait  fallu  décider ,  pour  être  conséquent^  que  le 
capitaine  n'aurait  rien  à  réclamer  sur  le  fret,  au  cas  de  délais* 
sèment  du  navire. 

Hais  le  Tribunal,  par  le  jugement  suivant,  a  repoussé  la  de*^ 
mande  du  capitaine,  et  consacré  les  principes  généralement 
admis  dans  la  pratique. 

ITJGEIfENT. 

c  En  ce  qui  concerne  la  police  de  Perthuis  ; 

»  Attendu,  en  fait,  que  Perthuis  avait  fait  assurer  «ne  somme 
de  16,000  fr.  sur  corps  et  dépendance  du  navire  Marie-Amélie 
estimés  de  gré  à  gré  à  45,000  fr.  ;  que  le  demandeur  ne  pro- 
duit pas  la  police  originale  en  date,  à  Nantes^  du  1®'  octobre 
1858,  mais  que  les  défendeurs  ne  contestant  pas  la  copie  sans 
signature  qui  seule  a  été  fournie  au  dossier,  il  est  possible  de 
prendre  cette  copie  pour  base  de  la  discussion  ; 

»  Attendu  que  l'art.  26  çle  l'imprimé  s'exprime  ainsi  au  sujet 
des  règlements  d'avaries  sur  corps  :  les  gages  de  l'équipage  sont 
à  la  charge  des  assureurs;  la  nourriture  sera  remboursée  à  rai- 
son de  deux  francs  cinquante  centimes ,  par  jour  et  par  tôle , 
pour  le  capitaine  et  ses  officiers,  et  de  un  franc  vingt-cinq  cen- 
times pour  le  reste  de  l'équipage  ; 

»  Attendu  que  le  navire  Marie-Amélie  j^  à  son  retour  en 
France,  fut  forcé  de  relâcher  aux  Açores  ;  qu'il  s'agit  au  pro- 
cès de- savoir  s'il  y  a  lieu  d'appliquer  l'art.  26  de  la  police,  et 
si,  en  conséquence,  les  assureurs  doivent  tenir  compte  au  capi-^ 
taine  Perthuis,  dans  le  règlement  d'avaries  ,  de  tout  ou  partie 
des  gages  et  vivres  de  l'équipage  pendant  le  temps  de  la  re- 
lâche ; 
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»  Attendu  que  ,  diaprés  Tart.  350  du  Code  de  Commerce , 
sont  anx  risques  des  assureurs  toutes  pertes  et  dommages  qui 
arrivent  aux  objets  assurés,  par  tempête,  naufrage,  ete.  ; 

»  Attendu  que  l'assurance  du  4^'  octobre  4858  a  été  fhite  mr 
corps  et  dépendances  du  navire  Marie-Amélie;  attendu  quHI  est 
reconnu  au  procès  que  le  navire  Mnrie-Amétie  était  armé 
aux  5/8  ; 

»  Attendu  que,  dans  ee  système  d'armement»  le  navire  ne 
supporte  ni  les  gages  ni  les  vivres  de  Péquipage  ;  que  les  pro- 
priétaires, représentés  par  l'armateur,  sont  aveo  le  capitaine 
dans  les  liens  dNin  traité  à  forfait  d'après  lequel  et  moyennant 
les  5/8  du  fret,  le  capitaine  se  obarge  seul  de  diverses  dépenses, 
notamment  des  salaires  et  de  la  nourriture  de  l'équipage; 

»  Attendu  que  la  relâche  aux  Açores  n'a  entraîné  pour  les 
propriétaires  de  la  Marie-Amélie  aucune  dépense  de  ce  genre  » 
puisqu'ils  en  étaient  complètement  affrancbis  ; 

»  Attendu  que  les  assureurs  affirment,  et  avec  vraisemblancei 
avoir  ignoré  lors  de  la  signature  de  la  police,  que  le  navire  fût 
armé  aux  5/8  ;  que  ,ce  fait  expliquerait  comment  Part.  26  a  été 
conservé  dans  la  police,  c'est^d-dire  en  vue  des  conditions  ordi- 
naires de  la  navigation  au  long-cours ,  et  non  pour  le  systèmf 
plus  rare  d'armement  aux  5/8  ; 

»  Attendu  que  la  demande  Perthuis  repose  sur  une  confusion 
inadmissible;  que  les  salaires  et  vivres  de  Péquipage  ne  lui  ont 
causé  aucun  dommage  dans  sa  propriété,  qui  seule  était  assurée; 
qu'il  n'a  souffert  que  dans  son  industrie  de  capitaine,  dont  les 
chances  n'étaient  nullement  garanties  par  Passurance  i 

»  Attendu  que  vainement  on  reprocherait  aux  assureurs 
un  profit  inespéré,  et  de  diminuer  injustement  leur  perte  en  in- 
voquant après  coup  un  traité  passé  entre  le  capitaine  et  Par- 
mateur,  auquel  ils  sont  restés  étrangers,  et  dont  ils  ne  devaient 
pas  bénéficier  ; 

*  Attendu  qu'au  contraire,  le  système  plaidé  par  les  assu- 
reurs est  équitable  et  conforme  aux  usages  de  la  place  ;  qu'en 
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effet,  dans  le  cas  du  délaissement  d'un  navire  aux  5/8,  ils  ne 
reçoivent  comme  accessoires  du  corps  que  les  3/8  du  fret,  su  - 
bissant  ainsi  le  compromis  passé  entre  armateur  et  capitaine, 
même  quand  ils  n'en  ont  reçu  communication  qu'après  le  sinistre; 
que  souvent  cependant  les  5/8  du  fret  sauvé  ainsi  cédés  par  les 
assureurs  représentent  bien  plus  que  la  charge  incombant  au 
capitaine  ;  qu'il  est  donc  juste  de  respecter  ce  traité  quand,  dans 
d'autres  circonstances^  ils  en  invoquent  le  bénéfice  : 

»  Attendu  que  le  contraice  ne  pourrait  résulter  que  d'une 
clause  formelle  de  la  police  exprimant  que  le  navire,  bien 
qu'armé  au  5/8%  donnerait,  en  cas  d'avaries,  lieu  au  môme  rè- 
glement que  s'il  était  armé  au  mois  ; 

»  Attendu  que  cette  clause  est  quelquefois  insérée  dans  les  po- 
lices, mais  qu'elle  n'existe  point  sur  la  police  de  Perthuis  ; 
qu'il  est  donc  soumis  aux  usages  constants  en  vertu  desquels 
l'assureur  se  met  aux  lieu  et  place  des  propriétaires  du  navire 
pour  Texécution  du  compromis  passé  avec  le  capitaine. 

»  En  ce  qui  concerné  la  police  de  Varmateur ,  te  sieur  de 
Bomsineau  : 

»  Attendu  que  les  motifs  qui  viennent  d'être  donnés  s'y  ap- 
pliquent également,  qu'il  devient  également  inutile  d'examiner 
ceux  des  arguments  de  la  défense ,  qui  touciient  spécialement 
cette  partie  de  la  demande. 

I»  Par  ces  motifs  :  Déboute  Perthuis  de  sa  demande  et  le  con- 
damne aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  du  29  février  1860.  — 
Président,  M.  Polo,  juge.  —  Plaidant,  M«  Caillé,  pour  Perthuis; 
M«  Bonamy  pour  Sellier  et  autres. 
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CAPITAINE.  —  CONGÉ.  —  ARMATEUR.  —  COMPROMIS  DE  NAVI- 
GATION. —  AVANCES  AU  CAPITAINE.  —  CO-PROPRIÉTÉ  DU 
NAVIRE.  —  USAGE. 

Lorsque,  dans  tm  compromis  de  navigation  intervenu  entre  un 
capitaine  et  un  armateur,  il  est  stipulé  que  le  capitaine  ne 
pourra  perdre  son  commandement  que  pour  des  raisons  gra/ves 
et  des  malversations  dûment  constatées,  et  que  Varmateur  gar- 
dera cette  qv^alité  tant  que  le  navire  pourra  naviguer,  For- 
mateur ne  peut  congédier  le  capitaine  pour  Vautres  causes 
que  celles  énoncées  au  compromis,  notamment  parce  que  les 
opérations  du  navire  ne  réussissent  pas  (1). 

Si  le  capitaine  est  intéressé  dans  le  navire  et  si  Varmateur  lui  a 
fait  des  avances,  l'opération  d'armement  doit  avoir  une  cer- 
taine durée  que  le  Tribunal  peut  fixer  et  pendant  laquelle 
Varmateur  ne  peut  désarmer  le  navire  ni  faire  aucun  acte 
tendant  à  faire  cesser  V opération. 

(A.  POULAIN  PÈRE  ET  FILS  ET  C»*  COIltre  GUILLON.) 

JUGEMENT. 

c  Le  Tribanal, 
»  Attendu  que  le  compromis  de  navigation,  en   date  du  17 
mar$  1857^  doit  être  considéré,  comme  la  loi  commune  des 
parties  ; 

(1)  Ce  principe  est  en  contradiction  avec  la  jurisprudence  du  Tribunal 
de  Commerce  et  de  la  Cour  de  Rouen .  Par  arrêt  de  cette  Cour,  du  16 
mai  1838,  par  Jugement  du  Tribunal  de  Commerce  du  1er  septembre 
1843,  confirmé  sur  appel  du  âO  janvier  1844»  il  a  été  jugé  que  la  faculté 
de  congédier  le  capitaine  est  d'ordre  public;  que  Tarmateur  ne  peut  y 
renoncer  ;  que  toute  stipulation  contraire  est  nulle,  et  que  Tarmateur 
peut  toujours  user  de  son  droit,  même  sans  allégation  ni  Justification 
de  motifs.  Et  cette  jurisprudence  de  la  Cour  de  Rouen  s'applique  au  cas 
même  où  le  capitaine  est  co-propriéiaire  du  navire,  et  lorsuuMl  s^est 
formé  entre  le  capitaine  et  Tarmateur  ou  iBs  intéressés  une  Société  pour 
la  construction  et  l'armement  du  navire.  La  même  question  a  été  résolue 
dans  le  même  sens  par  un  jugement  du  Tribunal  de  Commerce  du  Havre 
du  21  mars  1859. 
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•  Atteoda  que  de  Tart.  3  dodit  eomprooiis  il  résulte  qu'en 
SOS  de  rifitérét  de  un  quart  pris  dans  le  navire  Belphine-et- 
Elisabeth^  par  l'ancienne  maison  Poulain,  Hays  et  C'%  aujour- 
d'hui Amaury  Poulain  père  et  fils  et  C'%  ceux-ci  se  sont 
eaigafés  à  faire  au  capitaine  Guiilon  l'avance  de  tous  les  fonds 
qui  lui  seraient  nécessaires  pour  compléter  l'entier  paiement 
des  trois  autres  quarts  laissés  entièrement  à  sa  charge^  faculté 
lui  étant  accordée  d'intéresser  dans  l'opération  les  fournisseurs 
ou  tous  autres  ;  que  les  avances  de  Poulain  et  £><*  seront  réglées 
en  billets  renouvelables  du  capitaine  Guiilon,  avec  l'intérêt 
i  raison  de  6  */o  par  an  et  la  commission  de  banque  d'usage  à 
chaque  renouvellement;  qu'enfin  le  cbiffire  des  avances  n'est 
nullement  limité  et  l'époque  de  remboursement  nullement 
déterminée  ; 

9  Attendu  que  les  billets  souscrits  par  le  capitaine  Guiilon 
sont  la  valeur  représentative  des  avances  qui  lui  ont  ^té  faites  ; 
que,  dès  lors,  le  paiement  n'en  est  point  exigible  pour  une 
époque  déterminée,  bien  qu'ils  portent  une  échéance  fixe; 
qu'évidemment,  ainsi,  du  reste,  que  cela  a  eu  lieu  jusqu'à  ce 
jour,  ribtentiiin  de  Poulaiiî  et  (?«  eux-mêmes  était  Simplement 
de  trouver,  dans  ces  billets,  le  moyen  de  se  procurer  des  fonds 
en  les  négociant,  et  par  suite  en  les  renouvelant,  tant  que  le 
capitaine  Guiilon  aurait  le  commandement  dti  n'atife;  qu'enfin, 
dans  l'espèce,  la  prolongation  ou  le  renouvellement  des  billets 
souscrits  par  Guiilon  dîoit  être  accordée  à  ce  dernier  comme 
juste  compensation  des  conditions  onéreuses  qui  lui  ont  été 
faites^  conditions  qu'il  n'eût  certainement  pas  acceptées  avec 
la  perspective  d'un  remboursement  aussi  prompt,  et  qu'il  est 
r^ettable  de  voir  trop  fréquenunent  admises  dans  ces  sortes 
de  contrats  ; 

»  Attendu  que  l'art.  48  du  compromis  sus-relaté  dispose  : 
(pie  le  capitaine  ne  peut  perdre  son  commandement  que  pour 
des  raiàon^  graves  et  pour  des  malversations  dûment  consta- 
tées ;  que  le  navire  ne  pourra  être  vendu  du  fait  des  armateurs 
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Poulain  et  C*,  lesqa(ds  garderaat  cette  qualité  tant  qne  le 
navire  pourra  Davigaer  ; 

«  Attendu  qu'en  présence  de  dif^positions  aussi  précises, 

sans  articuler  aucun  blâme  contre  le  capitaine  Guillon,  se 

fondant  uniquement  sur  lUnsuccès  de  sa  navigation,  sur  Taug-* 

mentaiion  progressive  de  sa  dette  et  sur  la  diminution  de 

valeur  du  navire  qui  est  leur  gage,  Poulain  et  C^  ont  déjà 

désarmé  le  navire  et  prétendent  être  en  droit  de  réclamer  de 

Guillon  le  remboursement  immédiat  de  leurs  avances  s'élevant^ 

suivant  eux,  à  28,â48  fr.,  ou  tout  au  moins  le  paiement  des 

billets  souscrits  et  échus,  soit  25,074  fr.  49  cent.;  que,  pour 

arriver  à  ce  paiement ,  ils  demandent  Tautorisation  de  faire 

vendre  le  navire  pour  la  part  et  portion  éa  capitaine  leur 

être  appliquée  à  valoir  à  leur  créance; 

•  Attendu ,  par  conséquent ,  qu'il  importe  d'examiner  le 
mérite  des  motifs  •  invoqués  par  Poulain  et  G'* ,  pour  te 
soustraire  aux  engagements  qu'ils  ont  formellement  pris  au 
vis-à-vis  de  Guillon  ; 

»  Attendu  que  Poulain  et  O*  ont  de  fait  accepté  avec 
Guillon  et  sans  autre  réserve  que  le  cas  de  malversation  de 
la  part  de  ce  dernier,  les  chances  de  Popération  d^armement 
qu'ils  entreprenaient  avec  lui;  qu'ils  ne  peuvent  dès  lors 
invoqua  la  mauvaise  réussite  commune,  pour  exiger  un 
remboursement  immédiat; 

»  Attendu  qu'au  début  de  l'op^alion ,  Poulain  et  G»*  con- 
naissaient bien  évidemment  l'abseooe  presque  complète  de 
tout  capital  entre  les  mains  de  Guillon,  et  qu'ils  laissaient 
cependant  à  sa  charge  3/4  d'intérêt  à  prendre  dans  l'^arme- 
ment  projeté^  qu'à  cet  inslint  ils  ignoraient  si  ou  non  il 
réussirait  à  Guillon  de  trouver,  en  dehors  de  lui,  des  intà*essés 
iiui  vinssent  alléger  d'autant  la  part  d'intérêt  qui  tui  incombait 
et  pour  le  montant  total  de  laquelle  ils  s^engageaient  positi- 
vement à  lui  faire  les  avances  nécessaires  ; 

>  Attendu  que,  par  suite  du  tonnage  fixé  id^avnnce  pour  le 
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navire  qui  devait  être  construit ,  les  3/4  d'intérêt  laissés  à  la 
charge  de  Guillon  pouvaient  très-bien  s'élever  à  35,000  fr. 
environ,  à  avancer  presque  en  totalité  par  Poulain  et  G";  que 
la  somme  même  la  plus  élevée,  réclamée  aujourd'hui  par 
ces  derniers,  est  encore  assez  éloignée  de  ce  chiffre  de 
35,000  fr.,  et  que,  par  conséquent,  ils  ne  peuvent  pas  être 
admis  à  dire  que  leurs  avances  dans  Topéra^tion  dont  s'agit 
s'élèvent  au-delà  de  toute  prévision  ; 

»  Attendu  que,  malgré  tout  ce  qui  vient  d'être  dit  et 
démontré  dans  les  deux  articles  précédents.  Poulain  et  C'^' 
n'en  ont  pas  moins  accepté  Guillon  pour  capitaine  de  leur 
navire  Delphine-Elisabeth ,  sans  lui  demander  d'autres  garan- 
ties que  leur  inscription  à  «on  lieu  et  place  sur  l'acte  de 
francisation  du  navire; 

»  Attendu  que  la  détérioration  ou  la  diminution  de  valeur 
du  gage  accepté  par  Poulain  et  G**  n'est  nullement  reprochée 
par  eux  à  Guillon  ;  que  cette  diminution  ne  provient  donc 
point  du  fait  de  ce  dernier,  et  qu'il  n'y  a  point  lieu  dès  lors 
de  faire  contre  lui  application  de  l'art.  124  du  Gode  de 
Procédure  ; 

»  Attendu,  d'un  autre  côté,  que  le  capitaine  Guillon, 
quoique  sans  ressources  suffisantes,  s'est  bien  réellement 
engagé  vis-à-vis  de  Poulain  et  G»*  aux,  conditions  stipulées 
dans  le  compromis  de  navigation ,  et  que  si  un  délai  lui  est 
accordé  pour  acquitter  les  obUgations  qu'il  a  si  impru- 
demment contractées ,  il  ne  serait  pas  juste  cependant  d'im- 
poser à  Poulain  et  G'^  la  continuation  sans  limites  de  l'opération 
qu'ils  ont  liée  avec  lui  ; 

»  Attendu  que  la  limite  au  minimum  d'une  opération  d'ar- 
mement de  ce  genre  peut  équitablement  et  suivant  l'usage  être 
fixée  à  5  années  ; 

»  Attendu  de  plus  que  les  parties  ne  sont  pas  d'accord  sur 
le  compte  présenté  par  Poulain  et  G»?,  et  qu'il  y,  a  lieu  à  apu- 
rement de  ce  compte  ; 
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»  Attendu  que  le  capitaine  Guillon,  sous  déduction  des 
sommes  payées  par  les  armateurs  à  Téquipage,  demande 
reconventionnellement  la  main  levée  de  Topposition  mise  par 
Poulain  et  C"  au  paiement  du  fret  pour  le  dernier  voyage  ; 
et  que,  par  suite  des  diverses  considérations  énoncées  ci- 
dessus,  Poulain  et  &  doivent  être  déclarés  sans  droits  à  mettre 
cette  opposition  ; 
»  Par  ces  motifs  , 

•  Le  Tribunal  déboute  Amaury  Poulain  père  et  fils  et  G*""  de 
leurs  demandes  et  conclusions  ; 

I  Dit  et  juge  : 

»  1<*  Que  pendant  deux  années  encore ,  à  partir  du  premier 
janvier  1860,  :Amaury  Poulain  père  et  fils  et  C"  seront  tenus 
de  renouveler  au  capitaine  Guillon  les  billets  que  ce  dernier 
doit  leur  souscrire  en  règlement  de  leurs  avances  et  aux  condi- 
tions stipulées  dans  le  compromis  de  navigation  ; 

»  2»  Renvoie  les  parties  devant  M.  Lefoulon ,  arbitre-expert , 
qui  sera  chargé  de  vérifier  et  d'établir  tous  les  comptes 
entre  elles  : 

»  S""  Ordonne  la  main  levée  de  Topposition  mise  par  les 
demandeurs  aux  mains  du  détenteur  du  fret  poiur  le  dernier 
voyage  ; 

•  A""  Dit  et  juge  qu'aux  termes  du  compromis  de  navigation , 
et  sauf  les  cas  qui  y  sont  réservés,  le  capitaine  Guillon  ne  sau- 
rait être  privé  de  son  commandement  ;  qu'en  conséquence , 
défense  est  faite  aux  armateurs  d'opérer  tous  agissements  qui 
tendraient  à  l'en  dépouiller ,  et  que  lesdits  armateurs  seront 
tenus  de  réarmer  le  navire  Delphine-Elisabeth  ; 

»  S"»  Déboute  les  parties  du  surplus  de  leurs  demandes  et 
conclusions; 

>  Enfin  condamne  les  demandeurs  en  tous  les  dépens  de 
l'instance.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes ,  —  du  4  avril  1 860.  — 
Président,  M.  Roux.  —  Plaid.,  M«»  Lecadre  et  H.  Thibeand , 
avocats. 
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EXPERTISE.  —    DKaDEm*.    —    GOMPÉTENGB  GONMERGULE.  — 

SUPPRESSION  d'Écrits. 

/.  La  compétence  des  Tribunaux  de  Commerce  ne  s'étend  pas  à 
Vappréciation  des  faits  ou  négligences  des  experts  nommés  par 
eux.  En  pareil  cas  et  alors  même  qu'aucune  des  parties 
ne  demande  le  renvoi  de  la  cause  devant  les  juges  qui  doivent 
en  connaître,  le  Tribunal  doit,  d'office,  se  déclarer  incompé- 
-tent  (1).  (no,  424,  C.  pr.  ~  63i  et  suk.  C,  Com,) 

IL  Le  reproche  fait  par  une  partie  à  son  adversaire  d'avoir  mis 
une  négligence  calculée  dans  la  production  de  ses  pièces  au 
cours  ^  l'expertise,  ne  constitue  pas  le  cas  d'injure  grave 
prévu  par  l'art.  10S8  C.pr,  pouvant  donner  lieu  à.  la  sup- 
pression décrit, 

(ghevaUiIBR  contre  lefoulon  et  albbrt.) 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Vu  l'acte  introductif  du  27  janvier  1860,  par  lequel  Che- 
vallier, négociant,  à  Nantes,  assigne  devant  ce  Tribunal  : 

»  1®  Lefoulon,  arbitre  de  commerce  à  Nantes,  pour  s'en- 
tendre condamner  à  payer  la  somme  de  3,000  fr.,  à  titre  de 
dommages-intérêts,  et  les  dépens,  tant  de  la  présente  instance 
que  de  celle  en  nomination  d'experts,  dont  il  aurait  rendu 
l'effet  frustratoire  ; 

»  2«  Albert,  négociant  à  Nantes,  pour  voir  nommer  par  le 
Tribunal  des  arbitres-experts  chargés  de  régler,  liquider  et 
apurer  la  société  ayant  existé  entre  le  demandeur  et  Albert  ; 
voir  décerner  acte  au  demandeur  de  ce  qu'il  entend  choisir 
pour  son  arbitre  M.  Boucher  de  la  Ville-Jossy  ;  voir  dire  que 

,  (1)  V.  sur  rincompétence  des  Tribunaux  de  Commerce  relativement 
anx  incidents  qui  peuvent  s'élever  au  cours  d'une  expertise  ordonnée 
par  eux,  un  Jugement  du  Tribunal  de  Commerce  de  Nantes  du  30.  avril 
1899*  rafipok^é  dans  ce  ffeoaeil,  année  i$fii9,  ire  partie,  p.  304. 
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las  parties  seront  tenues  de  remettre  aux  mains  des  arbitres 
leurs  pièces,  documents  et  conclusions  dans  la  quinzaine  de  la 
notification  du  jugement  à  intervenir,  sous  peine  de  35  fr.  par 
jour  de  dommages-intérêts  contre  la  partie  en  retard  sans 
préjudice  de  faire  statuer  sur  les  pièces  produites  ; 

•  Vu  les  conclusions  du  demandeur  développant  les  fins  de 
son.  assignation  ; 

>  Vu  les  conclusions  des  défendeurs  signalant  comme  ii\ju- 
rieu^  certains  ternes  de  Texplolt  d'ajournement  du  27  janvier  ; 
lesdites  conclusions  tendant  à  ce  que  Chevallier  soit  débouté  de 
sa  demande  ;  à  ce  que  Pacte  tl'assignation  soit,  dans  la  partie 
précitée,  déclaré  calomnieux  et  que  la  suppression  en  soit 
ordonnée,  demandant  de  plus,  qu'en  dehors  de  MM.  Lefoulon  et 
Boucher  de  la  Ville-Jossy,  il  soit  nommé  deux  ou  trois  experts- 
comptables,  aQn  d'établir  et  régler  la  situation  respective  des 
parties,  fixer  la  balance  du  compte  entre  elles,  pour  être 
ensuite  par  le  Tribunal  statué  sur  ce  qui  sera  vu  appartenir  ; 
enfin  que  Chevallier  soit  condamné  aux  dépens.  » 
Entre  Chevallier  et  Lefoulon  : 

«  Attendu  que  par  jugement  du  17  août  1859,  Boucher  de 
la  Yille*Jo6sy  et  Lefoulon  avaient  été  institués  arbitres  pour 
régler  et  liquider  les  comptes  de  chacun  des  associés  de 
l'ancienne  Société  Albert  et  ChevaUier  ; 

y»  Attendu  que  la  demande  de  Chevallier  contre  Lefoulon  est 
basée  sur  la  négligence  que  celui-ci  aurait  apportée  au  cours 
de  sa  mission,  en  ne  jugeant  pas  dans  le  délai  prescrit  et  sur 
les  pièces  produites  ; 

»  Attendu  que  la  jurisprudence  toute  exceptionnelle  des 
Tribunaux  de  Cooamerce  est  fixée  par  les  articles  631  et  sui- 
vants du  Code  de  Commerce;  qu'on  tf  y  trouve  absolument  rien 
qui  soumette  à  la  juridiction  commerciale  les  taits  ou  les 
n^ligences  des  membres  d'un  Tribunal  arbitral  ; 

»  Aitendu  qu'aux  termes  des  articles  1*70  et  424  du  Code  de 
Pr,  Civ. ,  les  Tribunaux,  quand  ils  se  trouvent  incompétenls  i 
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raison  de  la  matière,  sont  tenus  de  prononcer  le  renvoi,  môme 
d'office  ;  qu'il  y  a  là  une  disposition  d'ordre  public  contre 
laquelle  ne  peut  prévaloir  la  volonté  des  parties  ; 

»  Attendu  que  le  Tribunal  doit  aussi  se  dessaisir  de  la  de- 
mande reconventionnelle  en  suppression  d'écrit,  laquelle  ne 
peut  être  jugée  qu'après  examen  et  solution  de  la  demande 
principale.  » 

Entre  Chevallier  et  Albert  : 

«  Attendu  que  le  Tribunal  arbitral  constitué  par  le  juge- 
ment du  17  août  1859  est  aujourd'hui  dissous  par  l'expiration 
des  pouvoirs  conférés  à  ses  membres  ; 

»  Attendu  que  le  compte  entre  parties  ne  peut  s'établir 
qu'après  un  examen  de  pièces,  de  correspondances  et  de 
registres  ;  qu'une  expertise  est  indispensable; 

»  Attendu  qu'en  présence  des  dispositions  hostiles  des 
parties  contre  les  arbitres  précédemment  nommés,  en  présence 
surtout  du  désir  exprimé  par  Lefoulon  de  ne  plus  s'occuper 
de  cette  affaire,  le  Tribunal  est  amené,  quoiqu'à  regret,  à  ne  pas 
remettre  l'expertise  aux  mains  honorables  qui  avaient  accepté 
l'arbitrage  ; 

»  Attendu,  sur  la  demande  reconventionnelle  d'Albert  en 
suppression  d'écrit,  que  l'assignation  du  27  janvier  1860  lui 
reproche  d'avoir  apporté  une  négligence  calculée  à  la  produc- 
tion de  ses  pièces  au  cours  de  l'expertise;  que  cette  imputation 
fût-elle  complètement  inexacte,  ne  constituerait  pas  à  l'égard 
d'Albert  le  fait  de  grave  injure  qui  pourrait  seul  entraîner 
l'application  de  l'article  1036  du  Code  de  Pr.  Civ. 

»  Par  ces  motifs, 

»  1«  Se  déclare  incompétent  à  l'égard  de  la  contestation 
entre  Chevallier  et  Lefoulon  et  renvoie  les  parties  devant  leurs 
juges  naturels  ; 

»  2»  Statuant  entre  Chevallier  et  Albert,  nomme  pour 
experts  avant  autrement  faire  droit  :  MM.  loux,  Ch.  Fourcade 
et  Chauvet,  leur  donne  pour  mission  d'entendre  les  parties, 
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étalDlir  lenr  situation  respective,  fixer  la  balance  du  compte 
entrer  elles,  et,  à  défaut  de  conciliation^  faire  leur  rapport  au 
Tribunal  pour  être  ultérieurement  statué  ; 

>  Dit  qu'à  cet  effet  et  dans  la  quinzaine  de  la  notification  du 
présent  jugement,  Chevallier  et  Albert  devront  remettre  aux 
experts  leurs  pièces,  documents  et  conclusions,  sous  peine  de 
fr.  25  par  jour  de  dommages  intérêts  contre  la  partie  en  retard  ; 

»  S*"  Déboute  les  parties  du  surplus  de  leurs  demandes  et  con- 
clusions ; 

»  4<*  Condamne  Chevallier  à  la  moitié  des  frais  du  présent 
jugement  ;  réserve  Tautre  moitié  et  les  frais  de  rexpertise.  • 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes  ^  —  du  4  avril  1860.  — 
Présid.  :  M.  J.  Rqux.  —  Plaid.  :  M«  François  pour  Chevallier, 
et  M^"  Lecadre  pour  Lefoulon  et  Albert. 


COUR  IMPÉRIALE  DE  RENNES. 

NAVIRE.  —  INTÉRESSÉS.  —  ACTE  DE  FRANCISATION.  —  NANTIS- 
SEMENT. —ARMATEUR.  —  TIERS.  —CRÉANCIER.  —  NOVATION. 

/.  Le  créancier  d'un  navire  qui  s'est  fait  inscrire  sur  l'acte  de 
francisation  pour  garantie  de  sa  créance ,  doit  être  considéré 
comme  propriétaire  de  la  quotité  d'intérêt  pour  laquelle  il  se 
trouve  inscrit;  Vacte  de  francisation  faisant  pleine  foi  de  son 
contenu  vis-à'i)is  des  tiers. 

IL  Sont  considérés  comme  tiers,  en  pareil  cas,  les  co-proprié- 
taires  dû  navire;  le  créancier  gagiste  ne  peut  leur  opposer 
les  conventions  intervenues  entre  lui  et  l'armateur;  ces  con- 
ventions sont  assimilées  à  des  contre-lettres  dont  f  effet  est 
réglé  pctr  l'art.  iSH  Code  Nap. 
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III.  Le  créancier  qui  accepte  de  V armateur^  comme  nantissement, 
un  intérêt  dans  le  navire,  consomme,  en  se  faisant  porter  sur 
Pacte  de  francisation,  une  novation  à  sa  créance,  et  perd  tout 
droit  de  réclamer  son  paiement  des  co-propriétaires. 

IV.  Uarmateur,  mandataire  des  intéressés,  doit  se  borner  à  des 
actes  d'administration.  Il  ne  peut,  sans  un  pouvoir  spécial^  conr 
formément  à  ^article  1988  C.  If,,  aliéner,  hypothéquer,  ou 
donner  en  gage  (/). 

CARDINAL ,  MURIE   ET    AUTRES  Contre  FRANÇOIS  ET  INTÉRESSÉS 

DU  NANTES-ET-RÉUNION. 

ARRÊT. 

«  Considérant  qu'il  importe  de  savoir  à  qi^el  moment  les 
appelants  ont  été  intéressés  dans  l'armement  du  navire  Nantes- 
et-Réunion;  qu'en  effet,  la  participation  dont  François  était 
le  gérant  ne  pouvait  exister  qu'au  moment  où  toutes  les 
actions  auraient  été  prises ,  et  que  tout  ce  qui  a  été  fait  ou 
convenu  avant  l'acte  de  francisation  restait  étranger  au}c^ 
autres  intéressés  jusqu'au  jour  où  l'armateur  devait  au  moins 
leur  en  donner  connaissance,  à  l'instant  où  l'on  consignait 
dans  un  acte  aussi  solennel  la  déclaration  et  le  nom  de  tous 
les  co-propriétaires  du  navire  ;  que  les  intimés  ont  donc  d|i 
croire  5  par  le  silence  gardé  sur  les  conventions  antérieures, 
que,  ces  déclarations  étaient  sincère,  que  l^s  m^l^  millièmes 
étaient  couverts  et  que  les  dépenses  que  l'armement  avait 
occasionnées  étaient  assurées  et  garanties  ;  qu'il  est  évident 
que  s'ils  eussent  été  informés  de  ce  qu'on  leur  a  laissé 
ignorer,  ils  auraient  demandé  des  explications  et  des  commu- 
nications qui  auraient  pu  avoir  sur  leur  détermination  une 
influence  telle  qu'ils  se  seraient  retirés  de  l'opération  et  ne 

(0  T.  dans  ce  rec.  1859,  i,  360,  le  jagement  du  Tribunal  de  Commerce 
de  Nantes  qui  Jugeait  ces  questiouii  9l  qui  M  O004mb6  pat  l'af/èt  que 
nous  rapportons. 


se  seraient  pas  engagés  à  verser  le  prix  de  lear  co-propriété 
dans  le  navire  ; 

»  Considérant  que  ce  qni  s'est  passé  à  leur  insu,  entre  Fran- 
çois et  les  ^appelants,  ne  doit  donc  j)as  valablement  être  opposé 
aux  intimés  ;  que  ces  engagements  ne  sauraient  avoir  d'effet 
qu'entre  ceux  qui  les  ont  contractés  ;  qu'il  en  doit  être  ainsi  du 
nantissement  qui  n'a  pu  et  ne  pouvait  qu'affecter  la  part  d'intérêt 
que  François  avait  dans  le  navire  ; 

»  Considérant  que  si  les  déclarations  consignées  dans  l'acte 
de  francisation  doivent  être  réputées  sincères  à  l'égard  des 
appelants  et  avoir  été  par  cela  même  pour  les  intimés  la 
cause  déterminante  de  la  souscription  de  leur  intérêt  dans  le 
navire  Nantes-et-Réunion^  û  est  alors  interdit  aux  parties  de 
M«  Morin  de  renoncer  à  leur  position  de  co-propriétaires  si 
authentiquement  déclarée,  et  de  réclamer  le  prix  des  fourni- 
tures au  moyen  desquelles  elles  l'ont  acquise. 

»  En  ce  qui  touche  les  intervenants  ;. 

»  Considérant  qu'ils  figuraient  comme  défendeurs  aux  qua- 
lités du  jugement  dont  est  appel  et  qu'ils  ont  pu  devant  la 
cour  intervenir  pour  le  maintien  de  leurs  droits  ; 

»  Par  ces  motifs, 

»  La  cour  déclare  Le  Bahezre  et  Rozier  recevables  dans  leur 
intervention  ;  au  fond,  dit  bien  jugé  mal  appelé,  ordonne  que 
le  jugement  dont  est  appel  sortira  tout  son  effet,  condamne  les 
appelants  à  l'amende  ordinaire  et  aux  dépens.  » 

Cour  impériale  de  Re^meSy  —  du  23  mars  1860.  —  Présid.  : 
M.  Tarot.  —  Plaid,  :  pour  Cardinal  et  autres,  M*  Morin,  avoué, 
M«  Grivart,  avocat  ;  —  pour  François  fils.  M*  Rapatel,  avoué. 
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NAVIRE.  —  CAPITAINE.  —  ARRIVÉE  AU  PORT.  —  QUAI  OU  CALE 
DÉSIGNÉS.  -—  SURESTARIES.  —  DÉCLARATION  DE  TONNAGE 
NON  CONFORME  A  LA  JAUGE  .OFFICIELLE. 

/.  Lorsque  le  réceptionnaire  d'une  marchandise  entend  que  le 
navire  qui  l'apporte  soit  déchargé  dans  un  lieu  du  port  à  sa 
convenance  y  il  doit  au  capitaine  des  surestaries  pour  tout 
le  temps  pendant  lequel  le  capitaine  attend  que  la  cale  désignée 
soit  libre,  bien  que  le  déchargement  ait  pu  être  opéré  dès  Far- 
rinée  du  navire  dans  une  autre  partie  du  port, 

IL  Lorsque  le  capitaine,  en  affrétant  un  navire,  a  indiqué  un 
tonnage  moindre  que  celui  constaté  par  la  jauge  officielle,  on 
doit  prendre  le  tonnage  indiqué  pour  base  du  règlemeut  des 
surestaries. 

(SAILLANT  contre  leveling).  . 

JUGEMENT. 

•  Le  Tribunal,  ' 

»  Vu  l'exploit  introductif  d'instance,  en  date  du  13  novembre 
1857,  par  lequel  Saillant,  capitaine  du  navire  Hortense-et- 
iSidont^,  assigne  devant  ce  tribunal  Leveling,  négociant  à  Nantes, 
pour  l'y  faire  condamner  à  décharger  immédiatement  le  navire, 
à  consigner  préalablement  le  montant  du  fret ,  des  surestaries 
et  des  frais,  enfin  à  tenir  compte  de  quatre  jours  employés  en 
trop  pour  le  chargement  en  Angleterre  et  de  ceux  courus  à 
partir  du  lendemain  de  sa  déclaration  en  Douane  à  Nantes  ; 
»  Vu  les  conclusions  du  demandeur  exposant  que  le  char- 

(1)  V.  dans  ce  rec.  1859«  l,  394  et  350,  deux  jugements  du  tribunal  de 
Commerce  de  Nantes,  postérieurs  à  celui-ci ,  qui  décident  que  le  capi- 
taine, à  son  arrivée  au  port  de  destination,  doit  aller  avec  son  navire  oc- 
cuper la  place  qui  lui  est  indiquée  par  le  réceptionnaire  du  chargement. 
Le»  espèces  étaient  complètement  opposées.  SI  le  capitaine  refuse  de  se 
rendre  à  une  place  libre ,  le  destinataire  peut  Vy  forcer.  Si,  au  contraire, 
le  destinataire  veut  que  le  capitaine  attende  qu'une  place  soit  libre,  il 
lui  doit  des  surestaries  pour  lo  temps  qu'il  perd  en  attendant  la  conve- 
nance du  destinataire. 
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gement  à  Swensea  et  le  déchargement  à  Nantes  ont  duré  bien 
au-delà, du  temps  convenu^  réclamant  par  suite  quinze  jours 
de  surestaries  et  insistant  pour  que  le  calcul  en  soit  fait  sui- 
vant le  tonnage  officiel  porté  sur  Pacte  de  francisation  ; 

»  Yu  les  conclusions  du  défendeur,  exposant  qu'il  consent 
à   payer  onze  jours  de*  surestaries,  mais  quUl  refuse  de  tenir 
compte  des  quatre  jours  écoulés  entre  le  5  novembre,  jour  de 
l'entrée  en  déclaration  de  douane,  et  le  10  novembre ,  jour  où 
le  navire,  ayant  enfin  trouvé  une  place  convenable,  a  pu  com- 
mencer  le  déchargement  ;   lesdites  conclusions  demandant 
en  outre  que  le  calcul  des  surestaries  soit  établi  d'après  le  ton- 
nage indiqué  par  le  capitaine  Saillant ,  lors  des  conventions 
verbales  d'affrètement  ; 

»  En  ce  qui  concerne  les  quatre  jours  de  surestaries  con- 
testés : 

1»  Attendu  que  les  conventions  verbales  d'affrètement  du  3 
septembre  accordaient  à  Leveling ,  fréteur  de  VRortense-et- 
Sidoniey  vingt  jours  de  planche,  réversibles  et  appUcables  aussi 
bien  au  chargement  à  Swensea  qu'au  déchargement  à  Nantes  ; 
que  le  capitaine  Saillant  fut  obligé  de  rester  vingt-quatre  jours 
à  Swensea  et  arriva  le  5  novembre  à  Nantes,  où  il  fit  le  même 
jour  sa  déclaration  en  douane  ;  que  les  quais  étant  encombrés 
de  navires ,  on  ne  commença  pas  le  déchargement  avant  le  10 
novembre  ;  que  Leveling  refuse  aujourd'hui  de  tenir  compte  des 
quatre  jours  ainsi  perdus  ; 

»  Attendu  que  Leveling  ne  nie  point  avoir  été  averti  par  le 
capitaine  Saillant  aussitôt  son  arrivée  ;  que  de  l'ensemble  des 
renseignements  contradictoires  fournis  au  Tribunal  résulte 
bien  la  preuve  qu'on  ne  pouvait,  du  5  au  10,  décharger  le 
navire  à  la  cale  nMl,  indiquée  par  Leveling  et  A.  Goûté  et 
Massion  et  Rozier,  à  qui  il  paraît  avoir  cédé  la  cargaison,  mais 
non  la  preuve  aussi  évidente  que  le  déchargement  fût  impos- 
sible dans  une  autre  partie  du  port  ; 
»  Attendu  qu'au  contraire  le  lieutenant  du  port  a  déclaré,  le 

8. 
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20  novembre,  que  VRoriense-et-Sidonie  aurait  pa  obtenir  à 
son  arrivée  une  place,  au  deuxième  rang,  aa  large  d'an  des^ 
navires  occupant  déjà  une  place  au  quai  de  la  Fosse  ; 
.  »  Attendu  que  dans  cette  position  le  navire  aurait  pu  être 
déchargé  ;  que  si  Leveling,  dans  son  intérêt  propre  ou  dans  celui 
d6  ses  cédants,  a  préféré  opérer  le  déchargement  à  la  cale 
n<*  11,  le  capitaine  Saillant  ne  doit  pas  souffrir  du  retard  qui  en 
est  résulté  ; 

9  En  ce  qui  concerne  le  compte  à  établir  pour  chaque  jour 
de  surestaries  : 

»  Attendu  que  Saillant,  porteur  de  Pacte  de  francisation  at- 
testant une  jauge  officielle  de  103  ton,  8/100%  a  cependant  in- 
diqué dans  les  conventions  verbales  du  3  septembre  la  jauge 
de  98  ou  78  ton.,  que  celte  erreur  a  pu  nuire  à  Leveling,  en  le 
faisant  se  contenter  de  20  jours  de  planche,  tandis  que  peut- 
être  il  eût  insisté  pour  un  plus  long  délai  s'il  avait  su  affréter 
un  navire  plus  grand  ;  que  Saillant,  après  avoir  profité  d'une 
erreur  qui  était  son  fait,  ne  doit  pas  être  admis  à  la  rectifier 
dès  qu'elle  entraîne  pour  lui  une  légère  perte  ;  qu'ainsi  le  rè- 
glement des  surestaries  doit  être  établi  d'après  la  jauge  indi- 
quée à  Leveling  le  3  septembre,  et  non  suivant  la  jauge  portée 
sur  un  acte  de  francisation  qui  ne  paraît  pas  lui  avoir  été  com- 
muniqué ; 

•  Par  ces  motifs,  le  Tribunal  : 

•  1®  Juge  que  les  quatre  jours  qui  se  sont  écoulés,  du  5  au 
10  novembre,  entreront  dans  le  compte  de  surestaries  à  payer 
au  capitaine  Saillant  ; 

>  2®  Juge  que  le  calcul  de  chaque  jour  de  surestaries  doit 
être  fait  suivant  les  conventions  verbales  du  3  septembre ,  en 
prenant  pour  base  la  jauge  déclarée  alors  par  le  capitaine 
Saillant,  et  dont  le  chiffre  exact  sera  certifié  au  besoin  par  le 
courtier  Souët,  qui  avait  négocié  l'affrètement  de  V Hortense-et- 
Sidonie; 

»  3»  Faisant  masse  des  frais  de  l'instance,  y  compris,  s'il  y 
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a  liea,  ceux  du  certificat  du  courtier,  dit  quUls  seront  suppor- 
tés par  moitié.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes^  —  du  12  décembre  1857. 
—  M.  Toché,  président.  —  Plaid.  :  MM"  Lecadre  et  Daniel 
Lacombe. 


FAIIXITB.  -  DIVIDENDE.  —  PAIEMENT.  —  INTÉRÊTS.  —  ADMIS- 
SION DE  CRÉANCES. 

Le  créancier  admis  au  passif  d'une  faillite  en  vertu  d'une  déci- 
sion du  Tribunaly  à  la  suite  dune  contestation  mal  fondée^ 
doit  recevoir  non-seulement  les  dividendes  échus^  mais  encore 
les  intérêts  de  ces  dividendes  à  partir  du  jour  aà  ils  ont  été 
mis  à  la  disposition  des  autres  créanciers. 

Les  intérêts  dus  par  le  syndic  paraissent  devoir  être  calculés  au 
taux  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations^  c'est-à-dire  de 
3  0/û  (i). 

(1)  Le  débiteur  qai  a  contraint  son  créancier  à  le  poursuivre  Judiciai- 
rement pour  obtenir  paiement,  doit  non-seulement  ie  principal  de  sa 
dette ,  mais  aussi  les  intérêts  à  partir  du  Jour  de  la  demande  en  Justice. 
Le  jugement  que  nous  rapportons  fait  l'application  de  ce  principe  en  ma- 
tière de  faillite.  Le  créancier  qui,  par  suite  des  contestations  élevées  par 
le  syndic,  a  dû  faire  prononcer  son  admission  par  le  Tribunal,  a  droit 
aux  intérêts  non  pas  sur  le  montant  de  sa  créance,  mais  sur  le  divi- 
dende échu  qu^il  aurait  louché,  sans  la  contestation,  en  même  temps  que 
les  autres  créanciers.  Ces  intérêts  ne. sont  pas  dus  a  partir  du  Jour  de  la 
demande,  mais  à  partir  du  Jour  de  la  mise  en  répartition  du  dividende, 
aOn  que  le  sort  de  chaque  créancier  soit,  autant  que  possible,  égal  selon  le 
vœu  de  la  loi.  Il  est  bien  évident  que  ces  intéiêts  ne  peuvent  être  réclamés 
qu'à  la  suite  d'une  contestation  mal  fondée.  Dans  tous  les  autres  cas,  les 
créanciers  retardataires  n'ont  droit  qu'au  dividende,  quelle  que  soit  la  cause 
du  retard.  C'est  ainsi  que  Renouard,  Boileux,  Dalloz  et  d^autres  auteurs 
enseignent  que  les  intérêts  des  sommes  mises  en  réserve  profitent  à  la 
masse  et  non  aux  créanciers  réservataires.  La  raison  en  est  que  la  mise 
en  réserve  ne  constitue  pas  un  paiement;  d'où  il  suit  que  ceux  au  profit 
desquels  elle  a  eu  lieu,  restent  sous  l'empire  du  principe  qui  suspend  ie 
cours  des  intérêts. 

La  question  du  taux  des  intérêts  en  pareil  cas,  ne  semble  point  facile 
h  résoudre.  Gomme  on  vient  de  le  dire,  le  droit  4e  les  recevoir  ne  prend 
point  sa  source  dans  la  consignation ,  mais  bien  dans  le  principe  de  la 
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(syndic  guimàrd  contre  syndic  dugué.) 

Par  jugement  du  19  novembre  1859,  le  Tribunal  de  com- 
merce de  Nantes  a  admis  le  syndic  de  la  faillite  Guimard  pour 
la  somme  de  71,163  fr.  61  c.  au  passif  de  la  faillite  Dugué. 

Le  syndic  J.  Guimard  avait  demandé  son  admission  au 
passif  Dugué ,  dans  les  délais  de  la  vérification  des  créances  ; 
mais,  par  suite  de  contestation  soulevée  à  l'assemblée  des 
créanciers  par  le  syndic  Dugué,  M.  .le  juge-commissaire  avait 
renvoyé  les  parties  à  l'audience,  renvoi  qui  a  donné  lieu  fina- 
lement au  jugement  précité. 

Le  syndic  Dugué ,  durant  cette  instance,  avait  réparti,  le  7 
août  1858,  un  dividende  de  10  0/0,  et,  le  22  septembre  1 859  , 
un  autre  dividende  de  30/0,  sans  y  faire  participer  le  syndic  J. 
Guimard,  dont  la  créance  n'était  pas  vérifiée. 

Celui-ci  a  demandé  paiement  de  ces  deux  dividendes  avec 
intérêts  à  6  0/0  l'an,  à  partir  du  jour  où  ils  avaient  été  mis 
par  le  syndic  à  la  disposition  des  autres  créanciers.  Le  syndic 
Dugué ,  après  avoir  contesté  la  demande  des  intérêts,  a  offert 
d'en  tenir  compte;  mais  à  raison  seulement  de  3  0/0  l'an,  taux 

demande  judiciaire.  Pour  être  conséquent,  il  faudrait  admettre  que  les 
intérêts  sont  dûs  au  taux  ordinaire,  puisque  l^accessoire  se  calcule  diaprés 
les  mêmes  régies  que  le  principal.  De  plus,  les  intérêts  à  un  taux  moins 
élevé  constitueront  le  créancier  qui  les  reçoit  en  état  dMnfériorité  vis-à- 
vis  des  autres  créanciers  Mais,  d'un  autre  côté,  le  syndic,  obligé  de 
déposer  les  fonds  à  la  Caisse  des  Dépôts  et  Consignations,  ne  perçoit 
qu'un  intérêt  de  3  0/0.  Une  condamnation  à  un  taux  supérieur  frapperait 
le  capital  lui-même  de  la  faillite  ,  capital  qui  n'appartient  plus  au 
débiteur,  mais  aux  créanciers ,  et  il  pourrait  arriver  que ,  la  somme 
réservée  formant  la  totalité  de  la^créance  admise,  le  syndic  n'eût  pas  à 
sa  disposition  les  fonds  nécessaires  pour  parfaire  je  chiffre  des  intérêts 
calculés  au  taux  ordinaire  des  demandes  en  justice. 

C'est  pour  éviter  toutes  ces  complications  que,  dans  l'opinion  contraire 
au  jugement  dont  nous  nous  occupons,  on  soutient  que  le  principe  de  la 
cessation  des  intérêts  en  matière  de  faillite  est  général  et  ne  souffre  pas 
d'exception.  Le  syndic  n'a  aucun  intérêt  à  élever  une  contestation  sans 
motifs  sérieux.  La  surveillance  du  juge-commissaire  est  encore  une 

garantie  contre  les  refus  d'admission  prononcés  à  la  légère.  On  ne  peut 
onc  pas  considérer  le  syndic  comme  un  débiteur  ordinaire,  puisque, 
d'une  part,  11  représente  non-seul«ment  le  failli,  mais  aussi  les  créan- 
ciers, et  que,  d^autre  part,  la  présomption  sur  laquelle  est  fondée  la 
condamnation  aux  intérêts,  c'cst-à-dire  le  mauvais  vouloir  du  débiteur, 
n'existe  pas  en  cette  occasion. 
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auqael  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  en  tient  compte 
elle-même  sur  les  fonds  qui  lui  sont  versés. 

Tout  en  faisant  cette  offre,  le  syndic  Dugué  a  déclaré  quMl 
ne  croyait  pouvoir  la  réaliser  qu'après  que  le  Tribunal  Tanrait 
approuvée,  parce  que  le  jugement  qui  statue  sur  Tadmission  de 
la  créance  ne  s'explique  point  au  sujet  des  intérêts. 

En  conséquence,  le  syndic  Guimard  a  fait  appeler  devant 
le  Tribunal  de  Commerce  le  syndic  de  la  faillite  Dugué  et  le 
jugement  suivant  a  été  rendu  : 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

t  Considérant  que  les  parties  ont  éprouvé  de  sérieuses 
difficultés  pour  déterminer  le  chiffre  de  la  créance  Guimard 
dans  la  faillite  Dugué  ;  que  si  le  syndic  de  cette  dernière  fail- 
lite a  pu  contester  la  demande  primitive  du  syndic  Guimard, 
il  n'est  pas  moins  certain  que,  jusqu'à  concurrence  de  la 
somme  qui  a  été  admise  en  définitive  au  passif  de  la  faillite 
Dugué  et  que  le  syndic  Dugué  n'avait  pas  offerte  au  syjidic 
Guimard,  la  résistance  du  défendeur  n'était  pas  fondée  ; 

»  Que  les  créanciers  d'une  faillite,  à  moins  de  droits  de 
préférence,  devant  être  réglés  sur  le  pied  d'une  parfaite 
égalité',  il  ne  serait  pas  juste  de  ne  faire  jouir  la  faillite 
J.  Guimard  des  dividendes  afférents  à  sa  créance  qu'à  partir 
du  jour  où  le  syndic  Dugué  les  lai  comptera,  alors  que  les 
autres  créanciers  chirographaires  ont  reçu  les  leurs  et  en 
jouissent  depuis  longtemps  déjà  ; 

»  Que  la  résistance  du  syndic  Dugué,  dans  la  limite  où  elle 
n'était  pas  fondée,  ne  peut  être  une  cause  de  bénéfice  pour  la 
masse  qu'il  représente  au  préjudice  du  créancier  contesté  ; 

»  Considérant  que,  pour  éviter  une  discussion  sur  le  taux 
de  l'intérêt,  le  demandeur  consent  à  ne  recevoir  ceux  qui  lui 
sont  dus  qu'à  raison  de  3  «/o  ; 

»  Considérant  que  le  présent  était  nécessaire  pour  régler  la 
situation  respective  des  parties; 
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»  Par  ces  motifs, 

»  En  premier  lieu,  décerne  acte  au  syndic  Guimard  de  l'offre 
faite  par  le  syndic  Dugué  de  lui  tenir  compte,  à  raison  de  3  Vo 
Tan,  des  intérêts  sur  le  dividende  de  10  V©  à  partir  du  7  août 
1858,  et  sur  celui  de  3  Vo  *  partir  du  22  septembre  1859; 

»  En  deuxième  lieu,  dit  que  les  dépens  seront  supportés  par 
moitié.  • 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes^  —  du  14  janvier  1860.  — 
M.  J.  ïloux,  président.  —  Plaid.  :  M"  Brindejonc  et  Daniel- 
Lacombe. 


EFFETS  DE  COMMERCE.  —  LETTRE  DE  CHANGE.  —  SUPPOSI- 
TION DE  LIEU.  —  SIMPLE  PROMESSE^  —  TIREUR.  —  TIERS- 
PORTEUR. 

La  lettre  de  change  contenant  supposition  de  lieu  est  réputée 
simple  promesse. 

Par  suite ,  la  contrainte  par  corps  ne  peut  être  prononcée  contre 
le  tireur  non  commerçant  d'une  pareille  lettre ,  et  il  est  rece-- 
vable  à  se  prévaloir  du  vice  de  la  lettre  de  change  ^  bien  qu'il 
ait  participé  lui-même  à  la  simulation. 

Ce  vice  de  la  lettre  de  change  peut  être  opposé  même  au  tiers- 
porteur,  qu^nd  il  est  constant  qu^il  en  a  eu  connaissance 
(Code  de  Commerce,  art.  HO  et  iii)  (1).    . 

Les  deux  jugements  que  nous  rapportons  ont  une  impor- 
tance sérieuse,  et  tendent  à  établir  de  plus  en  plus  une  juris- 
?  prudence  conforme  à  Pesprit  de  la  loi  comme  à  la  sécurité  des 
àmilles. 
Le  sieur  Joubert  fils  a  fait,  dans  le  restaurant  du  sieur 

(1)  Voir  dans  ce  volume,  i*  partie,  p.  7i  un  arrêt  qui   statue  dans  le 
mémo  sens. 
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Lumet-GrandjoQdD,  des  dépenses  excessives  pendant  sa  mino* 
rite  ;  partie  de  ces  dépenses  sont  payées;  le  solde  des  factures 
est  reconnu  le  18  juillet  1859  par  Joubert  devenu  majeur.  Le 
17  août  suivant,  Lumet-Grandjouan  rédige  deux  lettres  de 
change  :  Tune  de  459  fr.  40  c,  payable  à  Nantes,  le  15  no- 
vembre ;  l'autre  de  1,000  fr.,  payable  à  Nantes,  le  31  décembre. 
^  Ces  deux  traites  sont  datées  de  Paimbœuf.  Le  lendemain  de 
leur  confectian,  Joubert  fils  les  accepte  en  cestermes  :  «Accepté, 
payable  à  monj  domicile,  à  Nantes,  36,  quai  de  la  Fosse,  i 

La  première  de  ces  traites  est  impayée  à  son  échéance; 
Lumet-Grandjouan  obtient  alors  du  Tribunal  de  Commerce  un 
jugement  de  condamnation  avec  contrainte  par  corps.  C'est 
contre  ce  jugement  que  Joubert  ûls,  pourvu  depuis  d'un  conseil 
judiciaire ,  forme  opposition  ;  il  demande  :  1<>  la  nullité  de  la 
procédure,  fondée  spécialement  sur  défaut  d'assignation  régu- 
lière; 2«  la  réformation  du  jugement,  en  ce  que  c'est  à  tort 
que  la  contrainte  par  corps  a  été  prononcée.  Pour  la  seconde 
traité,  il  demande  que  la  contrainte  par  corps  ne  soit  pas 
prononcée. 

Dans  la  première  affaire  on  dit  :  l'assignation  donnée  le  23 
noveipbre  1859  est  nulle  aux  termes  de  rarticle  61  du  Code  de 
procédure,  car  Joubert  est  assigné  à  Nantes,  rue  Badne,  »*  7, 
où  il  n'a  jamais  demeuré;  la  preuve  du  véritable  domicile  de 
Joubert  est  établie  par  le  livre  de  police  du  logeur  Raimbaud, 
chez  lequel  il  a  demeuré  jusqu'au  3  octobre  1 859,  et  par  une 
,  lettre  de  M.  le  Commissaire  de  police  du  quartier,  attestant 
que,  du  3  octobre  1859  au  15  janvier  1860,  Joubert  demeurait 
chez  son  père,  rue  Jean-Jacques  Rousseau,  où  de  nombreux 
actes  de  procédure  lui  ont  été  notifiés.  Vainement  dira-t-on 
que  la  copie  d'assignation  a  été  remise  en  Mairie  ;  cette  remise 
n'est  régulière  et  valable  qu'autant  que  l'huissier  s'est  d'abord 
présenté  au  véritable  domicile  ;  autrement,  la  partie  poursuivie 
ne  peut  être  informée  des  poursuites,  puisque  le  Maire  ne  peut 
écrire  d'avoir  à  retirer  la  copie  qu'au  domicile  indiqué  â  la 
citation 

Au  procès,  l'huissier  n^est  pas  excusable,  puisque  l'obli- 
gation porte  pour  son  exécution  le  domicile,  36,  quai  de  la 
Fosse,  où  le  protêt  a  été  formalisé  et  où  l'assignation  eût  été 
valablement  donnée  (art.  111  Code  Nap.). 

Sur  la  seconde  question  on  dit  :  La  contrainte  par  corps  est 
une  mesure  exceptionnelle  qui  ne  peut  atteindre  les  non- 
commerçants  que  pour  certains  contrats  essentiellement  com- 
merciaux ;  ces  contrats  sont  spécifiés  par  les  articles  632  et 
633  du  Code  de  Commerce  ;  la  lettre  de  change  est  du  nombre. 
Mais,  en  édiclant  l'art.  110  Code  de  Com.,  le  législateur  a  voulu 
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éviter  toute  fraude  à  la  loi;  car  rien,  sous  le  couvert  de  cet 
article,  n'eût  été  plus  facile  quade  dissimuler  ud  contrat  civil 
sous  la  forme  (Tun  contrat  commercial,  afin  d'arriver  à  la 
contrainte  par  corps;  aussi  l'article  112  du  même  code  vient-il 
rendre  cette  fraude  impossible  :  «  S'il  y  a  supposition  de  lieu 
ou  de  domicile  dans  une  lettre  de  change,  elle  ne  vaut  que 
comme  simple  promesse.  •    . 

Ici  la  supp\)sition  de  lieu  est  évidente  :  Lumet-Grandjouan 
est  restaurateur  à  Nantes  ;  il  n'a  jamais  ni  demeuré,  ni  fait  le  ' 
commerce  à  Paimbœuf;  les  fournitures  sont  faites  à  Nantes  à 
Joubert  fils,  qui  a  toujours  habité  cette  ville,  qui  n'est  pas 
commerçant ,  qui,  le  1 8  juillet ,  a  donné  à  son  créancier  une 
reconnaissance  civile  d'une  dette  purement  civile.  Au  procès, 
le  contrat  de  change  ne  se  conçoit  pas  ;  les  lettres  datées  de 
Paimbœuf,  dans  de  telles  circonstances,  contiennent  une  sup- 
position de  lieu  ;  elles  ne  valent  que  comme  simples  promesses. 

Il  importe  peu  que  Joubert  fils  ait  signé  deux  titres  ayant 
tous  les  caractères  extérieurs  de  la  lettre  de  change  ;  c'est  la 
cause  de  ces  lettres  qu'il  faut  rechercher  ;  s'il  s'agit  d'une  dette 
civile,  le  débiteur  n'a  pu  aUéner  sa  liberté. 

Ces  principes  sont  consacrés  par  un  arrêt  récent,  remarqua- 
blement motivé  ;  il  décide  : 

1"  Pour  qu'une  lettre  de  change  soit  réputée  telle,  il  ne  suffit 
pas  qu'elle  présente  les  formes  extérieures  et  le  caractère 
apparent  de  ce  genre  d'obligations  ;  il  faut  qu'il  y  ail  en  réahté, 
dans  la  négociation,  contrat  de  change,  c'est-à-dire  remise  de 
place  en  place; 

2«  Les  parties  ne  peuvent  même,  par  des  conventions 
expresses  et  par  leur  seule  volonté ,  imprimer  le  caractère  et 
les  effets  de  la  lettre  de  change  à  une  obligation  purement 
civile;  une  semblable  stipulation  est  radicalement  nulle, 
comme  portant  atteinte  aux  lois  relatives  aux  juridictions  et  à 
la  contrainte  par  corps,  qui  sont  d'ordre  pubUc  ;  .    ' 

3*  Le  souscripteur  d'une  prétendue  lettre  de  change  est 
toujours  recevable  à  justifier  de  la  supposition  du  lieu,  cette 
supposition  ayant  pour  but  et  pour  résultat  de  faire  fraude  à  la 
loi;  et,  cette  simulation  une  fois  élabhe,  l'obligation  ne 
constitue  plus  qu'une  simple  promesse,  exclusive  de  la  juri- 
diction commerciale. 

(Arrêt  de  la  Cour  impériale  d'Agen,  du  3  février  1860, 
rapporté  par  la  Gazette  des  Tribunaux  du  27  février  1860)  (1). 

La  Cour  de  Lyon,  par  arrêt  de  1845,  rapporté  par  Dalloz, 
recueil  périod.,  tom.  45-2-117,  et  celle  de  Bordeaux,  par 

(1)  y.  cet  arrêt  à  la  s^  partie  de  ce  vol. 
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arrêt  du  21  février  1831,  rapporté  par  Dallez,  recueil  périod., 
tom.  33-2-72,  consacrent  les  mêmes  principes. 

Pour  arriver  à  déclarer  la  simulation  de  lieu,  le  Tribunal 
n'a  pas  besoin  de  preuves;  de  simples  présomptions  suffisent; 
la  Cour  de  cassation  a  même  décidé,  par  arrêt  du  l*"'  août 
1810^  que  les  juges  peuvent,  sur  des  présomptions  simpleSy 
décider  qu'une  lettre  de  change,  supposée  tirée  d'un  lieu  sur 
un  autre,  ne  l'a  été  que  dans  le  lieu  même  où  elle  était 
payable.  Voir  en  ce  sens  Dalloz,  tom.  20,  ¥•  effets  de  com- 
merce, n«*  127, 132  et  133. 

La  simulation  de  lieu  est  établie  au  procès  par  les  domiciles, 
à  Nantes  des  deux  parties;  par  la  déclaration  du  banquier  de 
Paimbœuf,  qui  apprend  que  souvent  Lumet-Grandjouan  est 
allé  lui  négocier  des  traites,  mais  que,  parti  le  matin  de  Nantes, 
il  regagnait  cette  ville  dans  la  même  journée. 

Le  but  que  se  proposait  le  créancier,  résulte  encore  de 
l'usage  qu'il  a  fait  des  traites  .  ces  dernières,  acceptées  le  18 
août  1859  par  Joubert  fils,  sont  restées  en  portefeuille  jusqu'à 
l'avant-rveille  de  leur  échéance,  où  il  fait  le  voyage  de  Paim- 
bœuf pour  les  négocier  ;  à  cette  époque  seulement,  il  invoque 
la  contrainte  par  corps  dans  l'espérance  d'intimider  la  famille 
de  son  débiteur. 

Dans  la  cause,  on  peut  aller  plus  loin  et  dire  :  que  les  deux 
lettres  n'ont  eu  pour  cause  que  l'acquit  d'une  dette  civile,  con- 
sistant dans  la  reconnaissance  des  factures  du  restaurateur,  et 
qu'à  supposer,  ce  qui  n'est  pas,  qu'il  n'y  eût  pas  supposition 
de  lieu ,  néanmoins,  comme  il  s'agit  de  l'acquit  d'une  dette 
civile  précédemment  reconnue  et  contractée,  ces  deux  traites 
n'ont  pas  le  caractère  de  lettres  de  change  qui  est  de  recevoir 
dans  un  lieu,  afin  de  faire  toucher  dans  un  autre  lieu  ;  dans 
ce  cas  les  prétendues  lettres  de  change  ne  constituent  que  de 
simples  promesses.  —  StV>,  Rouen,  5  novembre  1825;  Dalloz, 
T.  20,  v%  effets  de  commerce,  n«  61. 

On  ne  saurait  non  plus  argumenter,  pour  la  lettre  de  change 
de  fr.  1,000,  de  la  position  de  tiers  porteur  de  bonne  foi  du 
banquier  ;  ce  dernier  n'a  négocié  que  sur  la  foi  de  Lumet,  dont 
la  solvabilité  lui  était  connue;  au  surplus,  la  déclaration  du 
banquier  indique  assez  combien  il  trouvait  étranges  les  négo- 
ciations du  demandeur. 

Pour  Lumet-Grandjouan,  on  dit,  sur  la  première  question  : 
Que  l'instance  a  été  précédéo  d'une  assignation  régulière  don- 
née le  23  novembre  1859;  que  l'exploit  constate  que  l'huissier 
s'est  transporté  au  domicile  de  Joubert  fils,  rue  Racine,  n«  7  ; 
que,  n'ayant  pas  trouvé  le  débiteur  chez  lui  çt  aucun  voisin 
n'ayant  voulu  prendre  charge  de  la  copie,  c'est  avec  raison  que 
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l'haissier  a  déposé  en  Mairie ,  conformément  à  la  loi  ;  qu'au 
surplus  le  défendeur  n'avait  aucun  domicile  certain  ;  que,  le 
25  novembre,  il  habitait  réellement,  quoique  accidentellement, 
rue  Racine,  7  ;  que  Joubert  père  à  très-positivement  été  avisé 
du  dépôt  de  la  copie  et  qu'il  a  dû  en  informer  son  fils. 

Sur  la  seconde  question,  on  dit  que  la  contrainte  par  corps 
doit  être  maintenue;  qu'en  effet,  aux  termes  des  art.  i«'  et  3  de 
la  loi  du  17  avril  1832,  la  contrainte  par  corps  est  prononcée 
contre  toute, personne  condamnée  pour  dette  commerciale  en 
paiement  d'une  somme  principale  de200fr.,  que  toute  condam- 
nation pour  une  signature  apposée  à  une  lettre  de  change  en- 
traîne la  contrainte  par  corps  ;  que  les  lettres  de  change  sont 
réputées  actes  de  commerce  entre  toutes  personnes  (art.  632 
Code  de  Com.),  indépendamment  de  leur  cause,  fût-elle  civile; 

Qu'un  billet  ou  acte  souscrit  en  la  forme  des  lettres  de 
change,  du  moment  qu'il  ne  contient  aucune  simulation,  a, 
par  lui-môme,  le  caractère  commercial,  et  les  effets  attribués  par 
la  loi  aux  lettres  de  change,  par  quelque  personne  ou  pour  quel- 
que cause  qu'elles  aient  été  souscrites  ou  acceptées  ;  ainsi  l'accep- 
tation de  la  lettre  de  change  par  un  non  négociant,  en  paiement 
d'une  dette  purement  civile,  soumet  l'accepteur  à  la  contrainte 
par  corps  :  Sic,  Cass.  15  décembre  1829  ;Sirey,4830, 1,  7  ;  15 
mai  1839,  S.  39,  1,  541  ;  Bordeaux,  13  décembre  1842,  S.  43, 
2,  153;  Bourges,  21  janvier  1851 ,  S.  51,  2,  253;  Pardessus, 
Dr.  Com.,  n»  1345;  Nouguier,  De  la  Lettre  de  change,  1. 1,  p.  97. 

On  ajoute  que  l'art.  110  du  Code  de  Commerce  détermine  les 
conditions  essentielles  constitutives  de  la  lettre  de  Change;  que 
le  mandat  de  Paimbœuf  tiré  le  17  août  1859,  parLumet-Grand- 
jouan  sur  Joubert  fils,  et  accepté  à  Nantes,  par  celui-ci,  le  18 
août  1859,  renferme  tous'les  éléments  exigés  par  la  loi.  Que 
c'est  en  vain  qu'au  nom  de  Joubert  fils  il  est  allégué  que  ce 
mandat  contient  une  supposition  de  domicile,  et  que,  le  17 
août  1859,  le  sieur  Lumet  n'était  pas  à  Paimbœuf;  la  suppo- 
sition de  domicile  est  une  simulation,  une  fraude;  or,  aux 
termes  de  l'art.  1116  C.  Nap.,  la  fraude  ne  se  présume  pas  ;  elle 
doit  être  prouvée.  La  preuve  de  la  fraude  n'est  ni  offerte  ni 
faite,  dans  la  cause. 

Que,  dans  la  seconde  affaire,  Jacomety,  demandeur,  est  un 
tiers  porteur  de  bonne  foi,  auquel  on  ne  peut  opposer  aucune 
simulation  ou  supposition  dans  la  lettre  de  change,  laquelle, 
régulière  vis-à-vis  de  lui,  doit  lui  procurer  tous  les  bénéfices  cle 
la  loi. 


199 
Première  espèce 

(JOUBERT   FILS  COnlrC  LUMET  GRANDJOUAIf). 

JUGEMENT. 

f  Attendu  que  TopposUion  de  Joubert  fils  est  régulière  et 
doit  être  admise  en  la  forme  ; 

»  Attendu  qu'il  y  a  lieu  d'écarter  du  débat  la  demande  de 
Joubert  fils,  tendant  à  faire  juger  nuls  et  de  nul  effet  les  actes 
de  procédure  qui  ont  suivi  le  jugement  du  26  novembre,  puis- 
que ce  sont  là  des  actes  d'exécution,  et  que  les  tribunaux  de 
commerce  ne  peuvent  connaître  de  l'exécution  de  leurs  ju* 
gements; 

»  Attendu  que  Joubert  fils  base  son  opposition  au  jugement 
du  26  novembre  :  i""  sur  le  défaut  d'assignation  préalable; 
2"»  sur  ce  que  l'effet  qui  a  motivé  la  condamnation,  n'ayant  que 
les  caractères  extérieurs  d'une  lettre  de  change ,  n'a  pu  vala- 
blement entraîner  la  contrainte  par  corps  ; 

»  En  ce  qui  concerne  le  manque  d'assignation  régulière  : 

»  Attendu  que  Lumet  Grandjouan  fournit  au  dossier  un 
original  d'assignation  en  date  du  23  novembre  1859;  que  dans 
cet  acte,  l'huissier  Kail  déclare  s'être  transporté  au  domicile  du 
sieur  E.  Joubert  fils,  commis  négociant,  rue  Racine,  n«  7,  n'y 
avoir  trouvé  personne,  et,  sur  le  refus  de  l'hôtesse  de  recevoir 
l'assignation,  avoir  laissé  copie  de  l'exploit  à  la  Mairie  «de 
Nantes  ;  qu'en  effet  l'original  porte  le  visa  du  Maire  de  Nantes , 
en  date  du  23  novembre  1859,  avec  mention  du  dépôt  de  la 
copie  ; 

»  Attendu  que  Joubert  fils  dit  n'avoir  jamais  demeuré  au 
n*"  7  de  la  rue  Racine,  et  n'avoir  jamais  reçu  l'acte  du  23 
novembre  ; 

•  Attendu  que  Joubert  fils  ne  prouve  nullement  que  la  maison 
n»  7  de  la  rue  Racine  n'ait  pas  été  l'un  des  nombreux  domiciles 
où  il  s'est  posé  dans  sa  très-changeante  existence  ;  qu'au  23 
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novembre  il  pouvait  avoir  un  logement  chez  son  père,  rue 
Jean-Jacques  Rousseau ,  et  un  autre  rue  Racine,  n»  7,  sans 
qu'il  y  ait  là  rien  d'inconciliable  avec  les  habitudes  que  révèlent 
les  pièces  au  dossier  ;  qu'on  doit  donc  en  l'état  admettre  les 
assertions  de  l'huissier  Kail  à  l'exploit  du  23 novembre; 

i  Attendu  que  l'huissier  Kail,  ne  pouvant  faire  accepter 
l'exploit  par  la  voisine  à  laquelle  il  s'est  adressé,  pouvait  le 
remettre  en  Mairie,  ainsi  que  l'indique  l'article  68  du  code  de 
procédure  civile  ; 

•  En  ce  qui  concerne  la  contrainte  par  corps  : 

»  Attendu  que  Joubert  fils  n'est  pas  négociant  ;  que  la  con- 
trainte  par  corps  n'a  été  demandée  contre  lui  au  jugement  du 
26  novembre  qu'en  raison  de  son  acceptation  au  bas  d'une 
traite  ; 

»  Attendu  que  la  lettre  de  change  doit  être  le  signe  d'un 
contrat;  qu'il  importe  d'examiner  s'il  y  a  eu  contrat  de  change, 
c'est-à-dire  remise  sérieuse  d'une  place  sur  une  autre  (articles 
110  et  632  du  Code  de  commerce); 

»  Attendu  que  Joubert  fils  et  Lumet-Grandjouan  demeuraient 
tous  deux  à  Nantes  ;  que  Joubert  fils  jeune,  commis  négociant, 
était  depuis  longtemps  débiteur  envers  Lumet-Grandjouan, 
restaurateur,  d'une  somme  importante  qu'il  ne  pouvait  payer, 
et  en  règlement  de  laquelle  il  finit  par  donner  sa  signature 
sous  forme  d'acceptation;  qu'évidemment  on  a  cherché  à 
doiner  au  titre  ainsi  fabriqué  les  apparences  d'une  lettre  de 
change,  dans  le  seul  but  de  soumettre  l'accepteur  à  la  con- 
trainte par  corps,  et  de  décider  ainsi  sa  famille  à  payer 
pour  lui  ; 

Attendu,  en  effet,  que,  même'  en  admettant,  ce  qui  est  fort 
douteux,  quMl  n'y  ait  pas  eu  simulation  du  lieu,  et  que  Lumet- 
Grandjouan  fût  réellement  de  passage  à  Paimbœufle  17  août 
et  le  11  novembre,  on  cherche  vainement  quel  motif  autre  que 
celui  qui  vient  d'être  indiqué  pouvait  porter  Lumet-Grandjouan 
à  agir  comme  il  l'a  fait  :  à  tirer  de  Paimbœuf  une  lettre  de 
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cliange  sur  son  débiteur ,  à  la  lui  faire  accepter  à  Nantes  le 
lendemain,  puis  à  la  conserver  en  portefeuille  pendant  près  de 
trois  mois,  puis  enfin  à  retourner  à  Paimbœuf  la  négocier 
cpiatre  jours  avant  Péchéance  du  15  novembre  ;  quUl  est  im- 
possible de  voir  là  le  véritable  contrat  de  change,  produit  par 
les  nécessités  réelles  du  commerce  et  auquel  la  loi  a  réservé 
toute  faveur  ;  ' 

»  Attendu  qu'il  est  inutile  de  rechercher  si  Joubert  fils  s'est 

prêté  sciemment  à  la  combinaison  qui  avait  pour  bût  de  le 

^  soumettre  à  la  contrainte  par  corps  ;  qu'en  effet,  les  lois  sur  la 

liberté  individuelle  étant  d'ordre  public^    ne  peuvent  être 

éludées  par  des  conventions  particulières  ; 

»  Par  ces  motifs, 

»  [^  Admet  en  la  forme  l'opposition  de  Joubert  fils  ; 

»  S^"  Se  déclare  incompétent  pour  juger  la  yalidité  des  actes 

de  notification  et  d'exécution  du  jugement  par  défaut  du  26 

novembre  ;  renvoie  sur  ce  point  le&  parties  devant  leurs  juges  ; 

»  S""  Rejette  le  moyen  d'opposition  basé  sur  un  prétendu 

manque  d'assignation  ; 

B  4^"  Réforme  le  jugement  par  défaut  du  26  novembre,  en  ce 
qu'il  a  prononcé  à  tort  la  contrainte  par  corps  ;  juge  qu'il  sera 
maintenu  dans  toutes  ses  autres  dispositions; 

»  5<>  Condamne  Lumet-Grandjouan  aux  frais  de  la  présente 
instance,  ceux  du  premier  jugement  restant  à  la  charge  de 
Joubert  fils.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  18  avril  1860.  — 
Présid.  :  M.  J.  Roux.  —  Plaid.  :  M*  Brillaud-Laujardière  pour 
Jouberl  fils,  et  M«  Berlhault  pour  Lumel-Grandjouan. 

Deaiième  espèce. 

(JACOMETY  contre  joubert  fils  et  LUMET-GRANnJOUAW.) 

JUGEMENT. 

»  Vu  l'acte  introductif  d'instance  du  H  janvier  1860,  par 
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lequel  Jacomety,  banquier  à  Paimbœ«f,  a»»gDe  devant  ce 
tribunal  Joubert  âls  et  Xumet-Grandjouan,  pour  les  faire  con- 
damner solidairement  et  par  corps  à  payer  la  somme  de 
fr.  1,020,  30,  avec  intérêts,  montant  en  principal  et  accessoires 
d'une  traite  tirée  par  Lumet  sur  Joubert,  acceptée  par  ce 
dernier  et  protestée  faute  de  paiement  ; 

»  Vu  les  conclusions  de  Jacomety,  conformes  aux  jQjis  de  son 
assignation  ; 

i  Vu  les  conclusions  de  Joubert  fils,  s'opposant  à  ce  que  le 
tribunal  prononce^la  contrainte  par  corps  ; 

•  Vu  les  conclusions  de  Lumet,  tendant  à  ce  que  le  tribunal 
lui  accorde  son  recours  contre  Joubert,  accepteur  ; 

»  Entre  Jacomety  et  Joubert  : 

»  Attendu  que  Joubert  ne  conteste  la  demande  qu'en  ce  qui 
concerne  la  contrainte  par  corps; 

»  Attendu  que  Joubert  n'est  pas  commerçant  ;  que  la  con* 
trainte  est  demandée  contre  lui  uniquement  parce  qu'il  aurait 
fait  acte  de  commerce  en  acceptant  une  traite  ; 

»  Attendu  que  la  lettre  de  change  doit  être  le  signe  d'un 
contrat  ;  qu'il  importe  d'examiner  s'il  y  a  eu  contrat  de  change, 
c'est-à-dire  remise  sérieuse  d'une  place  sur  une  autre  (art.  110 
et  632  du  Code  de  Commerce  )  ; 

»  Attendu  que  Joubert,  commis  négociant,  était  depuis  long- 
temps débiteur  enverê  Lumet,  restaurateur,  d'une  somme  im- 
portante qu'il  ne  pouvait  payer  et  en  règlement  de  laquelle  il 
finit  par  donner  sa  signature,  le  48  ^aoùt  1859,  sous  forme 
d'acceptation  ;  qu'évidemment  on  avait  cherché  à  donner  au 
titre  ainsi  fabriqué  les  apparences  d'une  lettre  de  change,  soit 
en  allant  le  créer  à  Paimbœuf,  soit  par  une  simulation  de  lieu, 
et  cela  dans  le  seul  but  de  soumettre  l'accepteur  à  la  contrainte 
par  corps  et  de  décider  sa  famille  à  payer  pour  lui; 

»  Attendu  qu'en  recevant,  le  29  décembre  1859,  la  traite  en 
question,  Jacomety  n'a  pu  ignorer  la  vérité  ;  qu'en  homme 
habitué  aux  affaires  il  a  dû  voir  que,  si  on  la  lui  négociait, 
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c^élait  uniquement  dans  Tespoir  de  la  régulariser  par  le  con- 
cours indispensable  d'un  preneur  étranger  ;  qu'il  n'aurait  pu 
s'expliquer  autrement  la  singularilé  d'un  commerçant  de 
Nantes  tirant,  le  17  août,  en  passant  à  Paimbœuf,  une  lettre  de 
change  sur  son  client  à  Nantes,  la  faisant  accepter  à  Nantes  le- 
18  août,  la  gardant  en  portefeuille  à  Nantes  après  cette  prépa- 
ration, enfin  retournant  à  Paimbœuf  rayanIrYeilie  de  l'échéance 
pour  la  négocier  ;  qu'il  a  pu  d'autant  moins  s'y  tromper  qu'il 
connaissait  Lumet  et  ses  relations,  et  que  plusieurs  semaines 
auparavant  il  avait  déjà  reçu  de  Lumet  un  autre  effet  Joubert 
protesté^  le  16  novembre,  dans  des  circonstances  exactement 
semblables  ; 

»  Attendu  dès  lors  que  Jacomety  n'a  pu  acquérir,  comme 
tiers-porteur  des  droits  supérieurs  à  ceux  de  Lumet  lui-môme  ; 

»  Attendu  qu'il  est  impossible  de  voir  dans  les  faits  qui  se 
sont  passés  le  contrat  de  change  produit  par  les  nécessités 
réelles  des  affaires^  et  auquel  la  loi  a  conféré  la. sanction  de  la 
contrainte  jpar  corps  ; 

»  Attendu  qu'il-  est  inutile  de  rechercher  si  Joubert  fils  s'est 
prêté  sciemment  à  la  combinaison  qui  avait  pour  but  de  le 
soumettre  un  jour  à  la  contramte  par  corps;  qu'en  effet,  les  lois 
sur  la  liberté  individuelle  étant  d'ordre  public  ne  peuvent  être 
éludées  par  des  conventions  particulières. 

•  Entre  Jacomety  et  Lumet  : 

»  Attendu  que  Lumet  ne  produit  aucun  moyen  opposant; 
qu'il  est  commerçant  ainsi  que  Jacomety,  et  soumis  en  consé- 
quence à  la  contrainte  par  corps  ; 

»  Sur  la  demande  en  garantie  de  Lumet  contre  Joubert  ; 

»  Attendu  que  Joubert  ne  s'oppose  qu'à  l'exercice  de  là 
contrainte  par  corps;  que  cette  question  a  déjà  été  discutée  au 
sujet  de  la  demande  principale  intentée  par  Jacomety  ; 

»  Par  ces  motifs , 

»  !<"  Condamne  solidairement  Joubert  et  Lumet  à  payer  à 
J;.cjmety  la  somme  de  fr.  1,020  30,  avec  intérêts  de  droit; 
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»  2«  Statuant  sur  le  recours  demandé,  condamne  Jouberi  à 
garantir  et  indenmiser  Lumet  des  suites  de  la  condamnation 
ci-dessus; 

»  3^"  Dit  que  le  présent  jugement  sera  exécutoire  par  corps 
contre  Lumet  seulement  ; 

t  4''  Condamne  les  défendeurs  aux  frais  de  Pinstance; 
accorde  à  Lumet  son  recours  contre  Joubert  pour  la  totalité.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes/^-  du  18  avril  1860.  — 
Présid.  :  M.  Roux.  —  Plaid.  :  M«  Berthault  pour  Jacomety  et 
Lumet-Grandjouan  ;  M^"  Brillaud-Laujardière  pour  Joubert  fils. 


COUR  IMPÉRIALE  DE  RENNES. 

NA.VIRE.  —  VICES  DE  CONSTRUCTION.  —  LAISSER   POUR    COMPTE 

RESPONSABILITÉ  DU  CONSTRUCTEUR. 

Un  constructeur  qui  livre  un  navire  dépourvu  de  la  stabilité 
nécessaire  pour  naviguer,  est  tenu  de  le  reprendre  pour  son 
compte,  et  de  rembourser  à  V armateur  le  prix  de  la  construc-^ 
tion  et  toutes  les  sommes  déboursées  pour  le  gréement  et  Var- 
mentent  du  navire  y  ainsi  que  tous  les  frais  faits  pour  l'expé- 
dition. 

Le  constructeur  ne  peut  arguer  dé  ce  que  V armateur  lui  aurait 
indiqué,  pour  le  navire,  des  dimensions  déterminées  dont  la 
conséquence  était  de  rendre  le  bâtiment  innavigable  ;  c'est  à  lui 
qu'il  incombe  de  savoir  si  les  indications  qu'on  lui  donne  sont 
conciliables  avec  les  règles  de  son  art. 

L'armateur  ne  peut  être  contraint  de  garder  le  navire  réparé  ou 
modifié  par  un  nouveau  travail,  si  ces  modifications  sont  con- 
sidérables et  de  nature  à  changer  notablement  f  œuvre  primi- 
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tive,  —  Onne  peut  non  plus  le  contraindre  à  recevoir  un  au- 
tre navire  en  remplacement  de  celui  qu'il  est  en  droit  de  ren- 
dre  au.constructeur. 

{ LECOUR  ET  C'®  ET  DE  KERGRIST  CODtre  G....  ET  C". ) 

Le  jugement  que  nous  avons  rapporté  dans  ce  Volume,  I^ 
partie,  page  6,  a  été  confirmé,  sur  appel,  dans  les  termes  sui- 
vants : 

ARRÊT. 

«  Considérant  qu'il  est  établi ,  tant  par  l'expertise  que  par 
d'autres  pièces  et  documents  du  procès ,  et  qu'il  n'a  pas  été 
d'ailleurs  contesté  que  le  navire  le  Véloce,  construit  par  G... 
et  C'«  pour  LeCour  et  C'%  s'est  trouvé  dans  l'impossibilité  de 
tenir  la  mer,  et  incapable  de  navigation,  impropre,  par  consé- 
quent, à  l'usage  auquel  il  était  destiné  ; 

>  Considérant  qu'il  demeure  aussi  clairement  démontré  et 
hors  de  toute  controverse  sérieuse,  que  le  défaut  de  stabilité, 
dont  il  à  été  reconnu  que  ledit  navire  est  affecté,  proYient  d'un 
vice  de  construction  dans  la  coque  que  G...  et  C^**  ont  livrée  ; 

9  Considérant  qu'en  admettant  que  les  conditions  de  dimen- 
sions de  port,  de  marche  et  de  prix  qui  avaient  été  proposées 
par  l'une  des  parties,  et  acceptées  par  l'autre,  rendis&ent  diffi- 
cile ou  môme  impossible  la  construction  d'un  navire  capable 
de  naviguer,  il  n'en  résulterait  pas  que  les  constructeurs 
fassent  dégagés  de  la  responsabilité  qui  leur  est  imposée,  et  qui 
pèserait  sur  eux  de  tout  son  poids ,  par  cela  même  qu'ils 
auraient  contracté  l'obligation  de  résoudre  un  problème  inso- 
luble ;  qu'on  ne  resterait  ni  dans  la  vraisemblance ,  ni  dans  la 
vérité  des  faits ,  si  l'on  supposait  que  LeCour  et  C»®  ont  pu 
avoir  la  pensée  de  s'associer  sciemment  aux  risques  d'une 
entreprise  aveugle,  ou  seulement  téméraire  ; 

>  Considérant  que,  s'il  est  vrai  qu'on  ne  puisse  équitablement 

40. 
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refuser  à  un  entrepreneur  d'ouvrages,  et  spécialement  au  con- 
structeur d'un  navire,  la  faculté  de  réparer  une  œuvre  vicieuse 
ou  de  compléter  une  œuyre  imparfaite,  c'est  seulement  quand 
ce  travail  de  complément  ou  de  réparations  peut  être  effectué 
sans  qu'il  en  résulte  une  atteinte  grave  portée  aux  éléments 
essentiels  des  convenlions  qui  sont  la  loi  des  parties; 

»  Considérant  que  l'emploi  des  moyens  indiqués  par  les- 
experts  ,  ou  proposés  devant  les  premiers  juges  par  les 
constructeurs,  pour  remédier  à  l'imperfection  du  Véloce,  en  au- 
rait tellement  modifié  les  conditions  nautiques  et  commerciales, 
que  ce  navire  eût  cessé  d'être  celui  dont  la  construction  avait 
été  stipulée  et  promise  ;  que,  s'il  est  produit  sur  l'appel  un  au- 
tre expédient  appuyé  sur  l'autorité  d'un  nom  recommandable, 
et  qui  semble  promettre  de  meilleurs  résultats,  il  reste  cepen- 
dant légalem^t  impossible  d'une  part  de  contraindre  les  ar- 
mateurs à  recevoir  un  navire  qui ,  élargi  par  un  procédé  de 
soufflage  et  grevé»  de  la  charge  de  ^porter  constamment  dans  sa 
cale  un  lest  en  fer  de  18  tonneaux,  ne  deviendrait  pas  l'équiva- 
lent d'un  navire  neuf  qui  aurait  été  convenablement  réussi,,  et 
d'une  autre  part,  de  leur  imposer  une  livraison  qui  ne  pourrait 
plus  être  effectuée  que  près  d'une  année  après  l'époque  fixée 
par  ie  contrat  ;  que,  s'il  eût  été  équitable,  à  ce  dernier  point  de 
vue,  d'admettre  que  la  convention  n'excluait  pas  le  délai  abso- 
lument nécessaire  pour  réparer  le  vice  signalé ,  il  ne  serait 
point  juste  qu'après  plusieurs  mois  écoulés  depuis  que  le  vice  a 
été  connu,  les  constructeurs  fussent  reçus  à  proposer  un  mode 
de  réparation  qui  exige  encore,  de  leur  aveu,  un  travail  de 
deux  mois,  et  dont  ils  ne  disconviennent  pas  que  le  succès  com- 
plet ne  pourra  être  démontré  que  par  l'expérience  ;  qu'en  ma- 
tière spécialement  de  construction  et  d'armements  maritimes, 
les  époques  fixées  pour  la  livraison  jsont,  par  la  nature  même 
des  choses,  l'un  des  éléments  les  plus  essentiels  des  conven- 
tions : 

»  Considérant,  en  ce  qui  touche  l'appel  incident  des  arma- 
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temrs^  qoe  s'il  6st  vrai,  en  droit,  que  les  dommages-intérêts  doi- 
vent comprendre  non-seulement  le  préjudice  éprouvé,  mais 
aussi  le  gain  dont  a  été  privé  celui  auquel  il  appartenait, 
LeGûttf  et  G»'  tt'ont  aucunement  justifié  en  fait  que  dans  l'opé- 
ration par  eux  entreprise,  et  dont  ils  n'ont  pas  couru  les  chan- 
ces mattrai^s,  leurs  bénéfices  nets  dussent  nécessairement 
être  supérieurs  à  IHptérôt  â  6  Vo  du  capital  par  eux  déboursé 
et  dont  la  restitution  a  été  ordonnée  ;  que  cet  intérêt  leut  a  été 
alloué,  et  ({u'il  constitue,  en  ce  qui  touche  le  gain  dont  ils  au- 
rai^t  été  privés,  une  réparation  suffisante  ; 

»  Considérant,  en  ce  qui  touche  l'appel  incident  du  capi- 
taine, qu'il  était  propriétaire  d'un  tters  de  l'armement^,  qu'il 
recevra  à  ce  titre  les  intérêts  à  6  p.  V»  du  capital  «qu'il  avait 
CDgiagé  dans  l'opération,  et  que,  si  l'on  y  ajoute,  selon  l'offre 
de  G....  et  C'%  le  montant  des  appointements  qu'il  devait  rece*- 
voir  pendant  le  temps  qu'il  est  vraisemblable  que  le  voyage 
aurait  duré,  il  s^a  suffisamment  indemnisé  du  préjudice  qu'il 
aura  éprouvé,  comme  du  gain  certain  qu'il  aurait  dû  faire. 

»  Par  ces  motifs,  et  adi^ptant  au  surplus  ceux  des  premiers 
juges, 

»  La  Gour, 

•  Met  l'appellation  au  néant,  ordonne  que  ce  dont  est  appel 
sortira  effet,  donne  acte  toutefois  à  de  Kergrist  de  l'ofit^e  faite 
par  G....  et  G'^  de  lui  payer,  pour  représenter  ses  appointe- 
ments pendant  le  temps  présumé  du  voyage ,  la  somme  de 
4,250  fr.; 

.»  Gondamne  en  conséquence  lesditsG....  etC^  à  lui  payer 
ladite  somme;  condamne  Jes  appelants  i  l'amende  et  aux 
dépens.  » 

Cour  impériale  de  Rennes  (V^  chambre),  —  du  28  mars  1860* 
-  Présid.  :  M.  Eoucly,  !«'  présid.  —  Plaid.  :  pour  6....  et  C'% 
M«  Grivart  ;  pour  LeGour  et  G»%  W  Legeard  de  la  Diryais. 
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COMMISSIONNAIRE  DE  TRANSPORTS.   — •  CLAUSE  SANS  GARANTIE. 

PRIX  RÉDUIT. 

Le  transport  d'une  marchandise,  à  prix  réduit^  et  avec  la  clause  : 
sans  garantie,  stipulée  sur  la  lettre  de  voiture,  laisse  au  compte 
de  Vexpéditeur  les  risques  et  périls  du  transport.  Le  voiturier, 
en  ce  cas,  n'^est  pas  responsable  des  avaries  survenues  à  la 
marchandise. 

LUCAS  contre  jusseaume  et  c»«  du  chemin  de  fer  d'Orléans. 

JUGEMENT. 

«  Le  tribunal, 

»  Vu  l'exploit  inlrçductif  d'instance  du  18  octobre  4858,  par 
lequel  Lucas,  camionneur  du  chemin  de  fer  d'Orléans,  appelle 
devant  ce  tribunal,  Jusseaume,  fumiste  marbrier,  pour  s'en- 
tendre condamner  à  lui  payer  la  somme  de  85  fr.  30  c,  pour 
transport ,  remboursement ,  camionnage  et  droits  d'octroi  de 
marbres  à  sa  destination,  ainsi  que  du  tout  il  sera  justifié  au 
besoin,  s'entendre  en  outre  condamner  aux  intérêts  de  droit; 

»  Vu  l'assignation  d'appel  en  cause  signifiée  par  le  sieur 
Lucas  à  la  C»*  d'Orléans,  en  date  du  27  janvier  1860  ; 

»  Vu  les  conclusions  de  Jusseaume,  qui  déclare  être  prêt 
à  payer  à  Lucas  la  somme  de  85  fr.  30  cent,  moins  le  4/3  de 
la  voiture  pour  retard  dans  le  transport  et  40  fr.  pour  prix  de 
deux  marbres  cassés  ; 

»  Vu  les  conclusions  de  la  Compagnie  d'Orléans  tendant 
à  ce  qu'il  plaise  au  tribunal  débouter  Lucas  de  sa  demande  et 
le  condamner  aux  dépens  ; 

»  Vu  les  autres  faits  et  documents  de  la  cause  et  après  en 
avoir  délibéré  conformément  à  la  loi  ; 

»  Attendu,  en  fait,  qu'en  octobre  4858,  les  caisses  marbres 
objet  du  litige  ont  été  livrées  par  l'entremise  de  Lucas  à  Jus- 
seaume, qui  les  a  reçues  sans  protestation  ; 
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B  AUeudu  qae  Lucds  réclama  le  transport  des- marbres  ainsi 
que  les  droits  d'octroi  dont  le  remboursement  lui  a  été  refusé; 
.  »  Attendu  que-Jusseaume,  prétendant  avoir  éprouvé  un  re- 
tard dans  la  réception  de  ses  marchandises  y  proposa  de  payer 
moyennant  une  retenue  d'un  tiers  de  la  voiture,  puis  plus  tard 
réclama  une  indemnité  de  dix  francs  pour  deux  marbres  cassés 
dans  l'une  des  trois  caisses  ; 

»  Attendu  que  Jusseaume  est  mal  fondé  à  refuser  le  rem- 
boursement demandé  ou  à  lui  faire  subir  une  réduction  ; 

»  Qu'en  effet ,  il  résulte  dg  la  note  d'expédition  émanée  de 
l'expéditeur  lui-môme  aussi  bien  que  de  la  lettre  de  voiture 
conforme  à  cette  note  que  le  transport  du  Mans  à  Nantes  était 
stipulé  sans  garantie  ;  qu'en  raison  de  cette  stipulation  libellée 
en  ces  termes  :  par  petite  vitesse ,  en  troisième  classe,  sans  ga- 
rantie, le  prix  du  transport  était  réduit  et  que  l'expéditeur 
prenait  à  son  compte  les  risques  et  périls  qui  autrement  auraient 
incombé  au  transporteur  ; 

»  Attendu  que  Lucas  a  payé,  en  1858,  et  sans  réserve  à  la 
Compagnie  d'Orléans  le  transport  des  trois  caisses  marbres , 
objet  du  procès,  et  que  ce  n'est  que  le  27  janvier  1860  seule- 
ment qu'il  donna  assignation  à  ladite  Compagnie  en  garantie  de 
l'affaire  dont  est  cas  ; 

»  Qu'aux  termes  des  art.  105,  106  et  108  du  Code  de  Com- 
merce, son  action  n'est  pas  recevable. 

»  Par  ces  motifs ,  le  tribunal  : 

l''  Condamne  Jusseaume  à  payer  à  Lucas  la  somme  de  85  fr. 
30  c,  sans  retenue  aucune  avec  les  intérêts  de  droit  ; 

»  %^  Déboute  les  parties  du  surplus  de  leurs  conclusions  ; 

»  SJet  à  la  charge  de  Jusseaume  tous  les  frais  de  la  présente 
instance,  y  compris  les  coût,  retrait  et  notification  du  présent 
jugement.   » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,—  du  16  avril  1860.  —  Prés., 
M.  J.  Roux.  —  Plaidant  :  M«  Maisonneuve,  pour  Lucas;  M* 
Charyau  aîné  pour  Jusseaume,  et  W  Gouin  pour  la  Compagnie 
du  chemin  de  fer  d'Orléans. 
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EPnSTS  DE  COMMERCE.  —  LETTRE  DE  CHANGE.  —  DÉFAUT  DE 
PAIEMENT  A  L'ÉCHÉANCE.  —  CLAUSE  :  RETOUR  SANS  FRAIS.  — 
INTÉRÊTS. 

Cetui  qui  rembourse  une  lettre  de  change  impayée  en  doit  ks 
intérêts  à  partir  de  f  échéance. 

La  clause  €  retour. sans  frais,  »  insérée  par  le  tireur  et  qui  dis- 
pense le  porteur  de  Peffet  de  le  faire  ,protester  à  son  échéance, 
a  tous  les  effets  du  protêt  vis-à-vi^  du'tireury  et  conséquemment 
fait  courir  les  intérêts  jusqu'au^jotir  du  remboursement  (i). 

GOUIN  PiRB  FILS  ET  G'*"  COntre  FROMENT. 

JUGEMENT. 

»  lie  Tribunal, 

p  Vu  Teiiploit  introductif  d'instaDce,  eu  date  du  9  août  1858, 
par  Jequel  Gouin  père,  fils  et  C^%  banquiers,  appellent  devant 
ce  tribunal  Froment,  ancien  ph^r^^acien  à  Nantes,  pour  s'en- 
tendre  condamner  ^  leur  payer  la  $omme  de  fr.  284  45^  fcor- 
mant  le  solde  de  $on  compte,  avec  intérêts  et  dépens  ; 

B  Vu  les  conclusions  du  défendeur,  tendant  à  ce  qu'il  plaise 
au  Tribunal,  au-dessus  de  son  ofire  de  payer  la  somme  de 

Cl)  La  coDfection  du  protêt  est  la  formalité  destinée  à  constater  que 
Penet  n'a  pas  été  payé,  tant  vis-à-vis  du  Ureur  que  vis-à-vis  des  tiers, 
et  cet  acte  fait  courir  les  intérêts.  Mais  les  intérêts  ne  peuvent-ils  courir 
sans  qu'il  y  ait  protêt,  lorsqu'il  y  a  convention  spéciale  dérogeant  au 
dfoJt  commun?  Evidemment  oui,  puisque  le  protêt  u'est  qjj'ua  mode 
d'appUcatlon  du  principe  que  celui  qui  rembourse  une  lettre  de  change 
impayée  en  doit  aussi  les  Intérêts ,  et  non  le  principe  lui-mône.  Ainsi 
jugé  par  la  Cour  de  Besançon  le  13  mars  18^9,  par  la  Cour  d'Agen  le  9 
janvier  i&aa.  Telle  est  aussi,  depuis  i839,  la  Jurisprudence  du  tribunal  de 
commerce  de  Paria.  Voir  encore  en  ce  sens  un  arrêt  de  re^t  du  8  avril 
1894,  Pardessus  n^  435  et  Nouguier  p.  i34.  «  Nous  approuvons  oomplé- 
«  tement,  dit  Dalloz,  répertoire  v»  effets  de  commerce  &<>  648,  cette  in- 
»  terprétation  d'une  clause  dont  le  commerce  retire  une  grande  utilité.... 
»  Remarquons,  avec  Nouguier,  que  la  mention  rtUywr  san»  ftaxt ,  donne 
»  lieu  à  de  graves  contestations,  surtout  à  cause  de  la  place  qu'elle  occupe 
n  au  bas  du  titre  et  au-dessous  de)a*signature  du  tireur,  qui  peut  nier 
n  qu'elle  soit  de  sa  main  ou  émanée  de  lui.  Le  correctif  à  cet  moonvéDient 
»  se  trouve  dans  le  soin  que  prennent  les  commerçants  attentifs,  soit  de 
n  placer  la  mention  au- dessus  de  teur  signature»  soit  de  rt^prouvêr  par 
»  un  paraphe.  » 
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fr.  147,  qa'il  reconnaît  devoir,  débouter  les  demandeurs  des 
fîos  de  leur  assignation  et  les  condamner  aux  dépens  ; 

»  Attendu  que  la  seule  question  soumise  au.  tribunal  est 
celle  des  intérêts  réclamés  par  les  demandeurs,  montant  à 
fr.  167  75; 

»  Attendu  que  le  défendeur  conteste  ces  intérêts,  se  fondant 
sur  ce  qu'il  n'était  pas  en  compte-courant  avec  les  demandeurs, 
sur  ce  qu'il  aurait  fait,  en  1848,  avec  ses  créanciers,  un  traité 
par  lequel  ceux-ci  lui  faisaient  remise  des  intérêts ,  et  sur  ce 
que  les  traites  qui  forment  Taliment  de  son  compte  n'auraient 
pas  été  protestées  à  l'échéance; 

»  Attendu  qu'il  importe  peu  dans  la  cause  de  rechercher  si 
Gouin  père ,  fils  et  C»*  étaient  en  compte-courant  avec  Froment; 
que  Gouin  père  et  fils  et  C*«  sont  porteurs  de  six  traites  tirées 
par  Froment  sur  divers  débiteurs,  et  que  ces  traites  n'ayant 
pas  été  payées  à  l'échéance,  ils  sont  en  droit  d'en  réclamer, 
non-seulement  le  principal,  mais  encore  les  intérêts  ; 

»  Attenda  que  la  prétention  du  défendeur  de  faire  admettre 
que  les  demandeurs  ont  adhéré  au  traité  passé  entre  lui  et  ses 
créanciers,  lui  faisant  remise  des  intérêts,  n'est  pas  sérieuse  ; 
qu'ils  n'ont  pas  signé  ce  traité,  et  que,  par  cette  raison,  il  ne 
peut  leur  être  opposé  ; 

»  Attendu  qu'il  est  de  principe  incontestable  que  celui  qui 
rembourse  une  lettre  de  change  impayée,  en  doit  également  les 
intérêts  à  partir  de  l'échéance  ; 

»  Attendu  que,  sur  les  six  effets  dont  les  demandeurs  sont 
porteurs,  un  seul  a  été  protesté  à  son  échéance,  et  que  les  cinq 
autres  étaient  dispensés  de  cette  formalité  ; 

»  Attendu ,  relativement  à  l'elîet  protesté,  qu'il  ne  saurait  y 
avoir  de  difficulté,  et  que  le  protêt,  en  constatant  quo  l'effet 
n'a  pas  été  payé,  fait  nécessairement  courir  les  intérêts; 

»  Attendu,  relativement  aux  autres  effets,  que  le  défaut  de 
protêt  ne  saurait  faire  perdre  à  Gouin  père ,  fils  et  G**  les 
droits  dont  ils  auraient  joui,  si  cette  formalité  avait  été  remplie  ; 
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qa'en  effet,  ces  effets  perlaient  tous  la  clause  :  retour  sans  frais; 
que  celte  clause,  inscrite  sur  une  lettre  de  change  par  le  tireur, 
ne  peut  l'exonérer  des  charges  qui  lui  incomberaient  s'il  n'a- 
vait pas  dispensé  le  porteur  de  la  formalité  du  protêt;  que 
ladite  clause  constitue  de  sa  part  un  engagement  vis-à-vis  des 
endosseurs  d'en  rembourser  le  montant  sur  le  simple  avis  de 
non  paiement  ; 

»  Que,  dans  l'espèce,  te  non  paiement  n'est  pas  contesté  ; 
qu'ainsi  le  retour  seul  des  effets  non  payés  doit  avoir  vis-à-vis 
de  Froment  tous  les  effets  du  protêt; 

»  Attendu,  d'ailleurs,  qu'il  ne  serait  pas  juste  que  les  de- 
mandeurs, qui  ont  payé  le  montant  en  argent  des  effets  dont 
s'agit,  fussent  privés  des  intérêts  de  ce  capital,  et  que  Froment 
doit  restituer,  non-seulement  ce  capital,  mais  encore  les  fruits 
qu'il  a  produits  en  ses  mains  ; 
.  »  Par  ces  motifs  : 

»  Condamne  Froment  à  payer  à  Gouin  père  ,  fils  et  C»«  la 
somme  de  fr.  284  45,  avec  intérêts,  à  partir  du  i5  juin  1858; 

•  Le  condamne,  en  outre,  en  tous  les  frais  et  dépens  du  pré- 
sent jugement.  i» 

Tribtmal  de  Commerce  de  Nantes  ^  —  du  16  avril  1860.  — 
Présid.  :  M.  Besnier,  juge.  —  Plaid.  :  M«  F.  Fourcade  pour  les 
demandeurs,  et  M»  Gouin  pour  le  défendeur. 


CESSATION  DE  PAIEMENT.  —  TRAITE  AMIABLE.  —  REVENDICATION 

DE  MARCHANDISES  VENDUES. 

On  ne  doit  pas  appliquer  les  règles  spéciales  à  la  faillite  à  la 
situation  d^im  débiteur  qui,  d'accord  avec  ses  créanciers,  a  fait 
nommer  un  liquidateur  chargé  de  réaliser  les  valeurs  de 
Vactif  et  d'en  répartir  le  produit  entre  les  créanciers. 
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Spécialement  y  les  articles  576  et  577  ne  peuvent  pas  être 
invoqtÂés  par  le  liquidateur  pour  s'opposer  à  ta  revendication 
que  veut  faire  le  vendeur  de  marchandises  non  payées» 

On  doit,  en  pareil  cas,  rechercher  surtout  Vinteniion  des  parties 
qui  ont  formé  le  traité  amiable. 

(mongin,  liquidateur  bichon  fils,   contre  maniglier,  de 

FONBONNE,   BONNEFOND    ET  C^). 

Le  jugement  fait  connaître  les  faits  de  la  cause  : 

JUGEMENT. 

«  Vu  l'exploit  introductif  d'instance ,  du  7  mars  1857,  par 
lequel  Mongin,  liquidateur  des  intérêts  et  droits  du  ^eur 
Bichon  fils  et  de  ceux  de  ses  créanciers ,  assigne  devant  ce 
tribunal  Maniglier,  de  Fonbonne,  Bonnefond  et  C'%  maîtres  de 
forges,  pour  les  y  faire  condamner  à  restituer  à  l'actif  de 
Bichon  fils  23,000  kilog.[fonte  qu'ils  auraient  enlevés  à  tort  du 
chantier  Yoruz,  où  cette  marchandise  avait  été  mise  par  eux  à 
la  disposition  de  Bichon  fils  ; 

t  Yu  les  notes  et  conclusions  du  demandeur,  ^réclamant  la 
restitution  des  fontes,  soit  en  nature,  soit  en  argent,  à  dire 
d'experts  et  développant  les  fins  de  son  assignation  ; 

*  Vu  les  conclusions  des  défendeurs  tendant  à  faire  débou- 
ter de  sa  demande  le  liquidateur  des  affaires  Bichon  fils  et  à  le 
faire  condamner  aux  dépens  ; 

»  Attendu  que,  par  conventions  verbales  en  date  du  2  no- 
vembre 1 856,  Maniglier,  de  Fonbonne,  Bonnefonds  et  C^*  ven- 
daient à  Bichon  fils  une  certaine  quantité  de  fonte  de  leur  fa- 
brication livrable  en  trois  mois;  que  les  vendeurs,  dont  les  mar- 
chandises étaient  habituellement  déposées  dans  les  chantiers 
Voruz,  retnirent  à  Bichon  un  bon  de  livraison  pour  une  quan- 
tité de  marchandises  représentant  le  premier  tiers  du  marché 
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verbal  intervenu  ;  qu'en  échange  Bichon  accepta  des  traites  pour 
nne  somme  correspondant  à  la  valeur  de  ce  premier  tiers  ; 

»  Attendu  que  Bichon  fils  ne  prit  pas  livraison  effective  de 
toute  la  quantité  mentionnée  au  bon  de  livraison  ;  qu'il  avait 
encore  23,000  kil.  à  enlever  du  chantier  Voruz,  lorsque  vers  la 
fin  de  novembre,  rembarras  de  ses  affaires  le  contraignit  à  ex- 
poser sa  situation  à  ses  créanciers  et  à  négocier  avec  eux  des 
arrangements  amiables  ; 

»  Attendu  qu'à  la  suite  de  ces  arrangements  amiables,  un  li- 
quidateur fut  nommé  avec  mission  de  réaliser  les  valeurs  de 
l'actif  Bichon  fils,  d'établir  le  compte  de  chacun  des  créanciers 
et  d'opérer  la  répartition  des  valeurs  réalisées  ;  que  ce  liquida- 
teur réclame  aujourd'hui  des  défendeurs  le  solde  du  premier 
tiers  des  marchandises  vendues  par  eux  à  Bichon  fils  et  invoque 
les  dispositions  légales  qui  précisent  et  restreignent  le  droit  de 
revendication  en  cas  de  faillite  ; 

j»  Attendu  que  l'art.  570,  spécialement  invoqué  par  le  de- 
mandeur, est  ainsi  conçu  : 

«  Pourront  être  revendiquées  les  marchandises  expédiées 
»  au  failli,  tant  que  la  tradition  n'en  aura  point  été  effectuée 
>»  dans  ses  magasins  ni  dans  ceux  du  commissionnaire  chargé 
»  de  les  vendre  pour  le  compte  du  failli.  » 

«  Que  ce  texte  vient  plutôt  justifier  la  revendication  exercée 
par  Maniglier,  Fonbonne,  Bonnefonds  et  C'%  puisque  la  portion 
du  chantier  Voruz  où  se  trouvaient  les  fontes  en  litige  était 
dans  cette  affaire  une  succursale  de  leur  propre  établissement; 

»  Attendu  que  si  le  demandeur,  interprétant  le  texte  de  la  loi, 
soutient  qu'elle  a  voulu  soustraire  à  la  revendication  toute 
marchandise  mise  effectivement  à  la  disposition  de  l'acheteur, 
et  s'il  ajoute  que  le  bon  de  livraison  remis  à  Bichon  fils  était  la 
marque  d'une  mise  en  possession  complète  et  irrévocable,  ce 
système  est  combattu  par  les  renseignements  fournis  au  tribu- 
nal et  desquels  il  résulte  que  la  quantité  de  fonte,  objet  indiqué 
au  bon  de  livraison,  n'existait  pas  réellement  alors  au  chantier 
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Vornz,  et  devait  être  complétée  par  des  arrivages  ultérieurs  ; 
en  sorte  que  ce  bon  était  aussi  bien  destiné  à  régulariser  plus 
tard  les  livraisons  de  çiarchandises  attendues  qu'à  autoriser 
Tenlèvement  de  la  portion  immédiatement  disponible  ; 

»  Attendu  au  surplus  que  si,  aux  yeux  du  Tribunal,  les  près* 
criptions  de  la  loi  relatives  aux  faillites  pouvaient  laisser  en 
doute  le  droit  de  revendication  ou  de  retenue  exercée  par  les 
défendeurs,  un  fait  important  de  la  cause  le  rendrait  évident; 

»  Attendu  en  effet,  que  la  liquidation  des  affaires  de  Bichon 
flls  n'est  pas  une  faillite  déclarée,  soumise  aux  règles  absolues 
du  Code  de  commerce  et  quMl  y  a  lieu  de  respecter  les  condi- 
tions spéciales  qui  ont  pu  présider  aux  arrangements  amiables 
intervenus  entre  Bichon  fils  et  ses  créaDciers  ; 

»  Attendu,  que  Maniglier,  de  Fonbonne,  Bonnefonds  et  G**, 
n'ayant  donné  leur  adhésion  que  sous  la  réserve  dtô  fouies 
non  livrées,  cette  clause  acceptée  par  Bichon  fils  et  par 
les  autres  créanciers  ne  désignait  certainement  pas  les  deux 
derniers  tiers  de  la  fourniture  promise  à  Bichon  fils  par  le 
marché  verbal  du  2  novembre,  et  s'appliquait  bien  plutôt  à  la 
portion  non  livrée  du  premier  tiers,  seul  point  sur  lequel  le 
droit  de  revendication  ou  de  retenue  consacré  par  les  art.  576 
et  57  7  pût  être  contesté  ; 

■  Attendu  que  cette  considération  suffirait  à  elle  seule  pour 
justifier  le  refus  des  défendeurs  de  livrer  les  23,000  kilogr. 
fonte  qui  leur  sont  réclamés  ;  attendu,  toutefois,  qu'avant  d'en 
disposer  ils  auraient  dû  restituer  à  la  liquidation  la  contre- 
valeur  qu'ils  avaient  reçue  en  acceptation  ;  qu'ayant  négligé 
d'en  opérer  la  restitution,  ils  ont  laissé  craindre  au  liquidateur, 
l'action  éventuelle  de  tiers  porteurs  ;  qu'ainsi  leur  négligence 
est  une  des  causes  principales  du  procès  engagé,  et  doit  être 
prise  en  considération  spécialement  en  ce  qui  concerne  les 
dépens  ; 

»  Par  ces  motifs,  le  Tribunal  : 

»  !<"  Déboute  Mongin,  agissant  en  qualité  de  liquidateur  des 
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affaires  de  Bichon  fils ,  de  la  demande  qu'il  a  intentée  contre 
Maniglier,  de  Fonbonne,  Bonnefonds  et  C»«; 

I»  2*»  Juge  que  ces  derniers  devront  lui  remettre  immédia- 
tement en  acceptations  Bichon  la  contre-valeur  des  23,000  kilog. 
fonte  revendiqués;  au  besoin  autorise  Mongin  à  ne  leur  compter 
aucune  répartition  de  dividende  jusqu'à  ce  que  lesdites  accep- 
tations lui  aient, été  restituées,  ou  soient  arrivées  à  prescription, 
sans  préjudice  de  tous  ses  droits  au  cas  ou  des  tiers-porteurs 
se  présenteraient  au  passif  de  la  liquidation  ; 

»  S*»  Juge  que  les  dépens  de  l'instance,  y  compris  les  coût, 
retait  et  notification  du  présent  jugement,  seront  supportés  par 
Maniglier,  de  Fonbonne,  Bonnefonds  et  C^^ 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  19  décembre  1857. 
Présid.  :  M.  Haentjens,  juge;  —  plaid.  :  M*»  de  la  Giraudais, 
pour  Mongin;  et  Berlhault,  pour  les  défendeurs. 
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—  DÉFAUT  DE  MATÉRIAUX,  D'ARGENT  ET  DE  BRAS.  —  RAP- 
PORTS d'experts.  —  EMPRUNT  A  LA  GROSSE.  —  INOBSER- 
VATION DES  FORMALITÉS.  —  DEVOIRS  DU  CAPITAINE.  — 
ATTRIBUTIONS  DES  CONSULS  FRANÇAIS  DANS  LES  PORTS  ÉTRAN- 
GERS.  —  ATTRIBUTIONS  DES  TRIBUNAUX  DE   COMMERCE. 

m 

L  UinnavigahUité  absolue  d'un  navire  consiste^  soit  dans  une 
dégradation  absolue^  soit  en  un  défaut  irrémédiable  des  parties 
essentielles  sans  lesquelles  le  navire  ne  saurait  subsister  comme 
navire  et  remplir  le  but  auquel  il  est  destiné.  (Art.  W9  et  389 
Code  d3  Commerce). 

Il  y  a  innavigabilité  relative  lorsqu'il  est  impossible  de  réparer 
le  navire  endommagé. 


157 

Par  'suite,  il  n'y  aura  pas  lieu  à  délaissement  quand  Usera  cons^ 
tant  qu'au  lieu  où  le  tmvire  a  fait  relâche  par  suite  d'avaries, 
il  a  élé  acheté,  après  le  délaissement ,  et  a  pu  faire  une  longue 
navigation  sans  qu'il  ait  eu  besoin  de  très-sérieuses  réparor 
lions,  bien  que  le  capitaine  allègue  qu'il  n'a  pu  se  procurer 
l'argent,  les  matériaux  et  les  bras  nécessaires  pour  faire  les 
réparations  jugées  indispensables  par  les  experts ,  et  qui  n'^ont 
pas  été  faites  par  l'acquéreur. 

Dans  ce  cas,  la  navigation  ultérieure  du  navire  prouve  qu'il 
n'était  innavigable  ni  absolument  ni  relativement. 

Eniout  cas,  il  n'y  aurait  pas  innavigabiliié  relative ,  si,  le  port 
de  relâche  ne  présentant  pas  toutes  les  ressources  en  tous  genres 
nécessaires  aux  réparations  indiquées^  on  pouvait  gagner 
sans  danger  un  port  voisin  plus  fertile  en  ressources. 

D'ailleurs,  le  principe  général,  qui  veut  que  le  capitaine  obéisse  à 
toutes  les  prescriptions  des  experts,  n'enlève  pas  à  celui-ci  le 
droit  d'exprimer  son  opinion  et  de  demander  acte  de  ses  pro^ 
testations  et  observations  aux  experts,  quandr  il  pense  que 
leurs  décisions  seraient  susceptibles  de  devenir  dommagea- 
bles aux  sittMtions  qu'il  résume  en  sa  personne. 

Sous  un  autre  rapport,  le  capitaine  ne  peut  alléguer  qu'il  n'a 
pu  faire  les  réparations  par  suite  du  manqus  d'argent,  par 
exemple  qu'il  n'a  pas  trouvé  de  préteur  à  la  grosse,  quand 
il  est  constant  que  sa  demande  d^empmnt  a  été  irrégulière. 
(Art.  234  Code  de  Commerce). 

L'irrégularité  de  la  demande  d'emprunt  consiste  notamment 
dans  l'intempestivité  de  la  demande;  dans  la  restriction  dm 
corps  seulement  d'un  emprunt  autorisé  pour  corps  et  facultés; 
dans  l'insuffisance  de  la  publication,  où  Von  aurait  omis  de 
désigner  le  lieu  et  l'époque  du  remboursement  et  le  voyage  à 
faire;  elle  consiste  aussi  dans  ce  fait  que  le  capitaine  se  serait 
attribué  à  lui-même  le  droit,  attribué  au  consul,  de  demander 
e  de  recevoir  les  soumissions  cachetées  pour  remprunt. 
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//.  La'protection,  que  P agent  consulaire  françaù  a  accordée  auw 
divers  agissements  restés  infructueux  du  capitaine^  Vordre 
de  vendre  le  navire  donné  par  lui,  et  motivé  sur  les  impossi- 
bilités que  le  capitaine  nurait  eu  à  surmonter  pour  faire 
ces  réparations  y  ne  peuvent  avoir  aucune  influence  sur  le 
Tribunal  de  commerce^  saisi  de  la  question  du  délaissement 
pour  cause  d'innavigabilité. 

Toutes  les  mesures  prises  par  les  consuls  sont  purement  C'Onser- 
vatoires  et  laissent  entiers  les  droits  des  parties,  (1) 

Itl.  Le  capitaine  qui  voit  le  navire  en  danger  à  la  suite  des 
fatigues  de  mer^  doit  consulter  F  équipage  pour  savoir  en  quel 
port  il  est  plus  avantageux  de  faire  retâche,  SHl  ne  le  fait 
pas,  il  peut  être  dédaré  responsable  du  défaut  de  ressources 
qui  ùnt  fait  prononce  tinnavigabilité  dans  le  port  où  le 
navire  a  été  cond^Ait, 

(  DESCOTTES  contre  l'union  des  ports.  ) 

JUGEMENT. 

i  Eu  fait, 

■  Attenda  que  le  navire  la  PresquHle^  du  port  de  Saint-Malo, 
coDstriiit  en  1856,  coté  au  Veritas  3/3  1,  et  appartenant  pour 
12/00  à  f"*  Daudin,  pour  37/00  à  Descottes  qui  en  était  l'ar- 
mateur, et  pour  51/00  au  cap.  Gaignerin  qui  en  avait  le  com- 
mandement, fut  assuré  par  police  en  date  du  15  juin  1858, 
pour  une  somme  de  160,000  fr.  dans  laquelle  somme  la  com- 
pagnie d'assurances  maritimes  Y  Union  des  ports  figure  pour  un 
chiffre  de  25,000  fr.  ; 

»  Attendu  que  ce  navire  partit  de  Marseille  en  avril  1858,  se 
rendit  à  Sainte-Croix  de  Ténériffe,  y  prit  un  chargement  com- 
posé de  rails,  barils  de  clous,  plaques  en  fer,  et  balles  de  coton 
à  destination  de  Bombay,  appareilla  le  15  juin,  essuya  de  gros 

(1)  Gonf.  casis.  3  tout  1821.  —  Cas».  31  août  1843.  €esdeax  arrêts  sont 
rapportés  dans  Dalloz,  rép.  Droit  maritime ,  a.  2078.  —  €ass.  93  dé- 
cembre 1850,  Dalioz,  périod.  J85i.  i.  289.—  Bordeanx,  17  juin  18  6.  Mé- 
morial da  Corn.  185  ^  p.  646.  —  Trib.  de  la  Seioe,  7  juillet  1854.  Mémo- 
rial du  Gom.  1855.  p.  437.  —  Locré,  t.  4.  p.  2&8.  Boulay-Paty,  t.  4.  p.  358. 
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temps  dès  le  lendemain  eti<^ufs  suivanU^»  pais  relâchait  à  Sainte- 
Hélène  le  29  août  1858  ; 

»  Attendu  qu'en  septembre  et  octobre  4858  eurent  succès- 
sivement  lieu  à  Ste-Hélène  ,  relativement ,  soit  au  navire  ,  soit 
aux  marchandises,  diverses  expertises,  contre-expertises,  enquê- 
tes, estimations  et  autres  formalités  dont  il  est  utile  de  présen- 
ter ici  un  exposé  sommaire  ; 

»  Qu'ainsi,  le  premier  septembre,  trois  premiers  experts  dé- 
clarent qu'il  y  a  eu  affaissement  de  trois  pouces  dans  la  posi- 
tion du  grand  mât,  que  la  nature  et  le  poids  du  chargement 
n'étaient  pas  en  rapport  l'un  avec  l'autre,  qu'il  s^nit  excessi- 
vement imprudent  de  faire  reprendre  la  mer  au  navire  avec 
son  chargement,  et  qu'il  est  désirable  que  le  navire  soit  déchar* 
gé  pour  que  l'on  puisse  mieux  se  faire  une  idée  de  l'état  dans 
lequel  il  se  trouve  ; 

»  Que  le  1 8  septembre,  de  nouveaux  experts,  au  nombre  des- 
quels se  trouvant  les  trois  premiers ,  procédant  à  l'examen  du 
navire,  qui  alors  était  déchargé  ,  viennent  déclarer  qu'il  y  a 
lieu  à  calfatage  tant  intérieur  qu'extérieur,  à  réparation  dans 
la  voilure  ,  à  une  carène  générale  rigoureusement  nécessaire 
pour  que  le  navire  soit  mis  en  état  de  navigabilité,  et  consta- 
tent en  même  temps  que  le  grand  mât  a  remonté  d'un  pi^uce 
après  déchargement  ; 

»  Que  le  23  septembre  le  sieur  Baker,  agent  du  Lloyd  an- 
glais, chargé  par  le  vice-consul  de  France  à  Ste-Hélène  d'esti- 
mer les  dépenses  des  réparations  indiquées  par  les  experts  du 
18  septembre,  signale  la  somme  de  1 575  livres,  ou  39,375  fr. 
comme  montant  approximatif  de  l'évaluation  de  ces  dép^^ises  ; 
qu'un  sieur  Eneas,  charpentier,  commis  ^ux  mêmes  fins  ,  ne 
fait  qu'indiquer,  sans  aucune  évaluation ,  les  matériaux  néces- 
saires aux  réparations  ^s-mentionnées,  et  estime  à  380  livres^ 
ou  9,500  fr.  lé  montant  du  calfotage  général  ;  que  de  plus,  le 
24  septembre,  le  même  sieur  Baker  fournit  au  vice-consul  des 
notjs  et  renseignements  que  le  capitaine  Gaigneriti  n'a  pas 
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ignorés,  et  qui  signalaient  qu'avec  des  réparations  beaucoup 
moins  importantes  que  celles  indiquées  jusqu'à  ce  moment, 
partant  moins  onéreuses,  le  navire  pourrait  être  remis  en  état 
de  reprendre  la  mer  avec  sécurité  ; 

»  Que,  le  6  octobre,  par  une  expertise  de  contrôle  ou  contre- 
expertise  sollicitée  *  par  le  capitaine  Gaignerin,  quatre  autres 
experts  reconnaissent  et  déclarent  que  le  mal  dont  le  navire  est 
atteint  est  bien  plus  considérable  qu'on  ne  Pavait  d'abord  pensé, 
et  qu'il  est  indispensable  qu'il  y  ait  dans  la  cale  six  porquea  en 
fer,  et  un  fort  carlingot  de  chaque  côté,  puis  calfatage  général,  et 
carène  complète,  pour  que  le  navire  reprenne  son  chargement  ; 

•  Que,  le  22  octobre,  le  vico-consul  de  France,  répondant  à 
une  lettre  du  19  octobre,  dans  laquelle  le  capitaine  Gaignerin 
demandait  l'autorisation  de  délaisser  son  navire,  lui  exprime 
ses  regrets  de  ne  pouvoir  pour  le  moment  acquiescer  à  cette 
demande,  lui  manifeste  le  désir  de  voir  que  toute  cette  affaire 
soit  portée  à  la  connaissance  des  armateurs  et  assureurs,  e^ 
qu'il  va  nommer  une  commission  de  charpentiers  pour  obtenir 
solution  à  ces  diverses  questions  ; 

»  Que,  le  lendemain,  23  octobre,  le  capitaine  Gaignerin 
expose,  par  lettre  au  vice-consul,  qu'il  considère  cette  commu- 
nication aux  armatejirs  et  assureurs  comme  désastreuse  pour 
les  premiers;  qu'il  est  obligé  de  se  conformer  en  tout  point 
aux  ordonnances  des  experts,  qu'il  ne  peut  en  sortir  sans 
assumer  sur  lui  une  très-grande  responsabilité,  et  qu'il  peut 
avoir  recours  au  Code,  qui  est  très-explicite  pour  le  cas  où  il 
se  trouve  ; 

«Que,  le  27 octobre, l'interrogation  des  trois  charpentier  sfait 
connaître  : 

»  Que  le  navire  Presqu'île  peut  être  abattu  en  carène  pour 
effectuer  les  réparations  indiquées,  mais  qu'il  faut  que  ce  navire 
soit  redressé  chaque  soir,  dans  la  prévision  de  changements  de 
temps  ; 

2"  Que  cette  fréquence  d'abattage  et  de  redressage  du  navire 
ne  pourrait  que  le  fatiguer  beaucoup  ; 
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S"*  Qu^enfin  il  n'y  a  ni  clous^  ni  cuivre  en  quantité  suffisante, 
à  Sainte-Hélène,  pour  faire  les  réparalioi\s  complètes  du  navire, 
et  que  les  courbes  en  fer  prescrites  par  les  derniers  experts,  du 
6  octobre,  ne  peuvent  être  lii  faites,  ni  ajustées  à  Sainte- 
Hélène; 

»  Qu'à  la  date  du  30  octobre,  estimation  est  faite  à  nouveau 
pour  le  calfatage  général  et  pour  la  carène  conàplète  du  navire 
par  les  sieurs  Mark  et  Johanson,  qui,  sans  comprendre  la 
valeur  desporques  et  carlingols  sus  ^relatés,  évaluent  les  dé- 
penses à  liv.  2,350,  ou  fr.  58,750  ;  ce  qui  constitue  une  diffé- 
rence des  plus  notables  avec  les  évaluations  Baker;  . 

»  Attendu  que,  pendant  que  diverses  expertises  avaient  lieu, 
le  capitaine  Gaignoux,  sur  ses  propres  demandes,  obtenait,  le 
13  septembre,  l'autorisation  d^'emprunter  à  la  grosse  sur  corps 
et  facultés  ;  le  14  septembre,  l'autorisation  de  faire  expertiser 
sa  cargaison  ;  le  22  septembre,  celle  de  vendre  une  partie  de 
cette  cargaison,  et,  plus  tard,  le  complément,  le  tout  comme 
étant  avarié;  qu'ainsi  les  balles  de  coton  produisaient,  le  30 
septembre,  liv.  1,121,  ou F.  20,025    • 

»  Que  les  fers  produisaient,  le  7  octobre, 
liv;  659,  ou 16,475    » 

»  Qu'enfin  le  solde  de  la  cargaison  se  réali- 
sait, en  novembre,  par  liv.  60,  ou   .     .    .     .  1,500    » 

>  Formant  un  total  d'environ F.  38,000    » 

»  Attendu  que,  le  10  novembre,,  le  capitaine  Gaignoux,  re- 
nouvelant sa  demande  de  délaissement,  obtenait  du  vice-consul 
cette  autorisation  ;  que  le  12  suivant,  il  mit  son  navire  en  adjudi- 
cation, et  que  ce  navire  fut  adjugé,  le  2  décembre  1858,  pour  la 
somme  de  32,500  fr.,  à  un  sieur  Milhs,  capitaine  anglais,  qui 
l'affréta  pour  Londres,  avec  un  chargement  de  rïz  ; 

»  Attendu  que  le  capitaine  Gaignoux  soutient  qu'il  a  en  vain, 
à  plusieurs  reprises,  en  septembre  et  octobre,  cherché  à  con- 
tracter un  emprunt  à  la  grosse  ;  qu'il  a  surabondamment  fait 

11. 
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constater  rinnavigabilité  de  son  navire,  et  que  ce  n'eat  qu'après 
avoir  acquis  la  certitude  que  les  réparations  nécessaires  pbur 
reprendre  la  mer  ne  pouvaient  être  effectuées,  malgré  tous  ses 
efforts  pour  rencontrer  soit  les  matériaux ,  soit  l'argent,  soit 
les  bras  indispensables  pour  y  procéder,  qu'il  s'est  vu  contraint 
et  forcé  de  délaisser  et  vendre  la  Presqu'île;  qu'en  tous  cas,  il 
s'est  conformé  à  toutes  les  formalités  voulues  par  la  loi,  et  que 
tous  ses  actes  trouvent  leur  sanction  dans  les  approbations 
consulaires  ; 

•  Attendu  que,  par  suite ,  l'armateur  Descottes  a  signifié  le 
délaissement  de  la  Presqu'île  aux  assureurs,  le  5  février  1859; 
que  ceux-ci  refusèrent  d'accepter  ce  délaissement,  se  fondant 
sur  ce  que  le  capitaine  n'aurait  pas  fait  tout  ce  qu'il  devait 
faire  en  raison  des  exigences  de  la  situation;  qu'ainsi^  le 
navire  Presqu'île  aurait  pu  être  facilement  réparé,  et  remis  en 
état  de  naviguer  pour  rentrer,  soit  en  Europe,  soit  en  un  port 
voisin,  afin  d'y  recevoir  toutes  réparations  plus  considérables, 
si  elles  eussent  été  inexécutables  à  Sainte-Hélène  ;  qu'en  outre, 
le  capitaine  Gaignoux  s'est  trop  hâté  de  délaisser  son  navire,  et 
et  que  tous  les  faits  de  la  cause  en  sjont  autant  de  preuves  ; 
qu'enfin  ils  proposèrent  et  proposent  encore  de  régler  pure- 
ment et  simplement  en  avaries,  ce  dont  ils  demandent  qu'il 
leur  soit  décerné  acte  ; 

»  Attendu  que  Descottes ,  persistant  dans  sa  demande,  a 
donné,  à  la  date  du  8  août  1859,  à  VUnion-des-PortSy  défen- 
deresse en  cette  instance,  l'assignation  sus  visée  pour  voir 
valider  le  délaissement  dont  s'agit,  et  s'entendre  condamner  à 
payer  les  sommes  assurées,  etc.  ; 

»  Qu'il  importe  en  conséquence  d'examiner,  avec  toute  l'at- 
tention qu'il  exige ,  un  fait  aussi  grave  que  celui  qui  est  au- 
jourd'hui soumis  au  Tribunal ,  ce  qui  nécessite  indispensable- 
ment  l'étude  de  la  valeur  de  tous  les  actes  et  de  toutes  les 
circonstances  qui  s'y  rattachent  ; 

•  Au  fond  : 
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»  Coosidér»t  que,  Umt  d'abord,  de  rexameo  :  l^ées  exper*- 
Uses,  contre-expertises  et  opinioHS  sus  relatées  ;  %•  des  divers 
agissements  du  capitaine,  en  égard  à  ces  expertises  et  appré- 
ciations, il  résulte  : 

»  l""  Que,  tout  en  étant  unanimes  pour  reconnaître  (}ue  le 
navire  Presqu'Ik  a  éprouvé  de  grandes  fatigues  de  mer,  et,  par 
suite,  des  avaries,  les  experts  et  estimateurs  divers,  qui  ont 
opéré  au  sujet  de  la  Presqu'île^  ne  sont  véritablement  d'accord 
ni  sur  la  qualification  précise  de  ces  avaries,  ni  sur  les  moyens 
de  les  réparer,  ni  sur  le  chiffre  des  dépenses  auxquelles  ces 
réparations  pouvaient  s^éiever;  qu'il  y  a  même,  dans  leurs 
différentes  façons  d'expertiser  et  d'apprécier,  des  lacunes  et 
des  div^gences  d'opinions  assurément  très-surprenantes,  en 
ce  sens  qu'effectuées  toutes  dans  le  même  lieu,  sur  les  mêmes 
suites  et  dans  le  même  but,  elles  auraient  dû  vraisemblable- 
ment offrir,  sinon  une  similitude  parfaite  entre  elles,  du  moins 
des  nuances  moins  sensibles,  eu  égard  à  ces  trois  points  si 
importants  et  si  caractéristiques  en  l'occurrence  :  opportunitéy 
nëlure  et  valeur  des  réparations; 

2*  Qu'aucune  de  ces  expertises  n'a  jugé  à  propos  d'abattre 
en  carène  le  navire  Presqu'île; 

Que  l'absence  de  cette  opération  est  profondément  regret- 
table, car  elle  est  habituellement  pratiquée,  et  elle  était  d'au- 
tant plus  utile  dans  les  circonstances,  qu'elle  eût  permis  de  se 
mieux  prononcer  en  connaissance  de  cause,  c'est-à-dire  d'in- 
diquer avec  plus  de  réflexion  et  de  certitude  quels  dommages 
réels  le  navire  avait  éprouvés,  et  quelles  réparations  lui  étaient 
rigoureusement  nécessaires  pour  reprendre  la  mer,  soit  avec  ^ 
soit  sans  chargement  ; 

3<»  Que  ce  serait  en  vain  qu'aujourd'hui  l'on  viendrait 
objecter  <iu'il  y  aurait  eu  danger  à  abattre  la  Presqu'île  en 
carène,  cette  possibilité  ayant  été  unanimement  reconnue  ;  que, 
sans  doute,  il  avait  été  déclaré  que  la  fréquence  d'abattage  et 
de  redressage  du  navire  chaque  soir  l'eût  fatigué;  mais,  par  là^ 


on  ne  pouvait  entendre,  et  Ton  ne  saurait  non  plus  admettre 
raisonnablement  que  cette  opération  ,  pratiquée  pour  une  ou 
deu\  fois  24  heures ,  eût  pu  compromettre  en  quoi  que  ce 
soit  ce  navire  ; 

•  4^  Que  plus  les  expertises ,  opinions  et  appréciations  se 
multiplient ,  plus  les  réparations ,  qui  d'abord  paraissaient 
d'une  importance  ordinaire  et  possible,  semblent  devenir  con- 
sidérables, onéreuses,  et  même  impérieuses  ou  impraticables , 
et  que,  sous  ce  rapport,  Ton  est  surpris  du  contraste  qui  se 
manifeste  entre  ce  fait;  et  celui  qui  a  suivi  le  délaissement  et  la 
vente  de  la  Presqu'île;  ce  qui  donne  à  penser  que  ces  exper- 
tises diverses  ont  été  faites  trop  sommairement  ; 

»  b^  Que,  même  après  vente  effectuée  de  la  majeure  partie 
des  marchandises  qui  composaient  le  chargement  de  ce  navire, 
.les  experts  du  6  octobre  viennent  déclarer  qu'il  faut  indispensa- 
blement  porques  et  carlingots  pour  que  le  navire  reprenne  son 
chargement;  or,  il  est  évident  qu'il  n'avait  plus  à  être  repris  au 
6  octobre,  puisque  sa  vente  avait  été  résolue,  autorisée,  qu'elle 
avait  été  commencée  le  30  septembre*  et  continuée  le  6  octo- 
bre, à  cette  même  date  à  laquelle  les  experts  opéraient;  qu'ainsi 
donc,  ces  experts  raisonnaient  d'après  une  base  erronée  j)our 
motiver  la  nécessité  de  porques  et  carlingots  ;  qu'il  est  même 
étonnant  que  nulle  voix  ne  se  soit  élevée  contre  une  semblable 
contradiction  et  inopportunité  ; 

•  6^  Enfin  qu'une  question  du  plus  vif  intérêt  en  l'occur- 
rence n'a^  point  été  posée  à  cette  commission  de  charpentiers 
interrogée  le  27  octobre,  ou  à  tous  autres,  à  savoir  si  le  m- 
yive  Presq n'allé  y  au  moyen  de  réparations  provisoires  et  peu 
coûteuses,  analogues  ou  semblables  à  celles  dont  Baker  avait 
émis  ridée,  aurait  pu,  oui  ou  non,  reprendre  la  mer,  avec  ou 
sans  son  chargement,  gagner  le  port  le  plus  voisin  où  des 
réparations  plus  sérieuses,  si  elles  avaient  été  vraiment  indis- 
pensables, auraient  pu  être  faites  ;  que  cette  question  ,  ainsi 
posée,  était  d'autant  plus  urgente  qu'elle  eût  eu  pour  effet, 
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sinon  de  résoudre  complètement,  du  moins  de  mettreven  relief 
la  véritable,  la  plus  grande,  et  peut-être  la  seule'difBculté  du 
moment,  ainsi  que  plus  loin  observation  en  sera  faite  ; 

»  Considérant  que  si,  en  thèse  générale,  un  capitaine  doit 
finalement  obéir  i  toutes  les  prescriptions  des  experts,  s'il  n'est 
ni  le  juge  définitif  de  leur  mérite,  ni  celui  de  leurs  erreurs,  il 
est  aussi  non  moins  incontestable  que,  dans  la  pratique,  il 
n'en  peut  rester  l'esclave  à  ce  point  qu'il  soit  déshérité  de  la 
faculté  d'exprimer  son  opinion,  de  demander  acte  de  ses  pro- 
testations ou  observations  aux  experts,  dont  il  suit  pas  à  pas 
le  travail  auquel  il  manque  rarement  d'assister,  alors  qu'il  croit 
que  telles  ou  telles  décisions  ou  opinions  sont  susceptibles  de 
devenir  dommageables  aux  situations  qu'il  résume  en  lui;  et 
ce  qui  prouve  ici  la  possibilité,  et  même  l'existence  de  cette 
faculté,  c'est  que  l'expertise  du  6  octobre  avait  été  sollicitée 
par  Gaignoux,  comme  contrôle  de  l'expertise  du  18  septembre, 
et  des  estimations  Baker,  qu'il  avait  annoncées  et  critiquées 
comme  insuffisantes  ; 

«  Il  est  donc  tout  naturel  et  logique  de  croire  que  ce  capi- 
taine aurait  pu  tout  aussi  aisément  s'apercevoir,  s'étonner 
même  de  ce  qu'aucun  expert  n'ait  ordonné  d'abattre  le  navire 
en  carène  pour  le  visiter  en  toutes  ses  parties,  comme  cela  eût 
dû  être  ; 

»  Qu'il  est,  à  vrai,  dire  d'autant  plus  extraordinaire  que  le 
capitaine  Gaignoux  n'ait  pas  eu  Tinitiative  de  cette  proposition, 
tant  elle  était  élémentaire,  que  ce  capitaine  reconnaît  que  celte 
opération  d'abattage  en  carène  avait  été  possible  pour  un  na- 
vire dont  il  fait  lui-même  citation  dans  sa  lettre  du  19  août 
1858,  écrite  en  mer,  en  parlant  du  navire  le  Louis-le-Grand, 
et  qu'en  cela,  Gaignoux  a  donc  commis  des  négligences  que 
rarement  des  capitaines  commettent,  s'il  en  est  qui  en  com- 
mettent d'aussi  faciles  à  éviter  ; 

»  Qu'en  résumé,  si  d'une  part  l'on  admet  qu'un  capitaine 
n'est  pas  responsable  des  erreurs,  fautes  on  omissions  com- 
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mises  par  des  experts,  il  faut  dMn  autre  côté  reoonnaltne  qU'il 
doit  évidemment  l'être  de  toutes  celles  dont  il  a  pu  être  Fau- 
teur; aussi  est-il  essentiel  de  rechercher  maintenant  et  d'inter- 
roger tous  les  autres  faits  de  la  cause,  afin  d'acquérir,  par  des 
éléments  plus  certains  et  plus  significatifs,  s'il  est  possible,  uoe 
conviction  que  le  tribunal  a  vainement  cherchée  daus  l'étude 
de  cette  première  partie  du  débat  ; 

»  Sur  le  manque  de  matériaux  : 

»  Considérant  que  si  l'interrogatoire  de  la  commission  de 
charpentiers,  le  27  octobre,  a  appris  qu'il  n'y  avait  à  Saint- 
Hélène,  ni  cuivre,  ni  clous,  etc.,  en  quantité  suffisante  ,  pour 
faire  les  réparations  complètes  du  navire,  il  n'en  résulte  pas 
qu'il  n'y  en  eût  pas  assez  pour  faire  certaines  réparations  qui 
eussent  pu  mettre  le  navire  en  état  de  reprendre  la  mer,  Sjoit 
pour  la  continuation  de  son  voyage,  soit  pour  gagner  un  port, 
voisin  où  les  ressources  eussent  été  plus  grandes  qu'elles  ne 
paraissent  avoir  été  à  Sainte-Hélène  ;  qu'à  cet  égards  les  appré- 
ciations et  opinions  diverses  qui  ont  été  formulées  conduisent- 
irrésistiblement  au  doute  le  plus  grand  sur  le  point  de  savoir 
quelle  nature  de  réparations  était  rationnellement  indispen- 
sable^ tels  experts  et  estimateurs  jugeant  d'une  façon,  tels 
d'une  autre,  et  que  le  tribunal  n'est  pas  suffisamment  édifié 
pour  donner  plutôt  raison  à  ceux-ci  qu'à  ceux-là  ;  que  ,  d'ail- 
leurs, même  en  supposant  l'existence  à  Sainte-Hélène  de^  maté- 
riaux suffisants,  soit  pour  réparer  complètement  le  navire, 
soit . pour  le  réparer  d'une  manière  provisoire,  s'il  y  avait, 
comme  l'a  dit  et  soutenu  le.capitame,  et  après  lui  llarmateur^ 
pénurie  d'argent  et  de  ressources  quelconques  à  Sainte- 
Hélène-,  quelque  eût  été  ou  pu  être  l'abondance  des  matériaux 
en  cuivre,  clous ,  porques  et  carlingots,  cette  abondance  eût 
été  évidemment  équivalente  à  son  néant,  impossibilité  étant 
de  les  acquérir  et  de  les  payer,  le  capitaine  n'ayant,  dit-il,  au-^ 
cun  argent  à  sa  disposition  ;  le  manque  de  matériaux  n'est  donc 
pas  véritablement  la  source  primordiale  des  difficultés  oa  im- 
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possibilités  des  réparations,  et  il  faat  sHnquiéter  dès  lors  des 
àiBrmatioDs  da  capitaine,  quand  il  maintient  qa'il  n'a  pu 
réussir  dans  ses  diverses  demandes  d'emprunt  destinées  à  ren- 
contrer l'argent  susceptible  de  lui  permettre  de  payer  tous  les 
matériaux  nécessaires  auxdites  réparations  ; 

»  Sur  le  manque  d'argent  : 

»  Considérant  que  si  tout  emprunt  à  la  grosse  doit,  entre 
autres  conditions,  clairement  exprimer  la  somme  à  emprunter, 
les  objets  sur  lesquels  le  prêt  doit  être  fait,  et  si  le  prêt  a  lieu 
pour  un  voyage,  quel  voyage,  pour  quel  temps,  en  un  mot, 
l'époque  du  remboursement,  toute  demande  d'emprunt  doit 
aussi  énoncer  ces  conditions  ; 

»  Considérant  que  les  tentatives  d'emprunt,  faites  par  le  ca- 
pitaine Gaignoux  en  septembre  et  octobre  1858,  n'ont  pas  été 
présentées  comme  elles  auraient  dû  l'être  ;  qu'en  effet  : 

»  1*  La  première  demande  d'emprunt^  d'une  part^  était  pré- 
maturément faite  les  11  et  16  septembre,  puisqu'à  ces  dates, 
Ton  ne  pouvait  aucunement  savoir  quelie  somme  pouvait  être 
nécessaire,  aucune  estimation  n'ayant  encore  eu  lieu  des 
dépenses  des  réparations,  ni  même  aucune  indication  de  répa- 
ration n'ayant  été  exprimée  ;  d'autre  part^  était  incomplète  et 
contraire  aux  dispositions  du  vice-consul,  puisqu'elle  stipulait 
seulement  l'emprunt  sur  corps  dans  la  publication,  alors 
qu'elle  avait  été  ordonnée  pour  être  faite  sur  corps  et  facultés  ; 
que,  d'un  autre  côté,  le  capitaine,  bien  qu'il  y  mentionne  le 
remboursement  comme  devant  s'opérer  à  Bombay,  n'indique 
pas  la  somme  dont  il  recherche  l'emprunt;  qu'enfin,  le  capi- 
taine, étant  en  instance  d'expertise,  sur  marchandises,  le  14 
septembre,  ne  devait  pas  se  hâter,  pour  ainsi  dire  simultané- 
ment, et  de  demander  au  consul  l'autorisation  d'emprunter  sur 
corps  et  facultés,  et  de  n'offrir  l'emprunt  que  sur  corps  ; 
^  2*  La  deuxième  demande  d'emprunt,  2  octobre  1858,  pour 
une  somme  de  1,600  liv.  sterl.  ou  40,000  fr.,  était  non  moins 
entachée  d'irrégularités  que  la  première;  car  elle  ne  désignait 
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nallement  quand  et  comment  le  remboursement  de  ces  40,000 
francs  aurait  lieu,  aucune  désignation  de  voyage  n'ayant  été 
faite,  et  que,  contemporaine  de  cette  expertise  de  contrôle  sol- 
licitée par  le  capitaine  Gaignoux  lui-même ,  elle  ne  stipulait 
qu'une  somme  évidemment  aussi  imprudente  qu'arbitraire,  à 
moins  qu'elle  n'eût  eu  en  vue  l'estimation  des  réparatioïis  in- 
diquées le  18  septembre,  par  suite  du  travail  Baker,  du  27 
septembre,  ce  qui  serait  très-difficile  à  admettre,  puisque  ce 
capitaine  proprio  motu  a  demandé  contrôle  ; 

•  Qu'ainsi  le  capitaine  Gaignoux  se  mettrait  en  contradic- 
tion flagrante  avec  lui-même,  précisément  sur  des  points  à 
l'occasion  desquels  il  eût  f^llu,  non  de  la  précipitation,  mais 
la  plus  grande  maturité  d'examen,  et  que  l'on  peut  avec  raison 
lui  opposer  ce  raisonnement  : 

»  Ou  les  appréciations  des  experts  du  18  septembre  et  les 
estimations  ultérieures  de  Baker  n'étaient  pas  considérées  par 
Gaignoux  comme  définitives  et  fondées,  ou  elles  l'étaient; 

»  Si  elles  n'étaient  pas  considérées  comme  telles,  il  n'y 
avait  lieu  de  procéder  ni  à  aucune  demande  d'emprunt,  pour 
1,600  liv.  sterl.  ou  4'0,000fr.,  ni  à  aucuneautre  pour  le  moment; 

•  Si  elles  l'étaient,  au  contraire,  il  n'y  avait  plus  lieu  dès 
lors  à  demander  une  contre-expertise  pour  le  6  octobre  ; 

»  Qu'enfin,  si  le  capitaine  arguë  que  c'est  en  prévision  des 
décisions  du  6  octobre  qu'il  a  procédé  à  cette  demande  d'em- 
prunt, l'on  ne  peut  se  dissimuler  encore  que  là  le  capitaine  a 
fait  preuve  d'un  empressement  lout-à-fait  intempestif  et  impru- 
dent, d'autant  plus  que  les  40,000  fr.  ou  i,600 1.  qu'il  deman- 
dait eussent  été  insuffisants,  les  experts  d'octobre  ayant  conclu 
au  chiffre  de  2,350  l. ,  sans  comprendre  dans  le  coût  des 
réparations  celui  des  porques  et  carlingots  ; 

»  Considérant  que  plus  les  expertises  indiquaient  d'impor- 
tance dans  les  avaries  du  navire,  et  d'urgence  dans  les  mesures 
propres  à  sa  consolidation,  plus  le  capitaine  qui  en  avait  con- 
naissance devait  chercher  à  conserver  d'éléments  et  de  juges 
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sérieux  pour  asseoir  et  obtenir  son  emprunt,  çt  cependant  il 
est  arrivé  que  de  plus  en  plus  il  les  affaiblissait,  soit  en  s^ex- 
primant  de  la  manière  la  plus  vague  et  la  plus  incomplète  dans 
ses  publications  d'emprunt,  soit  en  réalisant  sa  cargaison  qui^ 
la  supposât-on  aussi  avariée  que  possible,  était  cependant  un 
gage  d'une  valeur  incontestable,  puisqu'elle  a  produit  au  mini- 
mum une  somme  de  46,000  francs  ;  qu'il  est  vrai  que  le  capi- 
taine a  affirmé  ^'avoir  aucunement  le  droit  d'employer  celte 
somme  à  ces  réparations,  que  le  vice-consul  s'était  refusé  à  la 
laisser  à  sa  disposition  ;  mais  que  ce  ne  sont  là  que  de  pures 
allégations,  car  il  est  constant  qu'il  a  obtenu  de  ce  vice-consul 
l'autorisation  formelle  d'employer  les  fonds  provenant^  et  de  la 
vente  du  navire,  et  de  la  vente  de  la  cargaison,  aux  dépenses 
occasionnées  pour  ces  navire  et  cargaison,  et  qu'il  a  en  effet 
employé  portion  de  cette  «omme  a  payer  une  certaine  quotité 
Se  dépenses  relatives  à  son  armement  ;  que  donc  il  pouvait, 
s'il  a  pu  disposer  d'une  partie,  disposer  aussi  de  la  totalité,  ce 
droit,  que  reconnaît  et  consacre  l'art.  â34  du  Code  de  Com- 
merce, ne  pouvant  pas  être  scindé,  et  à  la  fois  être  et  ne  pas 
être;  qu'au  surplus,  le  capilaine  Gaigooux,  qui,  dans  un  cer- 
tain moment,  trouvait  très-praticable  Tapplication  de  l'art.  369 
du  même  Code,  no  devait  pas  ignorer  non  plus  que  l'art.  234 
précité,  offrait  des  dispositions  qui  pouvaient  être  très-juste- 
ment invoquées  par  lui,  comme  utiles  et  nécessaires  en 
l'espèce  ; 

Considérant  que  les  formes  adoptées  par  le  capitaine  Gai- 
gnoux  pour  ses  demandes  d'emprunt  ont  été  non-seulement 
irrégulières,  mais  qu'elles  ont  été,  en  outre,  insolites  en  ce 
qu'il  n'est  point  d'usage  que  ce  soit  aux  capitaines  à  demander 
et  à  recevoir  les  soumissions  cachetées  pour  adjudication  d'em- 
prunt à  la  grosse,  leur  rôle  étant  plutôt  de  rester  neutres  à  cet 
égard;  que  c'est  en  effet  l'autorité  consulaire  qui,  officiellement, 
annonce  l'emprunt,  reçoit  toutes  soumissions  et  offres,  assiste 
à  l'adjudication,  en  dresse  procès- verbal,  etc.;  que  si,  dans 
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l'espèce ,  le  capitaine  Gaignoux  s'abrite  sous  la  tolérance  du 
lice-consul,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  tel  ne  doit  pas  être 
rationnellement  le  mode  suivi  pour  ces  sortes  d'emprunt; 
qu'ainsi,  à  Maurice,  ces  emprunts  sont  autorisés,  annoncés, 
et  les  adjudications  reçues  par  les  soins,  entre  les  mains  et  sous 
le  contrôle  consulaires;  qu'il  serait  donc  étrange  qu'à  Sainte- 
Hélène,  lieu  soumis  à  la  même  législation  que  Maurice ,  des 
usages  différents,  contraires  môme,  fussent  en  vigueur; 

>  Considérant  que  le  demandeur  n'est  nullement  fondé  à 
dire  qu'il  y  avs^t  eu  désignation  suffisante  de  destination  du' 
navire,  dans  la  demande  d'emprunt  des  2  et  6  octobre,^ sous 
le  prétexte  qu'elle  se  référait  implicitement  à  la  demande 
du  16  septembre,  faisant  ainsi  allusion  à  la  probabilité  ou 
possibilité  du  voyage  à  Bombay,  lequel,  de  toute  évidence,  ne 
pouvait  plus  avoir  raison  d'être,  puisque  ce  voyage  à  Bombay 
devait  avoir  pour  but  de  transporter  le  chargement  pris  à 
Sainte<îroix-de-Ténériffe ,  et  que  ce  chargement  avail  été  déjà 
partiellement  vendu  le  30  septembre  ;  qu'enfin,  le  7  octobre, 
une  dixième  partie  de  ce  chargement  se  vendait  en  même 
temps  que  la  demande  d'emprunt  se  publiait; 

»  Considérant ,  en  outre ,  que  le  demandeur  ajoute  que  la 
requête,  dans  laquelle  lé  capitaine  annonçait  que  la  marchan- 
dise allait  être  vendue  ,  qu'il  allait  être  libre  de  tout  engage- 
ment et  n'avait  plus  de  destination ,  n'ayant  pas  été  publiée 
dans  le  journal,  ce  renseignement  n'avait  pu  écarter  les  sou- 
missionnaires à  l'emprunt,  mais  qu'il  est  Tâcile  encore  de  dé- 
truire ce  raisonnement  en  objectant  ce  qui  suit  :  la  marchan- 
dise étant  rendue  ou  devant  l'être,  laisser  subsister  dans  l'es^ 
prit  des  soumissionnaires  cette  pensée  que  le  navire  pouvait 
aller  à  Bombay,  quand  il  n'y  avait  plus  aucune  espèce  de  motifs 
pour  qu'il  y  allât,  était  le  fait  d'une  irréflexion  ou  d'une  né- 
gligence dangereuse  et  injustifiable; 

•  Considérant  en  sonMne,  sur  cette  question,  que  toutes  ces 
irrégularités,  lacunes  et   an'omalies  constituaient  un  conflit' 
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grosse  devait  trouver  natupellemeiit  matière  à  hésitation  et  à 
refus,  et  que  dès  lors,  il  est  aisé  de  comprendre  comment  et 
pouixpioi  aucune  soumission  ni  offre  quelconque  n^aurait  été 
faite,  et  comment  par  suite  le  capitaine  a  vu  échouer  toutes 
ses  tentatives  d'emprunt  ; 
Soir  le  manque  do  bras  ou  de  constructeurs  : 
t  Considérant  que,  sur  ce  chef,  la  même  argumentation  peut 
à  bon  droit  être  reproduite,  telle  qu'elle  a  été  exprimée  sur  le 
manque  de  matériauR,  à  savoir  que  les  constructeurs  qui  au* 
raimit  pu  songer  à*  se  charger  des  réparations  indiquées  pour 
la-  PresquHh,  ont  vraisemblablement  été  frappés  des  chances 
qulils  auraient  eu  à  courir  en  s^engageant  à  faire  ces  répara- 
tions, puisqu'il  était  notoire  que  le  capitaine  n'avait  pu  trou- 
ver à  oontractm^  aucun  emprunt,  et  que  la  conséquence  natu- 
relle de  c^défaut  d'emprunt  est  que,  si^  d'un  côté  il  a  créé 
rimpossitnlité  de  payer  des  matériaux  qui  auraient  pu  exister, 
il  a  aussi  créé  d'un  autre  côté  le  défaut  d'offres  de  tous  cons- 
truotears  qui,  vraisemblablement,  n'avaient  point  à  s'empresser 
de  soumissionner  des  travaux  dont  le  paiesient  se  trouvait  être 
si  problématique;  qu'au  surplus,  dans  l'espèce,  aucun  docu- 
ment ne  parait  isufiSsamment  concluant  pour  démontrer  l'ab- 
sence ridicule  des  bras  ou  constructeurs  dont  est  cas  ; 

»  Qu'ainsi,  ces  trois  questions  :  manfue  dé  matériatix,  man' 
que  d'argent,  manque  de  bras,  trouvent  leur  solution  dans  celle- 
là  seule,  qui,  par  le  fait,  contient  les  deux  autres,  c'est-à-dire 
dans  celle  qui  a  été  démontrée  comme  étant,  en  effet,  la  seule 
réeUe,  et  qui  devait  solliciter  toute  l'attention  du  capitaine,  à 
savoir  le  manque  d'argent,  mais  que  ce  manque  d'argent  par 
voie  d'emprunt  doit  être  exclusivement  imputé  au  capitaine 
Gaignoux,  qui  n'a  nullement  suivi  les  voies  qu'il  eût  dû  et 
qu'il  pouvait  prendre  pour  parvenir,  avant  toutes  autres  tenta- 
tives et  mesures,  à  seprocurer  l'argent  nécessaire,  et  pour  ces 
uK^tériaux'  et  pour  leur  emploi  ; 
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»  Résumant  la  discussion  de  cette  affaire  et  examinant  les 
derniers  faits  et  circonstances  qui  s'y  rattachent  : 

»  Considérant  que  le  capitaine  Gaignoux,  s'étant  mis  en  re- 
lâche à  Sainte-Hélène,  ayant  vendu  op  se  disposant  à  vendre 
toutes  ses  marchandises,  se  trouvant  ainsi  dégagé  de  Tobliga- 
tion  de  les  transporter  à  Bombay  ou  autres  lieux,  étant,  comme 
il  Ta  reconnu,  libre  de  tout  engagement  et  sans  destination, 
voyant  fuir  toute  possibilité  d'emprunter,  et  enfin,  placé  en 
face  d'expertises  et  opinions  tout-à-fait  opposées  les  unes  aux 
autres,  devait  évidemment  s'efforcer,  non  de  chercher  à  faire 
des  réparations  aussi  complètes  qu  il  eût  dû  peut-être  les  faire 
dans  le  cas  de  continuation  de  son  voyage,  mais  de  recher- 
cher et  d'accepter  les  moyens  les  plus  propres  à  mettre  son 
navire  en  état  de  navigabilité  sur  lest,  pour  le  rapatrier  au 
besoin  le  plus  promptement  possible,  et  que  surtout,  il  ne  de- 
vait pas  s'empresser,  dès  le  19  octobre,  de  demander  à  délaisser 
son  navire  avec  une  précipitation  à  laquelle  les  circonstances 
étaient  loia  de  pouvoir  servir  même  de  prétexte  ; 

"  »  Considérant  que  ces  fautes  du  capitaine  Gaignoux  ont  été 
précédées  et  accompagnées  d'autres  fautes  encore  non  moins 
sérieuses  : 

»  Qu'ainsi,  parti  de  Sainte-Croix-do-Ténériffe,  le  15  juin 
1858,  il  s'aperçoit  dans  la  nuit  du  16  qu'une  voie,  d'eau  s'est 
déclarée  ;  que  dans  la  journée  du  16,  le  gréement  avait  souf- 
fert, que  le  grand-mât  avait  fléchi  de  beaucoup,  et  qu'il  avait 
dû  en  résulter  une  grande  fatigue  pour  le  navire  dans  la  car- 
lingue et  dans  la  quille  ;  que,  le  10  juillet,  il  constate  de  nou- 
veau que  le  grand-mât  avait  encore  fléchi,  et  qu'il  y  avait  beau- 
coup d'eau  à  la  pompe,  et  cela  en  progression  croissante, 
ajoule-t-il  ;  qu'on  se  demande  alors  comment,  à  celte  date  du 
10  juillet,  et  même  dès  le  16  juin,  en  présence  des  événements 
qui  se  manifestaient  si  ostensiblement,  le  capitaine  n'a  pas 
immédiatement  consulté  son  équipage,  comment  il  ne  lui 
a  pas  proposé,  dès  le  16  juin,  de  rentrer  à  Ténériffe,  com- 
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ment  encore,  s'inspirant  des  connaissances  qui  ne  pouvaient 
lui  faire  défaut,  le  capitaine  Gaignoux  n'a  pas,  dès  le  iO 
juillet^  au  plus  tard,  mis  en  délibération  l'opportunité  de  re- 
lâcher à  Rio-Janeiro  préférablement  à  Sainte-Hélène ,  port 
que  tout  capitaine  un  peu  expérimenté  connaît  comme  n'of- 
frant pas  les  ressources  que  celui  de  Rio-Janeiro  pouvait^  à 
coup  sûr,  offrir;  que  le  capitaine  Gaignoux,  faisant  le  contraire 
et  attendant  jusqu'au  10  août  pour  délibérer,  accumulait  fautes 
sur  imprudences  ; 

»  Considérant  qn'il  est  profondément  regrettable  qu'un  cer- 
tain document  d'une  importance  que  personne  ne  saurait  nier, 
n'ait  pas  été  fourni  au  Tribunal;  que  ce  document,  c'est-à- 
dire  le  journal  de  route ,  manquant  et  môme  introu- 
vable désormais,  au  dire  du  capitaine,  l'on  n'en  peut  in- 
terpréter la  perte,  quels  que  soient  les  motifs  aujourd'hui  allé- 
gués pour  l'expliquer,  que  comme  aussi  triste  qu'incompré- 
hensible, et  que  cette  disparition  dénote  de  la  part  de  Gaignoux 
tout  au  moins  une  incurie  des  plus  blâmables  sans  contredit; 

»  Considérant  qu'il  a  été  démontré  que  le  capitaine  Gaignoux 
n'est  nullement  recevable  à  dire  qu'il  n'aurait  pas  été  à  même 
àe  disposer  des  fonds  provenant  de  la  vente  de  ses  marchan- 
dises pour  payer  des  réparations;  qu'ainsi  existe  la  preuve 
que  ce  capitaine  était  loin  d'être  sans  ressources,  et  qu'il  avait 
réellement  à  sa  disposition  une  somme  de  46,000  fr.  provenant 
de  la  vente  de  ses  marchandises  ;  qu'avec  cette  somme  et  celle 
qu'indubitablement  il  eût  pu  se  procurer  par  emprunt  à  la 
grosse  sur  corps,  s'il  avait  su  ou  voulu  faire  usage  de  ce  corps 
par  des  demandes  d'emprunt  faites  comme  elles  eussent  dû 
être  faites  ou  préalablement  proposées,  il  se  fût  mis  certainement 
à  même  de  rendre  à  son  navire  la  navigabilité  suffisante  pour 
se  rendre  dans  unporl  voisin  tout  au  moins; 

•  Qu'à  l'appui  de  cette  présomption,  qui,  en  l'occurrence,  a 
la  valeur  d'une  preuve,  il  est  devenu  incontestable  que  le 
navire  Pre^u'Ile  ayant  été  vendu  à  un  sieur  Milhs,  capitaine 
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capitaine,  pour  Londres,  avec  5,000  balles  riz  ;  que  ce  voyage 
s'effectua  de  la  manière  la  plus  satisfaisante  ;  qu'ensuite  parti 
de  Londres,  ce  navire,  sous  le  nom  d'Océcm-CMM,  gagna 
Brème  sans  aucun  accident  de  mer,  bien  qu'il  fût  chargé  en 
grand  et  qu'il  n'ait  reçu  à  Sainte-Hélène  que  de  très-légères 
réparations,  si  légères  môme  que  le  demandeur  Descottes  n^a 
môme  pas  à  présenter,  pour  défendre  ses  prétentions  et  main- 
tiens, la  moindre  observation  sur  la  nature  de  ces  réparations  ; 

>  Que  de  plus  il  a  été  appris,  et  l'on  n'en  saurait  douter,  qu'à 
Brome  seulement,  une  partie  seulement  aussi  des  réparations 
déclarées  indi^[>ensables  à  Saiote-^Hélène  avaient  été  effectuées, 
suivant  le  désir  d'un  sieur  Wessinhorn,  l'un  des  premiers 
experts  du  1^^  septembre,  devenu  acquéreur  de  la  Presqu'île  à 
Londres,  et  voyageant  à  bord  de  ce  navire  jusqu'à  Brome  ; 

»  Considérant  que  le  fait  qui  précède  pourrait  en  quelque 
sorte  à  lui  seul  prouver  toutes  ces  erreurs  et  exagérations,  et 
ces  défiances  ou  peurs  pour  lesquelles  aucune  justification 
n'est  plus  possible  aujourd'hui,  de  môme  qu'il  pourrait  aussi 
démontrer  que  ce  navire,  condamné  pour  ainsi  dire  sommai- 
rement, ne  devait  pas  l'être; 

»  Que  si  la  Presqu'île  eni  été  véritablement  innavigable, 
comme  le  veut  encore  soutenir  avec  persistance  le  demandeur 
Descottes,  qui  cependant  ne  conteste  en  aucune  façon  l'emploi 
qu'^n  a  fait  Hilhs,  elle  n'eût  pu  évidemment  reprendre  et  tenir 
la  mer;  aussi  un  nouvel  argument  opposable  à  Descottes  et 
Gaignoux  est  celui-ci  : 

»  Ou  le  navire  Presqu'île  a  reçu  des  réparations  à  Sainte- 
Hélène,  ou  il  n'en  a  pas  reçu  :  s'il  en  a  reçu,  c'est  qu'elles  se 
pouvaient  faire  et  que,  ni  l'argent,  ni  les  matériaux,  ni  les  bras 
n'ont  manqué  à  Sainte-Hélène  ;  si,  au  contraire,  il  n'a  pas  reçu 
de  réparations,  ou  s'il  n'en  a  reçu  que  de  très-ordinaires,  c'est 
que  toutes  celles  qui  avaient  été  ordonnées  par  les  experts, 
surtout  par  ceux  du  6  octobre,  étaient  loin  d'ôtre  aussi  im- 
périeuses qu'on  les  avait  annoncées  et  soutenues  ; 
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•  De  tels  faiis  répondent  donc,  en  outre  des  argaments  qui 
précèdent,  à  toutes  les  déclarations,  protestations  et  opinions, 
soit  des  experts,  soit  du  capitaine,  soit  de  l'armateur,  soit  du 
vice-consul  lui-même,  qui  tous  se  seraient  laissés  égarer,  se 
seraient  trompés  eux-mêmes  en  n'appréciant  pas  les  choses 
sous  leur  véritable  jour;  et  il  faut  ajouter  ici  que,  s'il  s'est  trouvé 
à  Saint-Hélène  un  négociant  et  capitaine  assez  hardi  et  au- 
dacieux, ou  assez  judicieux  appréciateur  ^e  ce  qui  se  passait, 
pour  acheter  un  navire  dont  l'abandon  avait  été  ordonné , 
et  dont  la  vente  pourtant  devait  avoir  pour  résultat,  non 
celui  que  ces  sortes  de  ventes  offrent  le  plus  souvent,  c'est- 
à-dire  le  dépëc^iient  ou  la  démolition ,  mais  au  contraire  sa 
réexpédition  et  son  emploi^  comme  moyen  efficace  de  com- 
merce entre  les  mains  de  son  acquéreur,  il  eût  été  aussi  à 
souhaiter  qu'il  se  fût  trouvé,  à  bord  de  la  Presqu'île,  un  capi- 
taine assez  énergiquement  dévoué  aux  intérêts  si  multiples  et 
si  opposés  dont  il  était  le  mandataire  à  tous  égards,  pour  ne 
rien  négliger  quant  à  leur  sauvegarde^  et  pour  prouver  qu'il 
avpit  au  moins  à  cœur  d'épuiser  tous  les  moyens  imaginables 
susceptibles  de  le  mettre  à  même  d'éviter  ce  parti  extrême , 
qu'il  a  adopté,  de  délaisser  son  navire  ; 

»  Considérant  que  le  contrat  d'assurances  maritimes  est  un 
4e  ces  contrats  dont  la  nature  est  toute  spéciale  ;  dont  les 
phases  sont  aussi  toutes  exceptionnelles,  et  pour  l'exécution 
duquel  la  bonne  foi  doit  exister  respectivement,  d'autant  plus 
entière  et  plus  pure  que  les  parties  contractantes,  alors  que  les 
intérêts  de  l'une  ou  de  l'autre  sont  en  péril,  ne  se  trouvent  que 
rarement  en  présence  l'une  de  l'autre  pour  les  discuter  contra- 
dictoirement  et  pour  aviser  à  leur  conservation  ;  qu'il  est  donc 
du  devoir  d'un  capitaine  dans  lequel  viennent  infailliblement 
se  personnifier  toutes  les  situations  de  l'armement,  de  l'assu- 
reur et  de  l'assuré,  d'agir,  en  toutes  les  circonstances  graves 
et  dangereuses  au  miUeu  desquelles  les  hasards  de  la  naviga- 
tion peuvent  l'entraîner,  avec  cette  prudence  et  cette  sollicitude 
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que  doivent  réveiller  en  lui  le  respect  dû  à  ces  situations,  sans 
que  jamais  en  lui  puisse  naître  et  germer  aucune  idée  de  spé- 
culation qui  pourrait  être  ou  pourrait  devenir  plus  préjudi- 
.  ciable  à  Tune  qu'à  Tautre  ;  que,  particulièrement  pour  le  capi- 
taine Gaignoux,  ce  devoir  acquérait  en  Poccurrence  un  carac- 
tère d'autant  plus  impérieux  que  ce  capitaine  était  personnelle- 
ment ,  pour  plus  de  la  moitié ,  propriétaire  du  navire 
Presqu'île  ; 

»  Considérant  que,  bien  que  le  vice-consul  de  France,  à 
Saint-Hélène,  ait  protégé  de  ses  sceaux  et  visa»  les  divers 
agissements  des  experts  et  du  capitaine  Gaignoux  ;  bien  que  ce 
vice-consul  encore  ait  ordonné  la  vente  du  navire,  après  avoir 
motivé  cette  vente  sur  des  impossibilités  qui ,  selon  lui ,  se 
seraient  présentées  à  rencontre  des  efforts  du  capitaine,  il  n'en 
est  pas  moins  vrai  que  le  Tribunal ,  saisi  de  la  question  pen- 
dante d'innavigabilité  et  de  délaissement,  demeure  souverain 
appréciateur  de  tout  ce  qui  constitue  le  litige  ;  qu'en  effet,  la 
jurisprudence  a  reconnu  que  c'est  aux  tribunaux  ,  non  à  l'au- 
torité administrative  qu'il  appartient  de  statuer  finalement  sur 
l'innavigabilité  invoquée  à  Fappui-d'un  délaissement,  et  que 
l'autorisation  consulaire  à  l'étranger  de  vendre  un  navire  pour 
cause  d'innavigabiité  ne  fait  point  obstacle  à  ce  qu'un  tribunal 
français,  saisi  de  la  question  de  la  validité  de  délaissement , 
rende  sur  ce  fait  un  jugement  contraire  à  l'opinion  d'un  consul, 
toutes  me,sures  prises  par  ce  consul  n'étant  que  purement 
conservatoires  et  laissant  entiers  les  droits  des  parties  ; 

0  Considérant  que  l'innavigabilité  d'un  navire  consiste,  soit 
en  une  dégradation  absolue,  soit  en  un  défaut  irrémédiable  de 
quelques-unes  des  parties  essentielles  sans  lesquelles  ce  navire 
ne  saurait  subsister  comme  navire,  et  remplir  le  but  auquel  il 
est  destiné  ; 

»  Qu'il  est  manifeste  que  le  navire  Presqu'île  n'avait  aucun 
de  ces  défauts  irrémédiables,  et  que,  de  l'étude  qui  vient  d'être 
faite  de  tous  les  faits  et  circonstances  de  la  cause,  il  résulte  des 
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preuves  nombreuses  et  amcluantes  que  le  capitaine  Gaignoux 
n'avait  à  aucun  .point  de  vue  raison  de  délaisser  ce  navire 
Presqui^Ik,  ainsi  qu'il  l'a  fait  ; 

»  Considérant  qu'il  .  serait  souverainement  injuste  dans 
l'espèce  de  décider  que  ses  assureurs  dussent  demeurer  vic- 
times 9  dans  les  mesures  que  voudrait  faire  admettre  Des- 
cottes, d'un  état  de  choses  tel  que  celui  qm  fait  l'objet  du 
débat,  et  tel  qu'il  l'a  présenté  ;  que,  cependant,  ils  ne  peuvent 
se  soustraire  aux  principes  généraux  et  à  certaines  consé- 
quences inhérentes  au  contrat  d'assurance;  qu'il  y  a  donc 
lieu  à  règlement  d'avaries  entre  parties  ; 

9  Considérant  que  les  assureurs  ont  proposé  et  proposent 
de  régler  purement  et  simplement  en  avaries;  qu'à  cet  efTet  il 
parait  juste  de  n'adopter  pour  base  de  ce  règlement  que 
l'expertise  du  18  septembre  1858  ; 

•  Par  ces  motifs  : 

»  En  premier  lieu,  dit  et  juge  que  Descottes  est  mal  fondé, 
et  irrecevable  en  toutes  ses  demandes ,  ans  et  conclusions  et 
l'en  déboute  ;  . 

»  En  deuxième  lieu,  décerne  acte  à  l' Union-des-PortSy  défen- 
deresse, d'être  prête  à  régler  en  avaries  avec  Descottes  et 
autres  intéressés  de  la  Presqu'île  ; 

»  En  troisième  lieu,  dit  et  juge  que  ce  règlement  d'avaries 
se  fera  conformément  à  Fexpertise  du  18  septembre  1858  ; 

»  En  quatrième  et  dernier  lieu,  condamne  Descottes  en 
tous  les  frais  et  dépens  de  l'instance,  y  coinpris  les  coût,  retrait 
et  notification  du  présent  jugement.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes ,  —  du  21  avril  1860. 
—  Président;  M.  Boisteaux,  juge.— Plaidant  :  pour  Descottés  , 
W  Devillaire,  avocat  au  barreau  de  Saint-Malo  ;  pour  l'Union- 
des-Ports,  M®  Waldeck  Rousseau. 
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VESTE  A  LA  B09«  ARRIVÉE  D'in»  NAVIRE  A  SP0Q1JE  DÉTER- 
MINÉE. —  RETARD  DAMS  LA  LIVRAJISON.  —  RETARD  DANS  LA 
PRISE  DE  POSSESSION  DE  L'ACHETEUR.  —  SURESTARIES. 

Le  vendeur  d'une  marchandise^  qui  s'est  engagé  à  la  litfrer  à  tme 
époque  déterminée  y  sous  réseree  se^Uemeni  de  bonne  arrivée 
deê  bateaux,  ne  peut  se  soustraire  aux  conséquences  de  sona 
obligation  que  s'il  y  a  eu  perte  des  bateaux,  ou  cas  de  force 
majeure,  {Art,  i6H,  1H7  et  suiv.  Code  Nap.)  (1) 

En  conséquence,  il  n'est  pas  recevable  à  alléguer,  comme  excuse 
pour  sa  non  livraison,  le  fait  que  l'acheteur  ne  ^estpas  trouvé 
en  mesure  de  se  livrer  au  moment  oit  il  lui  offrait  la  mar- 
chandise ;  l'acheteur,  en  ce  cas,  s'expose  seulement  à  payer  dêSi 
surestaries,  s'il  y  a  lieu,  sans  perdre  pour  cela  ses  droits  à  dès 
dommages-intérêts, 

(LAGIL ARDAIS  FRÈRES  COntre  BOlîTIN  ET  CASSARD.  ) 

JUGEMENT. 

»  Vu  l'exploit  inlroductif  d'instance,  en  date  du  4  février 
1860,  par  lequel  Lagilardais  frères  assignent  devant  ce  tribu- 
nal Boutin,  pt)ur  s'entendre  condamner  à  leur  payer  une  somme 
de  0  fr.  50  c.  par  hectolitre  de  sarrazin,  réfaction  qu'eux- 
mêmes  sont  obligés  de  verser  à  leur  correspondant  ; 

»  Vu  l'exploit  du  9  février  1860,  par  lequel  Boulin,  repor- 
tant à  Cassard  l'assignation  ci-dessus,  l'appelle  pour  s'avisager 
à  l'instance  avec  Lagilardais  frères,  prendre  son  fait  et  cause, 
et  s'entendre  condamner  à  le  garantir,  libérer  et  indemniser 
4e  toutes  condamnations  qui  pourraient  être  prononcées  con- 
tre lui,  Boutin,  au  profit  de  Lagilardais  frères  ; 

(0  OoDforme.  Paris,  U  janvier  Uli;  V.  Sirey,  Gode  Ntp.,  anoolér 
Art.  1609  A  loi  1. 
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»  Va  la  protestation  du  14  février,  et  la' somniatittn  du!  25 
même  mois,  par  lesquelles  Gassard  réclame  des  suréstaties  ; 

»  Entre  Lagilardais  et  Boutia  : 

i  Attendu  que^  le  9  janvier  dernier,  Boulin  s'engageait  ver- 
balement à  livrer  à  Lagilardais  frères,  en  couple  de  navire  à 
Nantes,  une  quantité  déterminée  de  sarrazin^dulôau  30même 
mois  ;  que  ce  délai  expiré,  Lagilardais  frères,  qui  avaient  dis* 
posé  des  mêmes  sarrazins,  firent  sommation  à  Boutin  d'avoir 
à  mettre  à  leur  disposition  les  marchandises  faisant  l'objet  de 
la  convention; 

•  Attendu  qae  Boutin  ne  remplit  point  son  engagement  for- 
mel de  livrer  à  Lagilardais  frères,  à  l'époque  déterminée  ;- 
qu'effectivement,  il  est  démontré  au  tribunal  que  les  sarrai^ins 
n'arrivèrent  à  Nantes  que  les  31  janvier,  2  et  3  févriers  der- 
niers ; 

•  Attendu  que,  cependant,  les  parties  semblent  s'être  mi^es 
d'accord  pour  la  livraison  des  sarrazins,  et  qu'elles  ne  restent 
divisées  qu'au  sujet  d'une  réfaction  deOfr.  50  c.  par  hectolitre,^ 
réclamée  par  Dejouge,  correspondant  de  Lagilardais  frères; 

.  È  Attendu  que  Boutin  a  manqué  à  faire  la  délivrance  dans  le 
temps  convenu  ;  que  si  Lagilardais  frères  renoncent  à  user  du 
bénéfice  de  l'article  1610  Code  Nap.,  ils  sont  au  moins  fondés, 
suivant  le  texte  de  l'art  1611  Code  Nap.,  à  obtenir  des  dom- 
mages-intérêts pour  le  préjudice  qa'ils  ont  à  subir,  et  qu'ils 
établissent  suffisamment  par  leur  correspondance  avec  De- 
jouge, pour  un'chiffre  deO  fr.  50  c.  par  hectolitre  de  sarrazin  ; 

•  Attendu  que  le  reproche  fait  à  Lagilardais  frères  de  n'avoir 
point  a&été  de  navire  avant  Tarrivée  des  sarrazins,  ne  peut 
servir  d'excuse  à  Boutin  pour  sa  non  livraison  en  temps  voulu; 
que  cependant,  en  agissant  ainsi  qu'ils  l'ont  fait ,  Lagilardais 
frères  ont  assumé  sur  eux  les  risques  des  surestaries  à  payer 
aux  mariniers,  s'il  y  a  lieu,  sans  perdre  pour  cela  leurs  droits 
à  l'indemnité  qu'ils  réclament  à  juste  raison  et  qui  doit  leur 
être  accordée; 
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•  Etatre  Boutin  et  Cassard  : 

»  Attendu  que,  par  conventions  verbales,  ayant  eu  lieu  du  17 
décembre  au  5  janvier  dernier,  Gassard  s'était  engagé.,  vis-à- 
vis  de  Boutin,  à  lui  livrer  en  couple  de  navire,  à  Nantes,  une 
quantité  déterminée  de  sarrazin  du  15  au  30  janvier  dernier, 
par  bateaux  qu'il  signalait  devoir  être,  à  Nantis,  vers  le  15 
janvier,  sauf  leur  bonne  arrivée  ; 

«  Attendu  que  ce  fut  seulement  à  la  date  du  4  février  que 
Cassard  prévint  Boutin  de  l'arrivée  au  port  Communeau  des  ' 
sarrazins  faisant  l'objet  des  conventions  ;  que  cette  offre  tardive 
de  la  marchandise  ne  put  être  acceptée  sans  réserves  de  dom- 
mages-intérêts par  Boutin,  qui  recevait  une  demande  de  réfac- 
tion de  prix,  de  la  part  de  Lagilardais  ; 

»  Attendu  que  Cassard  ,  s'engageant  à  livrer  à  une  époque 
fixe  et  déterminée ,  sous  réserve  seulement  de  bonne  arrivée 
des  bateaux,  ne  pouvait  se  soustraire  &  son  obligation  que  par 
la  perte  des  bateau^,  ou  au  moins  par  la  présence  deç  glaces 
en  rivière ,  Ce  qui  n'a  point  eu  lieu  ;  qu'il  est  mal  fondé  à 
invoquer,  comme  cas  de  force  majeure,  une  éle^vation  extraor-^ 
dinaire  des  eaux  ;  qu'il  ne  prouve  pas  ce  fait ,  et  qu'il  ne  dé- 
montre pas  davantage  avoir  employé  tous  les  moyens  possibles, 
même  ceux  dispendieux/pour  rendre,  à  Nantes,  en  temps  voulu 
les  bateaux  qu'il  signalait  le  5  janvier,  comme  devant  arriver 
vers  le  15  du  même  mois; 

»  Attendu  que  Cassard  étant  évidemment  en  faute,  il  devra 
garantir  et  indemniser  Boutin  des  condamnations  portées 
contre  lui  en  faveur  de  Lagilardais  frères  ; 

j»  Sur  les  surestaries  :  attendu  que  Cassard  mit  la  quantité 
de  sarrazins  convenue  à  la  disposition  de  Boutin  le  4  février 
dernier;  que  les  jours  de  planche  expirèrent  le  14-,  date  d'une 
protestation  de  Cassard  à  Boutip  ;  qu'il  intervint  alors  conven- 
tion verbale  entre  parties  pour  reculer  la  livraison  au  25  février, 
comme  dernier  délai  ; 

9  Attendu  que  si,  enfreignant  ladite  convention,  Boutin,  et 
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par  suite  Lagilardais  frères  ,  n'ont  point  pris  livraison  de  la 
marchandise  immédiateùient,  ces  derniers,  doivent  être  con- 
damnés à  tenir  compte  à  Cassard  des  surestaries  à  partir  da 
26  février  dernier  ; 

»  Par  ces  motifs,  faisant  droit  : 

»  l""  Condamne  Boutin  à  payer  à  Lagilardais  frères  une  in- 
demnité de  50  centimes  par  hectolitre  de  sarrazin  ; 

•  S"»  Condamne  Cassard  à  indemniser  Boutin  de  la  condam- 
nation prononcée  contre  ce  dernier  en  faveur  de  Lagilardais 
frères  ; 

»  3"»  Dit  que  Lagilardais  frères  tiendront  compte  à  Cassard  des 
surestaries  à  payer  aux  mariniers,  à  partir  du  26  février  der- 
nier et  suivant  tarif; 

»  i""  Faisant  masse  des  frais,  dit  qu'ils  seront  supportés  moitié 
par  Lagilardais  frères ,  moitié  par  Cassard.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  24  mars  4866.  — 
Prés.,  E.  Boisteaux,  juge.  —  Plaid.  :  pour  M.  Lagilardais,  M* 
Waldeck-Rousseau ;  pour  M.  Boutin,  M^  Heurtaux;  pour 
M.  Cassard,  M*"  de  la  Peccaudière. 


COMPÉTENCE  COMMERCIALE.  —  LIEU  DE  LA  PROMESSE.  — 

DÉNÉGATION  DU  CONTRAT. 

Lafacultéaccordéeaudemandeurpar  fart,  420,  Code  P.  ctv., 
éf assigner  devant  le  Tribwnal,  dans  rarrondissement  duquel  ia 
promesse  a  été  faite  et  la  marchandise  livrée,  ou  devant  celui 
du  lieu  où  le  paiement  devait  être  effectué,  ne  peut  être 
exercée  lorsque  le  contrat  de  vente,  servant  de  base  à  Vaction^ 
est  lui-même  dénié,  et  que  son  existence  forme  V  objet  du  débat; 
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^e^takrs  la  règle  générale  de  Pari.  59,  Code  P.  civ. ,  qu'an 
doit  appliquer  (1). 

(soRm  contre  tardy  et  ghabanneau  et  reveau.) 

/      JUGEMENT. 

yn  les  exploits  jntrodacUfs  d'iostance,  en  date  du  9  novembre 
doTPier,  par  Lesquels  Sorin  assigne  devant  ce  Tribunal  : 

!•  Tardy  et  Ghabanneau  ;  2»  Reveau,  pour  s'entendre  con- 
dapiper,  i  défaut  Tun  de  TaAtre^  à  lill  livrer  les  marchandises 
qui  lui  furenjt  vendues  verbalement  le  iH  octobre  1859,  par  Re- 
veau,  agissant  au  nom  de  Tardy  et  Ghabanneau ,  sous  réserve 
ifi  dommages-intérêts,  et  ce,  par  dépens  et  par  corps  ; 

Yu  les  conclusions  de  Tardy  et  Ghabanneau  opposant  Tia- 
compétence  de  ce  Tribunal,  et  subsidiairement  tendant  à  dé- 
montrer que,  au  fond,  Sorin  et  Reveau  doivent  être  déboutés 
par  dépens  ; 

Vu  les  conclusions  de  Reveau,  avouant  la  vente  faite  par  lui 
à  Sorin  au  nom  de  Tardy  et  Ghabanneau  ,  et  cherchant  à  dé- 
montrer qu'il  était  autorisé  par  ces  derniers  ;  qu'en  consé- 
quence, ils  doivent  être  condamnés  à  livrer  à  Sorin  les  mar- 
chandises faisant  l'objet  de  la  vente  ; 
f  Sur  la  compétence  ; 

»  Attendu  que  Tardy  et  Ghabanneau,  pouv  faire  admettre 
l'incompétence,  soutiennent  les  deux  points  suivants  : 

•  !<"  Que  la  prétendue  vente,  objet  du  procès,  n'a  jamais  pu 
être  légalement  faite;  que  leur  lettre  du  10  octobre  dernier, 
par  laquelle  Reveap  s'est  dit  autorisé,  indiquait  seulement  des 
ppx  ^p^  4é4gQdti,qQ  d^  quantités  ;  qu'il  devait  par  suite  leur 
e|i  référer  avant  de  coi^clure  une  ven.te  pour  des  quantités  rela- 

(1)  Ypy  les  autorité^  cit0es  dan^  le  r^cqeir  annoté  de  Sifisy,  ar(.  43p, 
G.  P.,  b.  5.  —  Goaî.  Liège,  28  décembre  1854  Jar.  Anvers,  t856.  â.  2^,— 
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tivettient  très-importanles  et  en  éehors  de  toutes  prévisions  ; 
qa'âinsi,  éans  Tespèce,  le  texte  âe  l'article  59  du  Code  de  Pr. 
civ.  doit  être  appliqfné  ; 

»  ^'^  Qne  la  vente  ayant  été  faite  marchandiBês  Hvr<»bles  à 
Bordeaux,  sans  que  le  Uett  da  paiement  ait  été  précisé,  Tache- 
teur  devait  payer  an  lieu  et  dans  le  temps  où  devait  se  faire  la 
èffliviiance(Art.  1651,  Cod.  Nap.) 

»  Sur  le  premier  point  : 
»  Attendu  qu'en  matière  ordinaire,  la  règle  générale,  suivant 
l'article  59  du  Code  de  Pr.  Civ.,  est  que  le  défendeur  soit 
assigné  devant  le  juge  de  son  domicile  ;  que  ce  n'est  que  par 
exception  qu'en  matière  de  vente  commerciale  l'article  420 
dudit  Code  permet  de  traduire  devant  le  juge  dans  l'arrondis- 
sement duquel  la  promesse  a  été  faite  et  la  marchandise  livrée, 
ou  devant  celui  du  lieu  où  le  paiement  doit  se  faire  ; 

»  Hais  attendu  que,  pour  admettre  celte  compétence  excep- 
tionnelle, il  est  iadispensâble  que  la  vente  soit  reconnue  ou 
non  contestée  par  le  défendeur  ; 

)>  AUendu  que  s'il  est  certain  que  Reveau,  au  nom  de  Tardy 
6t,.CbaJbanneau,  a  vendu  le  22  octobre  dernier  à  Sorin,  vingt 
pièces  Marmande,  et  dix  pièces  Armagnac,  à  livrer  à  Bordeaux, 
dit  15  au  30  novembre  suivant,  et  payables  à  soixante  jours 
sans  escompte,  Tardy  et  Chabanneau  ont,  par  lettre  du  24. 
octobre  dernier,  répondu  à  Reveau  qu'ils  refusaient  de  ratifier 
la  susdite  vente ,  attendu  qu'ils  ne  lui  avaient  pas  transmis 
pouvoir  de  vendre  des  alcools  à  livrer^'  ce  genre  d'opération, 
regardé  par  eux  comme  un  jeu,  n'entrant  pas  dans  leurs  habi- 
"tudes  commerciales  ; 

•  Attendu  que,  dès  lors,  il  s'agit,  non  d'une  contestation  sur 
l'exécution  d'une  vente  reconnue,  mais  au  contraire  d'une 
instance  ayant  pour  but  de  faire  valider  une  transaction 
repoussée  et  contestée  par  les  négociants  pour  compte  desquels 
un  représentant  de  commerce  s'est  cru  autorise  à  vendre  ferme 
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des  marchandises  à  livrer;  qa'il  y  a  donc  lieu  de  mettre  hors 
de  cause  Tardy  et  Chabanneau,  qui,  en  Tespëce ,  ne  peuvent 
être  assignés  en  dehors  du  tribunal  de  leur  domicile. 

•  Sur  le  deuxième  point  ; 

•  Attendu  qu'en  raison  de  la  décision  prise  sur  le  premier 
point,  il  n'y  a  pas  lieu  de  rechercher  si,  dansi  la  vente  qui  n'est 
pas  reconnue,  la  clause  du  paiement  à  terme  n'entraînerait 
point.la  compétence  du  tribunal  du  domicile  de  Tacheteur  ; 

»  Entre  Sorin  et  Reveau  ; 

>  Attendu  que  Reveau,  reconnaissant  la  vente  faite  par  lui  à 
Sorin,  il  convient  de  retenir  l'instance  en  ce  qui  les  concerne^ 
et  de  juger  au  fond  ; 

•  Au  fond  :  attendu  que,,  le  22  octobre  1859,  Reveau,  se 
disant  fondé  de  pouvoir  de  la  maison  Tardy  et  Chabanneau, 
vendait  à  Sorin  : 

Vingt  pièces  marmande  1858,  pure  à  52  dégrés,  au  prix  de 
110 fr.  l'hectolitre; 

»  Dix  pièces  armagnac  1858,  pure  à  51  degrés,  au  prix  de  120 
fr.  l'hectolitre;  le  tout  livrable  à  Bordeaux,  du  15  au  30 
novembre  dernier,  et  payable  à  soixante  jours,  sans  escompte; 

»  Attendu  que  Tardy  et  Chabanneau,  étant  mis  hors  de 
cause,  il  appartient  à  Reveau  de  remplir  les  engagements 
qu'il  a  contractés  vis  à-vis  de  Sorin  ;  par  suite,  de  lui  livrer 
les  marchandises  suivant  l'objet  de  la  vente,  et,  à  défaut  de  ce 
faire,  lai  payer  une  indemnité  qui  serait  légitimement  due  ; 

»  Par  ces  motifs  ; 

»  Se  déclare  incompétent  dans  l'instance  contre  tardy  et 
Chabanneau;  retient  la  cause  entre  Sorin  et  Reveau  ; 

»  Et  statuant  au  fond  et  arbitrant  : 

»  En  premier  lieu,  dit  et  juge  que  Reveau,  d'ici  au  15  maj 
courant,  mettra  à  Bordeaux  à  la  disposition  de  Sorin,  les  mar- 
chandises faisant  l'objet  de  la  vente  du  22  octobre  dernier  ; 
que  le  paiement  s^en  fera  en  traites  sur  Sorin,  à  Nantes,  qui 
les  acceptera  à  soixante  jours  de  la  livraison  faite  à  Bordeaux^ 
et  sur  remise  du  connaissement  ; 


r 


185 

En  deuxième  lieu  :  condamne  Reveatt,  s'il  ne  livre  dans  le 
délai  limité,  à  payer  à  Nantes  à  Sorin,  à  titre  d'indemnité,  la 
somme  de  quinze  cents  francs,  le  30  npiai  prochain,  dernier 
délai  ; 

»  Condamne  en  outre  Reveau  en  tous  les  frais  et  dépens  de 
rinstance.  » 

Tribunal  de  commerce  Nantes,  —  du  21  avril  1859.  —  Pré- 
sident :  M.  Roux.  —  Plaidants  :  pour  M,  Sorin ,  M*'  Heurtaux  ; 
pour  M.  Tardy  et  Chabannoau,  W  Gouin  ;  pour  H.  Reveau  , 
it  Siou. 


COUR  IMPÉRIALE  DE  RENNES. 

CONTRAT  A  LA  GROSSE.  —  PROQÈS-VERBAL  DE  BÉLIBÉRATION 
DES  PRINCIPAUX  DE  L'ÉQUIPAGE  ET  HOMOLOGATION  DU  TRI- 
BUNAL. —  ACTION  DE  GESTION  D'AFFAIRES. 

Le  procès-verbal  des  principaux  de  Féquipage  et  l'homologation 
du  juge  prescrits  par  Fart.  234  du  Code  de  Commerce  sont 
exigés  amsi  bien  dans  les  relations  du  prêteur  à  la  grosse  et 
de  Varmateur  que  dans  celles  du  capitaine  et  de  Varmateur, 

En  conséquence,  à  défaut  de  ces  formalités ,  non-seulement  le 
prêteur  4  la  grosse  n\a  pas  k  privilège  que  lui  confère  les  art, 
191,  7%  et  i9i,  5%  Au  Code  de  Commerce,  mais  encore  toute 
action  personnelle  lui  est  refusée,  en  vertu  du  contrat  de  grosse 
contre  Varmateur  (1). 

(1)  Nous  trouvons  dans  le  bulletiû  de  la  Cour  impériale  de  Rennes  au- 
quel nous  empruntons  cet  arrêt  la  note  suivante  émanée  de  H.  E.  Bodin, 
professeur  en  droit  : 

«  Cette  solution  importante  est  contraire  à  la  doctrine  qui  a  triomphé 
dans  notre  ancien  droit,  en  présence  du  texte  de  l'art.  19  du  lit.  i«'  du 
liv.  H  de  Tordonnance  de  i68l.  —  (Voyez  Valln,  sur  cet  article;  Emerigon^ 
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Mm  si  ie  préêeîur  à  Je  y^se  éêêlOiê  ^uê  ks  denm$  par  lui 
prêtés  eu  capitaine  ont  tourné  au  profit  de  l'armement,  il  « 
ahre,  contre  f  armateur ,  Faction  de  gestion  ^affaires. 

m 

\ 

(  COLIN  contre  boulain  et  dréan.  ) 

Le  sieur  BoalaiD,  armatear  à  Pont-Groix,  avait  préposé  le 
sieur  Dréan,  en  qualité  de  capitaine,  â  la  conduite  de  la  goé- 
lette VEmmanueL 

VEmmanuel  étant  en  relâche  au  Hayre,  le  capitaine  Dréan 
emprunta  du  sieur  Colin  une  somme  de  1,500  fr.  à  la  grosse 
aventure,  en  promettant  un  profit  maritime  de  180  fr.  Le  con- 
trat fut  constaté  par  une  lettre  de  grosse  enregistrée  au  greffe 
du  tribunal  de  commerce;  mais  iL  ne  fut  précédé  ni  du  procès- 
verbal  des  principaux  de  Téquipage,  ni  de  Thomologation  du: 
juge. 

Le  capitaine  Dréan  fut  débarqué  au  Havre  ;"  le  capitaine 
Taiilemar  reçut  la  mission  de  conduire  le  navire  à  Brest,  oft 
Il  entra  heureusement. 

Ayant  fait  présenter  la  lettre  de  grosse  i  Farmateur  et  cd<ii- 
ci  ayant  refusé  de  l'acquitter,  le  sieur  Colin  fit  assigner  les 
sieurs  Boulain,  Taillemer  et  Dréan  devant  le  tribunal  de  cona- 
merce  de  Brest. 

Traité  du  contrat  à  ta  grasse,  chap.  4,  sect.  5  ;  senteace  de  i'amiraulé  de 
Marseille  du  9  août  i748) 

»  Les  rédacteurs  du  Code  de  commerce  n^ont  modifié  Tordonnance 
q^'eQ  ce  sens  qu'ils  oat  exigé  t'bomologatioa  du  Juge,  outre  le  procès- 
verbal  de»  principaux  de  l'équipage. 

»»  Sous  reinpire  du  Code  de  commerce,  la  Cour  de  cassation  a  toujours 
décidé  que  Tdnr'.ieanc  doctrine  devait  encore  être  appliquée,  et  que,  par 
conséquent,  tes  formalités  prescrites  parTart.  234  n'étaient  pas  imposées 
au  préteur  à  la  grosse.  —  Cour  de  cassation,  38  navembre  I83i  (âirey^ââ, 
1,  «*).—  5  janvier  1841  (SIrey,  41,  i,  1),  —  9  juillet  1845  (Sirey,  *5. 
i,  5t>6^. 

»  L^Birrél  que  nous  recueillons  aujourd'hui  est  donc  remarquable ,  en  ce 
qu'il  est  en  opposition  avec  la  jurisprudence  constante  de  la  Cour 
suprême. 

»  Do  rosie,  la  doctrine  presque  toute  entière  s^est  prononcée  dans  le 
même  sens  que  la  Cour  de  Rennes.  —  (Voyez  Pardessus,  n.  910;  Bùulatf" 
Papy,  t.  î,  p.  65  ;  Âlauzet,  sur  l'art.  234. 
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(Ce  (ntmoad  rendit  mi  jugement  far  leqael  il  déclara  ta  lettre 
de'  grosse,  nalle  poor  inobserration  des  formalités  prescrites 
pat  Tart.  234  daCode  de  «omnerce. 

Sur  rappel  inteijeté  par  le  sieur  Colifi,  la€oar  a  statué  dans 
les  tomes  suivants  : 

«  Sur  riqppel  releré  contre  Boulain , 

>  Considérant,  en  fait,  que  Tacte  souscrit  au  Harre,  le  4 
octobre  1868,  par  Dréan,  n^a  point  été  précédé  du  procès-ver- 
bal signé  des  principaux  de  réq«ipage,  ni  de  Tautorisation  du 
tribunal  de  commerce  ; 

»  Considérant,  en  droit,  que  la  double  formalité  prescrite 
par  Part.  234  du  Code  de  commerce  a  pour  but,  tout  à  la  fois, 
de  permettre  au  capitaine  de  pourvoir  aux  obstacles  qui  Tem- 
pécheraient  de  continuer  et  d'acheyer  son  voyage,  et  aussi  de 
protéger  Tarmateur  et  les  chargeurs  contre  les  prodigalités  ou 
les  malversations  du  capitaine  ; 

>  Que  cet  article  a  mis  Temprunt  pour  la  nécessité  du 
radoub  et  Tachât  des  victuailles  au  même  niveau  que  la  mise 
en  usage  ou  la  vente  des  marchandises  confiées  au  navire,  et 
qu'ien  mesurant  rétendue  du  pouvoir  qui  est  laisisé  au  capitaine 
dans  ce  dernier  cas,  on  peut  apprécier  la  rigueur  que  la  loi  a 
imposée  à  ^observation  de  ces  prudentes  formalités  ;  d*où  il 
sait  que  Temprunt  à  la  grosse  est  nul  comme  tel,  et  ne  peut 
produk*e  le  privilège  accordé  par  Part.  191  du  Code  de  com- 
merce lorsqu'il  n'a  pas  été  précédé  de  la  permission  de  Tauto- 
rité  lopale  ;  que  c'est  au  préteur  à  s^imputer  de  ne  s'être  pas 
fait  représenter  les  pouvoirs  du  capitaine,  de  même  que  celui 
qui  stipule  avec  un  mandataire  est  responsable  de  son  impré- 
voyance quand  il  ne  s'est  pas  assuré  de  l'étendue  du  mandat  ; 

»  Considérant  que,  dans  l'espèce,  la  sévérité  de  ces  règles 
est  d'autant  plus  appUcable  que  l'emprunt  était  contracté  dans 
un  port  français,  et  que  le  prêteur  était  un  spéculateur  fran- 
çais qui  n^  pouvait  ignorer  la  loi  française  ; 

i  Considérant  que  l'art  236  est  inapplicable  à  la  cause  ; 
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i>  Qu'en  effet,  rargamentation  prodaite  conduirait  à  dire  que 
le  contrat  nul  par  inobservation  des  formalités  prescrites  par 
l'art.  234,  reprendrait  cependant  sa  force,  parce  que  le  capi- 
taiqe  aurait  contracté  un  emprunt  sans  nécessité,  ou  du  moins 
que  cet  art.  234  serait  privé  de  toute  sanction  par  l'art.  236; 

»  Que  l'un  et  l'autre  de  ces  résultats  repoussent  une  telle  in- 
terprétation ; 

»  Qu'au  contraire,  l'art.  236  a  prévu,  notamment,  le  cas  où 
un  capitaine  aurait  pris  de  l'argent  sans  nécessité,-  tout  en 
observant  scrupuleusement  les  formalités  prescrites  par  l'art. 
234  ;  qu'alors  le  navire  et  les  marchandises  sont  valablement 
soumis  au  privilège  de  l'art.  191  ;  mais  que  le  capitaine  est 
responsable  envers  l'armement  et  est  personnellement  tenu  du 
remboursement  de  l'argent  ou  du  paiement  des  marchandises, 
sans  pouvoir  se  couvrir  du  procès-verbal  signé  des  principaux 
de  l'équipage,  ni  de  l'autorisation  donnée  par  le  tribunal  de 
commerce;  qu'ainsi,  loin  d'affaiblir  l'art.  234,  l'art.  236  le 
confirme  et  le  fortifie  ; 

»  Mais  considérant  que,  d'après  tous  les  principes  de  l'équité 
et  de  la  loi,  l'armateur  doit  tenir  compte  à  celui  qui  a  prêté 
au  capitaine  de  toutes  les  sommes  qui  ont  profité  au  navire  et 
à  l'expédition,  et  que  dans  ces  conclusions  additionnelles  qui 
s'en  réfèrent  à  un  acte  notifié  d'avoué  à  avoué  le  12  août  1859, 
Colin  offre  de  prouver  qu'il  y  avait  des  oppositions  et  des 
saisies-arrêts  pratiquées,  dans  le  port  du  Havre  ,  sur  'le  navire 
Emmanuel,  en  vertu  d'un  emprunt  à  la  grosse  contracté  par  le 
patron  Dréan,  à  Dunkerque,  le  2  septembre  1858,  pour  une 
somme  de  1,050  fr.,  et  que  l'argent  fourni  par  lui  Colin  à  ce 
patron  a  servi  à  faire  lever  ces  oppositions  et  saisies-arrêts  et 
lui  a  permis  de  continuer  son  voyage  ; 

»  Considérant  encore  qu'il  a  été  affirmé  en  plaidant  qu'un 
homme  de  l'équipage  débarqué  au  Havre  avait  été  payé  de  ses 
gages  sur  les  fonds  versés  par  Colin,  et  par  conséquent  à  la 
décharge  de  l'armement,  et  que  si  ce  paiement  avait  été  fait 
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par  suite  de  la  pénurie  d'argent  où  Tarmateur  avait  laissé^  le 
patron  du  navire,  Colin  serait  fondé  à  en  poursuivre  directe- 
ment le  remboursement  contre  Boulain  ; 

»  Considérant  4]ue  ces  faits  sont  formellement  déniés  par 
rintimé  dans  ses  conclusions  additionnelles  du  13  août  4859  ; 

En  ce  qui  concerne  le  patron  Taillemer, 

»  Considérant  qu'à  Torigine  de  la  contestation,  Colin  pouvait 
être  fondé  à  procéder  contre  Taillemer,  puisqu'il  était  alors  le 
patron  et  le  maître  de  l'fmmaime/,  que  Colin  réputait  être  le 
gage  du  prêt  qu'il  avait  fait  à  Dréan,  mais  que  du  moment  où 
Boulain,  armateur  de  ce  navire,  prenait,  en  cette  qualité,  fait 
et  cause  pour  son  patron,  Colin  ne  devait  plus  actionner  Tait- 
iemer,  qui  était  étranger  au  contrat  passé  entre  Colin  et  Dréan, 
et  que  tous  les  Trais  qui  ont  suivi  doivent  être  mis  à  la  charge 
de  Colin  ;  * 

»  En  ce  qui  concerne  le  patron  Dréan, 

•  Considérant  que  l'arrêt  par  défaut  du  30  juin  4859  a  été 
notifiée  Dréan,  le  48  juillet  4859,  par  exploit  de  Le  Goff>  enre- 
gistré le  19  juillet  4859,  et  que  ledit  Dréan,  quoique  valable- 
ment réassignë  par  te  même  exploit,  n'a  pas  constitué  avoué; 

y»  Considérant  que,  dans  l'état  de  la  cause,  il  n'y  a  pas  lieu 
de  statuer  sur  les  conclusions  prises  contre  lui,  tant  par  Colin 
que  par  Boulain  ; 

»  Par  ces  motifs,  etc., 

»  La  Cour , 

»  En  premier  lieu  : 

»  Met  hors  de  cause  le  patron  Taillemer,  et  condamne  Colin 
en  tous  les  dépens  d'appel  liquidés  à  45  fr.  70  c,  et  confirme, 
quant  à  ce,  le  jugement  dont  est  appel; 

En  deuxième  lieu  : 

»  Confirme  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  commerce 
de  Brest,  le  14  décembre  4858,  en  tant  que  ledit  jugement  a 
déclaré  Pacte  passé  au  Havre  le  4  octobre  4858,  nul  comme 
emprunt  à  la  grosse,  et  ne  pouvant  opérer  sur  le  navire  Emma- 
mu'l  le  privilège  de  l'art.  194,  au  Code  de  commerce; 
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i  Et,  avant  antrem^t  faire  droite  aatoiise  Colin  i^proBver, 
par  toutes  voies  de  droit,  et  m6me  par  témoins  : 

»  1*  Que  les  fonds  prêtés  par  lui  au  patroû'  de  VBnmoMiifet 
ont  servi  à  dégager  ce  navire  d'une  opposition  et  d'ube  saisie- 
arrêt  pratiquées  en  vertu  d'un  acte  d'emprunt  à  la  grosise  oHli^ 
gatoire  pour  ce  navire,  leditacte  consenti  à  Dunkei^que,  le'2 
septembre  1868,  par  le  patron' Di^éaU'; 

»  2*  Que,  sur  les  mêmes  fbnds,  un  homme  de  Péîtiulpage  a 
été  payé  de  $es  gages,  en  acquit  de  l'armement,  sauf  à  Boulain 
à  faire  la  preuve  contraire,  et  fixe  au  17  liovembre  1859  Ten^ 
quête  sommaire,  s'il  y  a  lieu  ; 

i  Enjoint  à  Boulain  de  produire  le  livre  de  bord  du  navire 
Effmanuel^ 

»  Donne  itératif  défaut  contre  Dréan,  faute  d'avoir  jconstitué 
avoué  ; 

«  Et,  pour  la  notification  de  l^attêt,  commet  Le  Goff,  huissier 
à  Douamenei:; 

»  Réserve,  dans  l'état,  à  Colin  et  à  Boulain,  tous  leurs  droits 
contre  Dréan  ; 

»  Réserve  également  les  dépens  relativement  à  Colin ,  Bou- 
lain et  Dréan  i  > 

Par  arrêt  en  date  du  26  novembre  1859,  rendu  sous  la  pré- 
sidence de  M.  Tarot,  la  3«  chambre  de  la  Cour,  statuant  sur  l^c- 
tion  de  gestion  d'affaires  réservée  par  l*arrê{*  qui  précède,  a 
condamné  solidairement  les  sieurs  Boulain  et  Dréàn  au  paie- 
ment de  la  somme  empruntée  à- la  grosse,  avec  les  intérêts  à 
6  0/0,  à  partir  du  jour  de  la  demande ,  et  à  tous  les  dépens  de 
l'instance.  » 
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Cour  impériale  de  Rennes^  —  des  18  août  et  26  novanbre 
1859.  —  Présid.  M.  Lebeschu  de  Champsavin,  conseiller.  — 
Plaid*  :  M*  Ravenel,  avoué.  M*  Ed.  Bodin,  avocat,  pour  l'àpp^- 
Jant;  M*  Morin;  avoué,  M*  Grivart,  avocat,  pour  les  iatimés. 


COMPÉTENCE  COMMERCIALE.    —  À.GENT    D'UNE   COMPAGNIE  D'AS- 
SDRANCES.  —  RÈGLEMENT  DE  COBIPTES. 


Uindividu  qui  s'est  chargé  d'être  Vagent  d'une  Société  de  Com^ 
merce  (une  Compagnie  d'assurances  maritimes),  dans  un,  lieu 
qui  est.  celui  de  son  domicile,  est  régulièrement  assigné  par" 
elle  devant  le  Tribunal  du  lieu  où  se'  trouve  le  siège  de^  la  So- 
ciété, pour  les  contestations  nées  à  Voccasion  des  comptes  de 
cet  agent  avec  la  Société  (i). 


(i)  Conforme  :  Paris.  3  jaillet  i85i,Dalloz  53.  2.  48.L'afljiJre  soQmise 
à'  la-  Coar  de  Paris  oflraii  deux  questions  de  compétence  A  la  fois  : 
l'agent  d'assurance  prétendait  qu^en  se  mettant  au  service  d'unfr 
Société  commerciale,  il  n'avait  fait  qu'un  contrat  civil  de  louage  dMn- 
dastrie  ;  d'où  il  résaltait ,  suivant  lui ,  que  c'était  devant  la  Juridiction 
civile  qu'il  devait  être  actionné.  La  Cour,  en  faisant  application  de  l'art. 
634  C*.  Com.,  a  admis  une  solution  qui  tend  à  prévaloir,  et  qui  attribue 
aux  Tribunaux  dç  Commerce ,  la  connaissance  des  actions  contre 
facteurs  on  commis  des  marchands,  aussi  bien  lorsque  l'adtion  intentée 
par.  les  maîtres  eQx*-mèmes,  que  lorsqu'elle  est  intentée  par  dea  tiers. 

S^appuyant  sur  sa  première  raison,  c'est-à-dire  sur  la  prétention  de 
n'être  pas  commerçant,  l'agent  concluait  enioatre  à  ce  qn^nnelni  ap- 
piiquâi  pas  l'art.  430  du  Cod  pr.  La  Cour  ayant  admis  sa  qualité  de 
commerçant,  et  considérant  que  la  feddition  des  comptes  d'un  agent 
d'assurances  est  Inexécution  de  son  obligation,  le  'paiement  de  l'obligaiion 
(en  prenant  ce  mDt  dans  un  sens  générai),  et  qu'aux  termes  de  Tart.  420 
Cod.  pr.,  le  lieu  du  paiement  d'une  obligation  est  attribulif  de  jui;idictiun, 
déclara  que  cet  agent  avait  été  régulièrement  assigné  devant  le  Tribunal 
du  .siège  de  la  Société.  Dans  le  sens  opposé,  la  Cour  de  Paris  avait*  le  5 
août  1811,  décidé  qu'une  demandé  en  reddition  de  comptes,  formée 
eonire  le  mandataire  gérant  d'un  établissement  de.  commerce,  devait 
être  portée  devant  le  Tribunal  du  domicile  du  défendeur.  Bien  que 
cette  extention  donnée  au  sens  du  mot  paiement  dans  l'article  420  Pr.  civ., 
paraisse  à  beaucoup  de  gens  être  un  argument  insuffisant  pour  créer 
une  exception  au  i»  de  l'art.  590^,  Fti  civ.,  le  Itfbunal  dé  Commerce  de 
la  Seine  a  admis  la  jurisprudence  de  la  Cour  dans  trois  jugements  rendus 
les  25 février,  27  avril  et  4  août  1852,  et  rapportés  dans  le  journ.  des 
Trib.  de  Com.,  p.  48,  161  et  430.  Voir,  au  surplus  sur  ces  questions  de 
compétence,  Dailoz  Périod.  aux  notes  de  l'arrêt  ci-dessus  cité;  et 
Dalloz  Alph.  y.  compétence  coin,  n»»  457  et  suiv. 
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(CH.  DELAPORTE  ET  C'«  Contre  HUE   ET  C'*.) 


JUGEMENT. 


«  Vu  l'exploit  introductif  d'instance  du  19  mars  1859,  par 
lequel  Gh.  Delaporte  et  G'«  assignent  Jules  Hue  et  C»«  devant  ce 
Tribunal,  pour  voir  régler  et  redresser  leur  compte  d'agents 
sur  la  place  de  Bordeaux  ; 

»  Vu  les  conclusions  écrites  de  Hue  et  C'S  tendant  à  faire 
déclarer  le  Tribunal  de  Nantes  incompétent  ;  • 

»  Vu  les  autres  faits  et  documents  de  la  cause  ; 

»  Attendu  que  Jules  Hue  et  C'^  reconnaissent  avoir  été  à 
'  Bordeaux,  les  agents  de  Ch.  Delaporte  et  G«  ; 

»  Attendu  que  le  siège  de  la  Société  Ch  Delaporte  et  C*  était 
et  est  à  Nantes  ;  * 

»  Attendu  que  c'est  en  leur  qualité  d'agents  que  Jules  Hue 
et  C»«  sont  assignés,  et  à  raison  des  comptes  de  leur  agence  ; 

»  Attendu  que  le  Tribunal  du  siège  d'une  Société  est  com- 
pétent pour  connaître  des  contestations  qui  peuvent  surgir  à 
l'occasion  des  comptes  de  cette  Société  avec  ses  mandataires  ; 

»  Par  ces  motifs  ; 

»  Le  Tribunal  se  déclare  compétent,  retient  l'affaire  et  met 
à  la  charge  de  Hue  et  C'^  les  frais  du  présent  jugement.  » 

Tribunal  d^  Commerce  de  Nantes,  —  du  16  avril  1860.  — 
Présid.  l'M.  Roux.  —  Plaid.  :  pour  M.  Delaporte ,  M*  Daniel- 
Lacombe;  —  pour  JT.  Hue,  M«  Brindejonc. 
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SOCIÉTÉ  ANONYME  ÉTRANGÈRE.  —  DÉFAUT  D'AUTORISATION  EN 
FRANCE.  —  AGENT.  —  RESPONSARILITÉ.  —  ASSURANCES 
MARITIMES.   —  MANDATAIRE. 

En  matière  d'assurances  maritimes ,  la  personne  qui  souscrit  un 
risqua  en  signant  par  procuration  d^un  tnandant  qu'elle 
désigne,  n'est  pas  personnellement  engagée. 

Les  agents  y  en  France,  d'une  compagnie  anonyme  étrangère  ne 
sont  pas  personnellement  responsables  des  engagements  quHls 
ont  souscrits  par  procuration  de  cette  compagnie  étrangèrey 
alors  même  qu'il  n'existe  pas  de  loi  ni  de  décret  impérial  au- 
torisant ces  compagnies  anonymes ,  comme  celles  de  Belgique 
ont  été  autorisées  par  la  loi  du  SO  mai  i857.  En  conséquence, 
les  agents  ne  peuvent  être  actionnés  personnellement  en  paie- 
ment des  sommes  assurées. 

Toutefois  l'agent  serait  personnellement  responsable  et  tenu  de 
payer  les  sommes  assurées,  si  la  compagnie  dont  il  s'est  dit  le 
fondé  de  procuration,  n'hélait  pas  régulièrement  constituée  con- 
formément aux  lois  du  pays  où  elle  a  son  siège. 

Spécialement,  l'agent  en  France,  qui  a  signé  par  procuration 
d'une  compagnie  anonyme  anglaise ,  est  personnellement  res- 
ponsable, sHl  ne  justifie  pas  que  cette  compagnie  anglaise  a  été 
poiATime  de  la  formalité  de  rincorporation,  qui  seule  donne 
en  Angleterre  l'existence  légale  aux,  sociétés  anonymes  (i). 


(I  )  Ces  questions,  qui  présentent  un  grand  intérêt  pour  le  commerce 
maritime,  ont  été  récemment  soumises  à  l'appréciation  de  nos  princi- 
pales juridictions  consulaires.  On  peut  voir  en  effet  dans  ce  recueil, 
année  1859,  2"><>  partie,  p.  i6l,  un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
Bordeaux,  et  volume  1860 ,  9«  partie  p.  97.  Parrèt  rendu  à  Bordeaux 
sur  appel,  et  de  plus,  année  1<)60,  je  partie,  p.  t05,  un  jugement  du 
tribunal  de  commerce  de  Marseille ,  ces  deux  derniers  rendus  dans  le 
même  sens  que  la  décision  du  tribunal  de  Nantes. 

De  nombreuses  compagnies  étrangères  se  font  représenter  par  des 
agents  pour  souscrire  des  assurances  sur  nos  places  de  commerce,  et  font 
ainsi  une  active  concurrence  aux  assureurs  français;  pour  la  plupart, 
ce  sont  des  sociétés  anonymes .  et  elles  ont  soin  de  cboisir  comme  man- 
dataires des  personnes  honoiablement  connues  dans  les  villes  où  elles 

n. 
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(nartigue  et  bigourdan  contre  nascimento  et  la  compa- 
gnie Bristish  and  Foreign  Reliance.) 

JUGEMENT. 

•  Vu  l'acte  introductif  d'instance  du  29  décembre  1859,  par 
lequel  Nartigue  et  Bigourdan,  négociants  à  Bordeaux,  renou- 
vellent à  Nascimento,  tant  en  son  nom  personnel  que  comme 
agent  de  la  Compagnie  Bristish  and  Foreign  Reliance,  leur  dé- 


établissent des  agences.  Ces  mandataires  signent  an  nom  de  ces  com- 
pagnies étrangères,  des  sommes  considérables  sur  les  polices  d^assuran- 
ces,  ils  recueillent  les  primes,  et  le  plus  souvent,  il  faut  le  reconnaUre, 
ils  remboursent  avec  exactitude  en  cas  de  perte ,  le  montant  de  leurs 
souscriptions.  Hais  quelle  est,  en  droit,  la  véritable  situation  de  ces  agents 
vis-à-vIs  des  assurés  ?  Si  la  compagnie  étrangère  cesse  de  leur  fournir 
les  fonds  nécessaires  au  paiement  des  obligations  que  font  naitre  les 
sinistres  maritimes  les  agents  sont-ils  personnellement  responsables,  ou 
bien  rassuré  n^*t>il  d*autre  recours  que  celui  qu^il  peut  exercer  en  pays 
étranger  contre  la  compagnie  elle-  même  ?  —  Les  arrêts  et  jut^emenls  que 
nous  rapportons,  décident  en  principe ,  par  application  des  règles  géné- 
rales du  mandat,  que  les  agents  qui  signent  par  jnrocuration  d'une  com- 
pagnie anonyme  étrangère  ,  ne  sont  pas  tenus  en  leur  nom  personnel,  et 
que ,  pour  engager  leur  responsabilité,  il  faut  qu'ils  aient  induit  les 
assurés  en  erreur  sur  la  situation  véritable  de  la  compagnie  dont  il 
sont  les  agents. 

On  peut,  en  faveur  de  Topinion  contraire  qui  consiste  à  rendre  les 
agents  personnellement  responsables,  invoquer  de  puissantes  considéra- 
tions de  droit  et  d'intérêt  public 

En  1833,  la  question  s'était  présentée  à  Bordeaux  à  propos  d^une  com- 
pagnie anonvme  italienne,  désignée  sous  le  nom  de  /  Lêali  assicrUori, 
qui  avait  envoyé  à  Bordeaux  un  mandataire  chargé  de  procuration.  Cet 
agent  avait  pris  quantité  de  risques  maritimes,  en  signant  par  procura- 
tion de  cette  compagnie  Italienne.  Consultés  sur  la  situation  de  cet  agent. 
M««  Ravez  père  et  Louis  Brocbon,  dans  une  consultation  délibérée  le  6  avril 
1833,  ont  répondu  que  cet  agent  était  personnellement  engagé  au  paiement 
des  sommes  assurées. 

Cette  décision  se  fondait  sur  deux  arguments  principaux  dont  nous 
faisons  sommairement  Tanalyse. 

En  premier  lieu,  les  néces^sités  du  commerce  maritime  ont  fait  admettre 
par  rusage,  en  matière  de  mandat,  une  notable  dérogation  au  droit 
commun:  celui  qui  signe,  en  qualité  de  commissionnaire,  une  police 
d'assurance,  s'engage  personnellement,  même  lorsque  dans  l'acte  il  fait 
connaître  son  commettant.  Cela  a  toujours   été  admis  sans  difficulté, 

f>our  l'assuré  commissionnaire,  que  l'on  considère  comme  débiteur  de 
a  prime,  alors  même  que  la  police  contient  le  nom  du  commettant. 
(Yalin,  sur  l'art.  3,  au  titre  des  assurances.  —  Casa  Régis,  dise,  f.,  9i  et 
S6.  —  Pothier,  traité  du  contrat  d'assurances ,  n»  95.  Emérigon,  chap.  5, 
sect.  3  et  4  ) 

La  même  doctrine  doit  être  appliquée  à  l'assureur  commissionnaire; 
les  mêmes  motifs  d»  décider  se  présentent  ;  l'assuré  entend  recevoir 
son  argent,  en  cas  de  sinistre,  au  lieu  où  le  contrat  a  été  signé  ;  on  ne 
peut  supposer  qu'il  ait  voulu  se  soumettre  à  rechercher  au  loin  le  com- 
mettant que  souvent  il  ne  connaît  pas.  C'est  l'opinion  d'Emérigon,  chap. 
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claratioD  de  faire  délaissement  du  navire  Plimoulh  par  lui 
assuré,  et  l'assignent  devant  ce  tribunal  pour/ là  étant,  voir 
valider  le  présent  délaissement  et  s'entendre  condamner  par 
corps  et  au  besoin  comme  représentant  de  la  Compagnie  Bri- 


5,  sect.  5.  Ce  savant  anleur  cite  à  l'appui  de  cette  thèse  plasiears 
exâmples  qui  ofiTrenl  une  grande  analogie  avec  les  espèces  dont  s*est 
occupée  la  Jurisprudence  moderne. 

Tel  était  rancien  droit.  Suivant  H«<  Ravez  et  Brocbon,  la  législation 
nouvelle  n'y  a  rien  changé.  On  invoque  toutefois  l'art.  1997  du  Code 
Nap,  ;  mais  les  règles  du  mandat  étaient  autrefois  ics  mêmes  qu'aujour- 
d'hui, «t  cependant  les  auteurs  admettaient  à  ces  règles  une  dérogation 
spéciale  pour  les  assurances  et  autres  contrats  maritimes.  Le  Code  de 
Commerce  a  laissé  subsister  cette  doctrine,  et  ia  loi  du  i?  septembre 
1807  relative  à  la  mise  à  exécution  du  Code  de  Commerce,  déclare  n'a- 
broger que  les  anciennes  lois  touchant  les  matières  commerciales  sur 
lesquelles  il  est  statué  par  le  présent  code.  Or,  le  code  n'a  point  expres- 
sément statué  sur  la  responsabilité  de  l'assureur  commissionnaire. 

Boulay  Paty  et  Estrangin  font  une  distinctiou.  Suivant  eux,  Tassureur 
qui  signe  pour  compte  d'une  personne  dénommée  est  responsable  des 
effets  de  l'assurance  ;  mais  s'il  n'a  signé  que  par  procuration,  sa  person- 
nalité s'efiHsice  pour  ne  laisser  subsister  que  celle  du  mandant.  —  Locré 
sur  l'art.  33S  Code  Com ,  ne  parait  point  admettre  celle  distinction  et 
se  prononce  d'une  manière  générale  pour  la  responsabilité  du  commis- 
sionnaire assureur,  et  M«>  Ravez  et  Brocbon  combattent  vivement 
l'opinion  d'Ëstrangin  et  de  Boulay-Paty  ;  suivant  eux  ,  du  moment  qu'on 
fait  connaître  le  commettant,  on  prend  ouvertement  la  situation  de  man- 
dataire, et  peu  ioiporte  qu'on  se  serve  des  mots  pour  compte  ou  des  mots 
par  procuration:  un  fait  toujours  comprendre  qu'on  n'agit  pas  en  son 
nom ,  et  on  ne  voit  pas  le  motif  qui  dans  un  cas  rendrait  le  mandataire 
responsable ,  et  non  responsable  dans  l'autre. 

On  peut  eiter  à  l'appui  de  celte  doctrine  de  M"  Ravez  et  Brochon,  un 
arrêt  de  Rennes,  du  17  janvier  laio  {Journal  des  Arrêts  de  Rennes,  année 
1810),  et  le  Traité  d^s  assurances  d'Alauzet  1. 1 .  n»  213. 

En  deuxième  lieu,  la  doctrine  d'Emérigon  et  de  Ravez  est  plus  spécia- 
lement vraie,  lorsque  le  mandataire  a  signé  pour  une  société  anonyme 
étrangère ,  non  autorisée  en  France  ;  car  alors  il  est  difficile  d'admettre 
que  l'on  ait  voalu  accepter  comme  seul  débiteur  un  mandant  qui  n'a  pas 
d'existence  légale  en  France;  cette  observation  ferait  disparaître  l'argu- 
ment qu'on  puisait  dans  l'art.  1997,  Cod.  Nap. 

L'art.  37,  Cod.  Com.,  dit  que  les  sociétés  anonymes  ne  peuvent  exister 
que  par  un  décret  de  l'Empereur  :  la  conséquence  A  en  induire,  c'est 
qu'on  ne  peut  contracter  au  nom  d'une  pareille  société,  et  que  celui  qui  » 
ra  fait  est  personnellement  responsable  de  l'obligation.  Or,  l'art.  37  est 
une  loi  d'ordre  public ,  édictée  dans  l'intérêt  du  public,  et  pour  l'abriter 
contre  les  fraudes  dont  il  pourrait  être  victime.  Dans  le^  sociétés  en 
nom  collectif  ou  en  commandite,  la  loi  accorde  pour  garantie  aux  tiers 
la  solidarité  et  la  contrainte  par  corps;  mais  dans  la  société  anonyme, 
qui  n'est  qu'un  association  de  capitaux  où  personne  ne  s'oblige  sur  sa 
fortune  entière  et  sur  son  honneur,  il  fallait,  pour  éviter  les  fraudes,  que 
le  gouvernement  sauvegardât,  par  son  intervention.  les  intérêts  du 
public.  Aussi  tous  les  auteurs  (Rogron,  Cod.  de  Com.  art.  37.  —Massé, 
t.  2,  n.  281.  —  Dfclangle,  sociétés  commerciales,  t.  i,  p.  78.  —  Locré,  sur 
l'art.  37),  le  disent  expressément  :  l'art.  37  est  une  loi  d'ordre  public. 
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tish  and  Foreigti' Reliance,  à  payer  aux  demancleurs ,  sous 
déduction  de  la  prime,  la  somme  de  8,000  francs  ,  moulanl  de 
l'assurance,  avec  intérêts  et  dépens,  par  jugement  exécutoire 
provisoirement  et  sans  caution  malgré  l'appel. 

»  Vu  les  conclusions  des  demandeurs  conformes  aux  fins  de 
l;6ur  assignation  ; 

»  Vu  les  conclusions  de  Nascimento  personnellement,  tendant 
à  ce  qu'il  plaise  au  tribunal  débouter  Nartigue  et  Bigourdan  de 
leurs  demandes  et  conclusions  contre  lui  et  les  condamner  aux 
dépens; 


11  faut  en  conclure  que  les  étrangers  y  sont  soumis;  car  les  lois  d'ordre 

gublic  obligent  tous  les  étrangers  qui  se  trouvent  sur  le  sol  français, 
omprendraît-on  qu'il  fût  permis  à  un  étranger  de  faire  ce  que,  dans 
rintérèt  général,  on  interdit  aux  regnicoles  ?  11  serait  trop  facile  d'éluder 
la  loi,  si  Ton  pouvait,  après  un  refus  d'autorisation  du  gouvernement 
français,  aller  s'établir  dans  un  pays  voisin  et  envoyer  en  France  des 
agents  ou  représentants  dans  toutes  les  villes  de  commerce  ;  ce  résultat, 
contraire  à  1  ordre  public,  serait  facilement  atteint  si  les  agents  et  repré- 
sentants pouvaient  contracter  avec  tou-:  les  bénéfices  de  l'anonymat.  Il 
faut  donc  reconnaître  que  ces  agents  ne  peuvent  décliner  leur  propre  res- 
ponsabilité 

Depuis  l'époque  où  SI«s  Ravez  et  Brochon  développaient  leur  avis  sur 
les  raisons  qui  précèdent,  la  question  semble  avoir  été  tranchée  législa- 
tivement  par  la  loi  du  2:)  mal  i8'>7,  dont  voici  le  texte  : 

M  Art.  i<>^.  Les  sociétés  anonymes  et  les  autres  associations  commer- 
»  claies,  industrielles  on  Ûnancières  qui  sont  soumises  à  l'autorisation 
n  du  gouvernement  Belge  et  qui  l'ont  obtenue,  peuvent  exercer  tous  leurs 
»  droits  et  ester  en  justice  en  France ,  en  se  conformant  aux  lois  de 
n  l'Empire. 

»  Art.  2.  Un  décret  impérial,  rendu  en  conseil  d'Etat ,  peut  appliquer 
»  à  tous  les  autres  pays  le  bénéfice  de  l'art.  i«'.  » 

De  cette  loi  on  peut  conclure  que  les  sociétés  anonymes  anglaises,  tant 
que  le  bénéfice  de  l'art.  1er  ne  leur  aura  pas  été  appliqué ,  n'auront 
point  d'existence  légale  en  France,  et  qu'il  n'est  pas  possible  que  leurs 
agents  se  répandent  sur  le  sol  français,  en  Jouissant  des  avantages  que 
leur  conférerait  un  décret  impérial ,  s'il  en  existait  un. 

Ce  sont  ces  dernières  considérations  qui  avaient  déterminé  le  tribunal 
de  Bordeaux;  mais  la  Cour  ne  les  a  pas  adoptées,  et,  comme  le  tribunal 
de  Nantes  et  celui  de  Marseille ,  elle  a  jugé  que  rassuré  qui  s'est  con- 
tenté d'une  signature,  par  procuration  de  la  compagnie,  ne  doit,  en 
règle  générale,  avoir  aucune  acUon  contre  l'agent  en  son  nom  personnel. 
Et  si,  dans  les  circonstances  de  la  cause,  les  agents  de  la  Comp.  The 
British  and  Foreign  reliance,  ont  été  condamnés  personnellement  à  Nantes 
et  à  Bordeaux,  c'est  que  ces.  agents  n'avaient  pas  fait  connaître  l'état 
irrégulier  dans  lequel  ladite  comp.  se  trouvait  constituée  en  Angleterre. 
On  a  trouvé  là  une  faute  des  mandataires  assez  grave  pour  engager  leur 
responsabilité;  mais  cette  condamnation  n'est  plus  qu'une  décision 
d'espèce. 
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•  Vu  les  autres  pièces  de  la  cause  et  après  eu  avoir  délibéré 
conformément  à  la  loi  ; 

»  Entre  les  demandeurs  et  Nascimento  personnellement. 

»  Attendu  que  la  validité  du  délaissement  n'étant  pas  contestée, 
la  seule  question  au  procès  est  de  savoir  si  Nascimento  per- 
sonnellement est  responsable  des  suites  de  Tassurance  con- 
tractée le  26  mai  1858  ; 

»  Attendu  que,  pour  faire  juger  Nascimento  personnellement 
responsable,  les  demandeurs  s^appuient  sur  ce  que  le  mandataire 
serait  tenu  en  son  nom  personnel,  même  quandil  a  fait  connaître 
le  nom  de  son  mandant;  et  sur  ce  que  la  responsabilité  du  man- 
dataire doit  être  plus  rigoureuse  encore ,  quand  il  traite  pour 
une  société  anonyme  étrangère  non  autorisée  en  France  et  ne 
pouvant  y  avoir  d'existence  légale  ;  que,  dans  les  pièces  servies 
au  délibéré,  ils  signalent  aus^i  la  situation  équivoque  de  la 
Compagnie  Bristish,  qui,  suivant  eux,  n'aurait  jamais  été  défi- 
nitivement constituée  même  en  Angleterre  ; 

»  Sur  le  premier  point  : 

»  Attendu  que  la  doctrine  des  demandeurs  ne  se  fonde  sur 
aucun  texte  de  loi  et  qu'elle  est  en  opposition  formelle  avec 
l'article  i997  du  Code  Napoléon;  que  Nascimento  n'a  point 
employé  la  formule  douteuse  et  controversée  do  l'assurance 
pour  compte;  qu'en  signant  la  police  du  26  mai  dans  ces 
termes  : 

La  Compagnie  Bristish  and  Foreign  Reliance  assure  huit 
mille  francs, 

P,  P«"   de  ladite  Compagnie, 

J.-M.  Nascimento. 
il  a  employé  précisément  la  formule  qui,  dans  l'usage  des 
affaires,  fait  le  mieux  disparaître  la  personnalité  du  mandataire; 
qu'il  faudrait  faire  violence  à  toutes  les  notions  du  droit  et  de 
l'équité  pour  assimiler  un  pareil  engagement  à  une  obligation 
personnelle  de  Nascimento  ; 

»  Sur  le  deuxième  point  : 
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•  AUenda  que,  d'après  Nartigae  et  Bigourdan,  Nascimento 
serait  encore  responsable  pour  avoir  contracté  au  nom  d%ne 
société  étrangère  non  autorisée  en  France  et  ne  pouvant  y 
avoir  d'existence  légale  ;  qu'ils  invoqueat  à  la  fois  Tarticle  37 
du  Code  de  Commerce  et  la  loi  du  30  mai  1857,  dont  l'article 
premier  autorise  les  sociétés  belges  à  exercer  tous  leurs  droits- 
en  France  ;  qu'ils  reprochent  à  Nascimento  de  ne  pas  avoir 
provoqué  l'application  de  Tariicle  2  de  cette  loi,  d'après  lequel 
un  décret  impérial  rendu  en  conseil  d'Etat,  peut  étendre  à  tous 
autres  pays  le  bénéfice  de  l'article  premier; 

»  Attendu  que  l'article  37  du  Code  de  Commerce  s'applique 
uniquement  aux  sociétés  qui  ont  leur  siège  en  France,  et  qui 
seules  sont  en  mesure  de  s'astreindre  à  des  formalités  sans 
nombre  et  à  une  surveillance  incessante;  que  Nartigne  et 
Bigourdan  savaient,  par  le  titre  même  de  la  Compagnie,  qu'elle 
devait  avoir  son  siège  en  Angleterre; 

•  Attendu  qu(»  la  loi  du  30  mai  4857  n'a  point  dans  la  cause 
la  portée  que  lui  attribuent  les  demandeurs  ;  qu'il  suffit  de  lire 
la  convention  annexée  au  traité  de  Commerce  du  27  février 
1854,  l'exposé  des  motifs  et  le  rapport  de  la  commission ,  enfin 
le  coinpte-rendu  de  la  séance  du  9  mai  1857  au  Corps  législatif 
pour  reconnaître  d'une  part  que  cette  loi,  dont  personne 
n'éprouvait,  en  France,  la  nécessité,  a  eu  pour  but  réel  de  pro- 
téger, en  Belgique,  les  sociétés  françaises  ; 

»  D'autre  part,  que  l'art.  2  a  eu  pour  but  de  faciliter  toute 
convention  internationale  dont  le  gouvernement  français 
verrait  l'utilité,  mais  ne  permet  pas  à  une  société  étrangère 
anonyme  agissant  isolément  de  solliciter  en  France  une  auto- 
risation ; 

»  Attendu  que  les  sociétés  anonymes  étrangères  n'ayant 
aucun  moyen  pratique  de  se  faire  autoriser  en  France ,  on  doit, 
dire  que  le  français  qui,  à  ses  risques  et  périls,  traite  avec  une 
compagnie  étrangère ,  n'a  aucun  motif  pour  rendre  le  manda- 
taire français  personnellement  responsable  ; 
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»  Attenda  toutefois,  sur  le  troisième  moyen,  que  le  manda- 
taire a  une  obligation  rigoureuse ,  celle  de  prouver  l'existence 
du  mandant  qu'il  a  désigné  en  contractant;  que  Nartigueet 
Bigourdan,  en  acceptant  l'assurance  que  signait  Nascimento^ 
devaient  croire  qu'il  existait  en  Angleterre,  sous  le  titre  de 
British  and  Foreign  reliance,  une  société  d'assurances  sérieu- 
sement constituée  ; 

»  Attendu  qu'il  est  notoire  qu'en  Angleterre  les  sociétés 
anonymes ,  y  compris  les  compagnies  d'assurances,  ne  peuvent 
exister  qu'au  moyen  d'une  incorporation  légale,  laquelle  est 
constatée  par  des  actes  et  des  registres  publics  et  ne  peut  être 
obtenue  qu'après  l'accomplissement  rigoureux  de  certaines 
conditions  et  formalités  ; 

»  Attendu  que  Nascimento  a  été  invité  par  le  Tribunal,  au 
cours  du  délibéré ,  à  fournir  la  preuve  que  la  société  au  nom 
de  laquelle  il  a  contracté,  avait  en  Angleterre  une  existence 
légale^  une  incorporation  définitive  permettant  de  traiter  des 
aflaires;  qu'il  n'a  rien  produit,  quoi  qu'un  délai  suffisant  lui 
ait  été  accordé  ;  que,  s'il  a  cru  trop  légèrement  aux  assertions 
d'un  agent  intermédiaire  qui  lui  avait  transmis  la  procuration, 
il  doit  en  supporter  les  conséquences  ; 

»  Entre  les  demandeurs  et  Nascimento,  en  qualité  d'agent  de 
la  Comp,  British  and  Foreign  reliance  ; 

f  Attendu  que  ledit  Nascimento,  en  cette  qualité ,  laisse 
défaut;  qu'à  l'égard  de  la  Compagnie,  la  demande  paraît  juste 
et  bien  vérifiée  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  1<»  Donne  défaut,  faute  de  comparaître,  contre  le  repré- 
sentant de  la  compagnie  Bristish  and  Foreign  reliance; 

»  2®  Valide  le  délaissement  du  navire  Plimouth  ;  condamne 
Nascimento  par  corps  personnellement  et  aussi  comme  repré- 
sentant la  C**  British  and  Forcing  reliance,  à  payer  à  Narligue 
et  Bigourdan,  sous  déduction  de  la  prime,  la  somme  de  huit 
mille  francs  avec  intérêts  de  droit  ; 
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»  3*  Ditqae  lepréscnt  jugement  sera  exécutoire  par  proYision 
et  sans  caution  malgré  rappel,  mais  seulement  contre  Nasci- 
mento  en  qualité  d'agent  de  la  Compagnie  ; 

t  4*  Déboute  les  parties  du  surplus  de  leurs  demandes  et 
conclusions  ; 

i  5""  Condamme  Nascimento  en  tous  les  frais  et  dépens  de 
rinstance.  » 

Tribunal  de  commerce  de  Nantes,  —  du  4  juillet  1860.  — 
Présid.  :  M,  IL  Polo,  juge.  Plaid.  :  pourNarligue  et  Bigourdan^ 
M*  E.  Bonamy;  pour  Nascimento,  M*  Waldeck-Rousseau. 


GENS  DE  l'équipage.  —  NAVIGATION  AU  BORNAGE.  —  REMOR- 
QUEUR. —  BATIMENT  DÉSARMÉ.  —  INDEMNITÉ  DUE  A  L'É- 
QUIPAGE. 

Uart.  252  C.  Com.  n'est  point  applicable  à  la  navigation  au 
bornage. 

En  cas  de  désarmement  volontaire  d'un  bâtiment  armé  au  bor- 
nage^  d'un  remorqueur  par  exemple,  les  hommes  de  V équipage 
ne  sont  point  fondés  à  prétendre  que  la  durée  de  leur  engage- 
ment a  nécessairement  la  même  durée  que  le  rôle  d'équipage, 
c'est'à'direune  année  (conformément  à  l'art,  S  du  décret  du  20 
mars  1852,  qui  exige  le  renouvellement-annuel  du  rôle  pour 
ce  genre  de  navigation),  et  ils  ne  peuvent  réclamer,  à  titre 
d'indemnité,  la  moitié  de  leurs  salaires  pour  le  temps  qui  reste'^ 
à  courir  jusqu'à  l'expiration  du  rôle  d'équipage, 

Ofi  ne  petU  fi#ii  plus  considérer  comme  un  voyage  y  dans  le  sens 
de  Part.  252,  les  très-courtes  traversées  que  font  les  remor- 
queurs. 
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L'indemnité  à  laquelle  les  gens  de  Véquipage  peuvent  avoir  droit, 
en  cas  de  désarmement  du  navire,  doit  donc  être  arbitrée  par 
les  tribunaux  suivant  les  circonstances. 

(GÉRAUDTET  AUTRES  COntre  CH.  AUDOUY  ET  YOUX.) 

Le  décrel  du  20  mars  1852  désigne  sous  le  nom  de  bornage, 
«  la  navigation  faite  par  une  embarcation  jaugeant  25  tonneaux 
au  plus  5  avec  faculté  d'escales  intermédiaires  entre  son  port 
d'attache  et  un  autre  point  déterminé,  mais  qui  n'en  est  pas 
distant  de  plus  de  quinze  lieues  marines.  •  Le  jugement  que 
nous  rapportons  présente  un  exemple  des  difficultés  qui  peu- 
vent surgir  au  sujet  de  l'engagement  des  matelots  pour  ce 
genre  de  navigation  non  prévue  au  Code  de  Commerce. 

Le  sieur  Audouy,  propriétaire  du  remorqueur  Sainte-Anne 
n""  7,  en  a  tout-à-coup  décidé  le  désarmement.  Devait- il,  à  raison 
de  ce  fait,  une  indemnité  aux  hommes  engagés  pour  le  service 
de  ce  bâtiment,  et  quelle  devait  être  la  base  de  l'indemnité? 

L'équipage  a  prétendu  qu'aux  termes  de  l'art,  250  C.  Com., 
les  conditions  d'engagement  résultaient  du  rôle  d'équipage  ; 
que  le  rôle  ayant  une  durée  d'une  année  comme  pour  tous  les 
bâtiments  au  bornage,  leur  engagement  était  fait  pour  une 
année,  et  qu'aux  termes  de  l'art.  252,  ils  avaient  droit  à  la  moi- 
tié de  leurs  gages  pour  tout  le  temps  qui  restait  encore  à  courir 
jusqu'à  l'expiration  de  l'année. 

Ils  invoquaient  à  l'appui  de  leur  prétention  l'opinion  de 
H.Filleau  (Traité  des  engagements  des  équipages  des  bâtiments 
de  Commerce,  p.  175,  n»  45);  une  dépêche  du  ministre  de  la 
marine  en  date  du  12  novembre  1853;  un  jugement  du  tribunal 
de  commerce  de  Rouen  du  12  novembre  1853  ;  et  un  autre 
jugement  du  même  tribunal  en  date  du  i5  octobre  1856, 
rapporté  dans  le  recueil  du  Havre,  année  1857,  1"  partie, 
p.  ôl  ;  en  outre,  un  arrêt  de  cassation  du  4  août  1857  (  Devil- 
leneuve,  1858,  1,  127  ). 
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On  objectait,  -pour  Tarmateur,  que  ces  décisions  s'appli- 
qnaîent  à  la  navigation  soit  an  long-conrs,  soit  au  cabotage,  et 
que  l'art.  252  ne  pouvait  s'appliquer  à  des  traversées  d'un  jour 
ou  de  quelques  heures;  que,  dans  la  navigation  au  bornage, 
l'engagement  était  fait  au  mois ,  el  que  si  le  rôle  d'équipage 
était  pris  pour  un  an,  c'est  que  l'art.  3  du  décret  du  20  mars 
1852  ne  permettait  pas  d'en  prendre  un  d'une  plus  courte 
durée  ;  qu'en  conséquence,  l'armateur  n'était  lié  envers  l'équi- 
page que  pour  un  mois. 

Dans  son  jugement  le  tribunal  décide  que  l'art.  250  C.  Com. 
n'attribue  pas  au  rôle  d'équipage  seul  le  pouvoir  de  constater 
les  conditions  d'engagement  ;  que  ces  conditions  peuvent  être 
aussi  conslatées  par  des  conventions  dont  la  preuve  peut  résul- 
ter de  faits  et  circonstances  indépendants  du  rôle  d'équipage. 

JUGEMENT. 

«  Entre  Géraud  et  consorts  et  Audouy  : 

»  Attendu  que  les  demandeurs  faisaient  partie  de  l'éguipage 
du  vapeur  Sainte- Anne  ««  7,  qu'ils  étaient  portés  à  ce  titre  sur 
le  rôle  au  bornage  établi  au  bureau  de  la  Marine  le  29 
septembre  1859; 

»  Attendu  que,  le  21  décembre  1859,  les  demandeurs  ont  été 
débarqués  et  payés  de  leurs  gages  échus;  qu'ils  réclament  de 
leur  armateur  la  moitié  des  gages  à  courir  jusqu'à  l'expiration 
du  rôle  ;  qu'ils  invoquent  dans  ce  but  l'art,  252  du  C.  de  Com- 
merce, lequel  assure,  à  titre  d'indemnité,  aux  matelots  loués 
au  mois  et  congédiés  après  le  voyage  commencé,  la  moitié  de 
leurs  gages  pour  la  durée  présumée  du  voyage  ;  qu'ils  interpr^ 
tent  l'art.  252  en  ce  sens  que  la  durée  présumée  du  voyage 
c'est  la  durée  du  rôle  ; 

»  Attendu  que  cette  assimilation  n'étant  fondée  sur  au- 
cun texte  de  la  loi  qui  la  rçude  obligatoire,  il  appartient  au 
tribunal  de  rechercher  si  réellement  les  parties  ont  voulu  s'en- 
gager réciproquement  pour  un  an; 
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•  Attendu  qu'à  ce  moment  les  participants  Audouy  et 
Dobrée  élaient  en  pleine  liquidation,  et  cherchaient  depuis  plu* 
sieurs  mois  à  vendre  leur  matériel;  qu^une  tentative  de  rente 
publique  avait  déjà  eu  lieu  le  2  août  ;  que  Texploitation  des 
bateaux  était  essentiellement  provisoire  ;  que  ces  faits  étant 
bien  connus  sur  la  place,  il  est  impossible  d'une  part  que  Par- 
mateur  ait  consenti  à  se  lier  pour  un  an,  de  Pautre,  que  les 
demandeurs  Paient  compris  ainsi;  qu'au  contraire,  tout  faisait 
penser  que  très  -prochainement  les  bateaux  seraient  vendus  et 
désarmés  ;  qu'on  doit  donc  dire  dans  Pespèce,  que  si  le  rôle 
du  29  septembre  1859  a  été  pris  pour  un  an,  c'est  uniquement 
parce  que  Padministralion  de  la  Marine  n'en  délivre  pas  pour 
une  durée  moindre.  (Décret  du  20  mars  4852.) 

.  •  Attendu  toutefois  que  les  demandeurs  ayant  été  congédiés 
subitement,  avant  même  le  jour  annoncé  pour  Padjudication 
publique,  et  sans  avertissement  préalable ,  ont  éprouvé  un  pré- 
judice dont  réparation  leur  est  due; 

»  Attendu  que  Part.  252»  appliqué  dans  le  sens  littéral  de 
ses  termes  à  un  bateau  remorqueur  faisant  sur  la  Basse-Loire 
des  voyages  très-courts,  conduirait  à  une  indemnité  dérisoire 
équivalent  à  quelques  heures  de  salaire  ;  que  Part.  252  a  été 
rédigé  pour  d'autres  éventualités,  pour  d'autres  navigations  ; 
qu'il  y  a  donc  lieu ,  pour  le  tribunal ,  d'arbitrer  Pindemnité 
qui  peut  être  due  aux  demandeurs  ; 

>  Par  ces  motifs ,  faisant  droit  : 

•  Condamne  Ch.  Audouy  à  payer  aux  demandeurs,  à  titre 
d'indemnité  privilégiée  sur  le  produit  de  la  vente  de  la  Sainte- 
Anne  n""  7,  un  mois  de  leurs  gages  respectifs.  § 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes ^  —  du  3  mars  1860.  — 
Prés.,  M. RoUx.  —Plaid. :  pour  Géraud  et  autres,  M«  Berthault; 
pour  Ch.  Audouy,  W  Coquebert. 
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VOITURIER.  —  PRIVILÈGE.  —  DESSAISISSEMENT. 

Le  marinier  est  un  voiturier  par  eau  qui  ne  saurait  être  admis 
à  invoquer  le  privilège  que  les  art,  307  et  308  C.  Corn,  ac- 
cordent au  capitaine,  pour  le  paiement  de  son  fret.  Ces  ar- 
ticle$  du  Code  de  Com,  ne  s'appliquent  qu'au  commerce  ma- 
ritime. 

Le  voiturier  n'est  pas  recevable  à  se  prévaloir  du  ^«  de  Vart. 
2102  C.  Nap.,  si,  en  se  dessaisissant  de  la  marchandise  voi- 
turée  entre  les  mains  du  destinataire,  il  Va  laissée  confondre 
avec  d'autres  marchandises  de  même  nature  appartenant  au 
même  propriétaire  (i). 

(fleuriot  contre  syndic  leopold  charrier). 

JUGEMENT. 

«  Vu  l'exploit  introduclif  d'inslance  du  14  février  1860,  par 
lequel,  Fleuriot,  marinier,  demeurant  à  Chalonnes,  appelle 
devant  ce  tribunal,  Pacifique  Fourcade,  arbitre  de  commerce, 
en  sa  qualité  de  syndic  de  la  faillite  Léopold  Charrier,  pour 
voir  reconnaître  le  privilège  du  requérant,  pour  le  paiement 
du  transport  qui  lui  est  dû  sur  la  marchandise  transportée , 
soit  sur  4,500  fagots  cotterets  et  200  fagots  boulanger;  et  s'en- 
tendre condamner  à  lui  payer  la  somme  principale  de  423  fr  , 
aux  intérêts  de  droit  et  aux  dépens; 

»  Attendu  que  le  marinier  Fleuriot  a  pris,  au  port  de  Gueslin 


(1)  Conferme.  Trib  Com  Seine  du  30  novembre  1854.  D'après  un  arrêt 
de  Paris  du  2  août  l'i  9,  à  l'opinion  duquel  se  sont  rangés  MM.  Troplong 
et  Pardessus,  le  voiturier  devrait  être  admis  à  exercer  son  privilège, 
même  après  s*ètre  dessaisi  de  la  chose;  mais  cette  doctrine  qui,  du  reste, 
paraît  être  entièrement  celle  du  Tribunal,  exclut  le  cas  où  le  voiturier 
aurait  suivi  la  foi  du  destinataire,  de  même  que  celui  où  il  n'aurait  pas 
réclamé  son  paiement  dans  un  court  délai.  Pour  tout  dire,*  en  un  mot, 
cette  doctrine  laisse  aux  Tribunaux  le  soin  d*capprécler^  d'après  les  cir- 
constances, st  le  dessaisissement  matériel  est  bien  réellement  un  dessai- 
sissement. V.  Dalloz  Period,  55  p.  357,  et  Rép^*  v».  Privilèges  nos  400 
et  401. 
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(Morbihap),  4,500  fagots  coUerets,  et  200  fagots  boulanger 
ponr  les  condaire  à  Nantes;  que,  suivant  sa  lettre  de  voiture, 
il  les  a  livrés  à  Léopold  Charrier,  dans  son  chantier  rue  Moc- 
quechien;  que,  n'ayant  pas  été  payé  du  transport,  et  dans 
l'intervalle  Charrier  ayant  été  déclaré  en  faillite,  le  requérant 
demande,  qu'aux  termes  des  articles  307  et  308  du  Code  de 
Commerce,  il  ait  privilège  sur  la  marchandise  voiturée  pendant 
quinzaine  après  la  délivrance  ; 

»  Attendu  que  les  articles  307  et  308  du  Code  de  Commerce 
s'appliquent  spécialement  au  commerce  maritime,  aux  navires 
«t  autres  bâtiments  de  mer,  et  non  aux  voituriers  de  trans- 
ports par  eau;  que  le  défendeur  est  fondé  à  soutenir  que  ce  sont 
les  articles  106  et  suivants  du  Code  de  Commerce,  et  Tarticle  2402 
du  Code  Napoléon  qui  réglementent  la  position  du  voiturier 
par  eau; 

»  Attendu  que  l'article  2102  dans  son  §  6%  dispose  :  que 
les  frais  de  voitures  ;  et  les  dépenses  accessoires  ont  privilège 
sur  la  chose  voiturée;  que  le  marinier  Fleuriot  en  conclut  qu'il 
a  droit  au  privilège  sur  les  fagots  qu'il  a  transportés  ; 

»  Attendu  que  le  privilège  est  de  droit  étroit,  surtout  dans  la 
faillite  où  la  loi  veut  l'égalité  entre  tous  les  créanciers  ;  qu'il 
faut  que  la  marchandise  se  trouve  dans  de  certaines  conditicfns 
pour  qu'elle  donne  lieu  à  privilège  ;  que  si  le  voiturier  n'est 
pas  tenu  rigoureusement  à  être  nanti  de  la  chose,  il  faut  au 
moins  qu'elle  soit  déposée  dans  un  lieu  de  sûreté,  afin  qu'il 
prouve  que  la  chose  sur  laquelle  il  réclame  est  bien  celle 
qu'il  a  voiturée;  qu'il  doit  encore  réclamer  dans  un  court  délai; 

»  Attendu  que  non-seulement  le  marinier  Fleuriot  s'est 
dessaisi  de  la  marchandise ,  mais  qu'il  Ta  livrée  à  Léopold 
Charrier  dans  son  chantier;  qu'elle  a  été  arrimée  avec  d'autres 
marchandises  et  probablement  vendue,  pour  une  partie  du 
moinS;  avec  d'autres  marchandises  ; 

•  Attendu  qu'il  est  appris  par  un  certificat  émanant  de 
l'octroi,  qu'un  passe-debout  a  été  dèUvré  à  Charrier  pour  4,680 
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cotterets  et  208  boairées,  qui  font  le  dIdrfemeDt  ds  raqaé- 
rant  augmenté  de  quatre  fagots  au  cent  ;  qp^il  est  vrai  que 
Fleuriot  maintieut  que  le  déchargement  de  ses  bateaux  n'a 
été  terminé  que  le  11  février,  mais  que  ses  diros  n'étant 
appuyés  d^aucune  preuve,  Us  restent  à  Tétat  de  simple  allé- 
gation ; 

>  Attendu  que  le  décbargem^it  des  bateaux  de  Fleuriot 
étant  terminé  le  27  janvier,  sa  demande  du  14  février  en 
admission  au  privilège  est  tardive ,  sous  Papplication  des 
articles  307  et  30&  du  Code  de  Commerce  ;  qu'il  n'est  pas 
possible  d'admettre  que  U^  loi  ait  voalu  étendre  ce  délai  pour 
les  transports  par  eau,  bien  moins  importants  sous  tous  les 
rapports  que  les  frets  de  navires  ; 

»  En  fait  :  attendu  que,  dans  une  lettre  du  21  février,  Ad. 
Métois,  propriétaire,  avec  Deloze,  du  chargement  que  portait 
le  marinier,  dit  :  que.  Charrier  devait  avancer  au  marinier  le 
prix  de  son  transport  par  fmn6  obligeance ,  et  aurait  retenu 
cette  somme  sur  le  prix  convenu  sur  le  bois  ;  d'où  la  conclu- 
sion que  le  bois  était  vendu  à  un  prix  convenu  à  Nantes,  ce 
qui  explique  l'inaction  de  Fleuriot,  qui  savait  sans  doute  que 
son  transport  lui  serait  payé  par  les.  chargeurs,  s'il  ne  l'était 
pas  par  Charrier  ; 

»  Par  ces  motifs,  le  tribunal. 

»  En  premier  lieu  :  Décerne  acte  au  syndic  de  la  faillite 
Charrier  de  l'offre  qu'il  fait  à  Fleuriot  de  l'aâmettre  au  passif 
chirographaire  de  ladite  faillite  pour  la  somme  de  quatre  cent 
vingt-trois  francs,  suivant  lettre  de  voiture  ; 

ïï  En  deuxième  lieu  :  Déboute  Fleuriot  de  ses  demandes  et 
conclusions  et  le  condamne  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nanle,%  —  Du  7  mai  18i60.  — 
Président,  M.  Besnier,  juge.  —  Plaidants  :  pour  M.  Fleuriot,  W" 
Delpit  ;  pour  le  syndic  Charrier,  M*  F.  Fourcade. 
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FAILLITE.  —  ARRANGEMENT  AMIABLE.  -^  FRAIS  PRUSTRATOIBES. 

Un  créancier  qui  est  entré  iam  la  voie  amûAU  des  fmurpar^ 
lers  avec  les  liquidateurs  d'une  maison  de  commerce  en 
souffrance^  doit  laisser  à  ces  liquidateurs  le  temps  moral  de 
satisfaire  â  ses  exigences;  en  conséquence^  Von  doit  considérer 
comme  frustratoires^  et  par  cette  raison  laisser  à  sa  charge^ 
les  frais  qu'il  a  faits  pendant  le  court  délai  qui  ^est  écoulé 
entre  la  dernière  démarche  et  la  satisfaction  qui  lui  est 
donnée, 

(VERNERT  contre  CALLAME.) 
JUGEMENT. 

•  • 

•  Vu  l'assignation  du  5  mars  1859,  par  laquelle  Vernert 
demande  la  mise  en  faillite  de  Callame  ; 

»  Vu  les  conclusions  du  demandeur  conformes  aux  fins  de 
son  assignation,  à  défaut  par  celui-ci  de  payer  la  sonune  de 
ill  fr.  50  c.  qu'il  lui  réclame  pour  solde  de  compte  ; 

»  Vu  les  conclusions  du  défendeur,  qui  prétend  avoir  satisfait 
et  au-delà  à  ses  engagements  par  son  versement  de  1^000  fr. 
eifectué  le  22  mai  1858,  aux  mains  de  M''  Prévault»  huissier, 
et  demande  que  Vernert  soit  débouté  de  sa  demande  et  con^ 
damné  aux  dépens  ; 

»  Vu  les  autres  pièces  et  documents  de  la  cause  et  après  en 
avoir  délibéré,  conformément  à  la  loi  ; 

»  Attendu  qu'au  mois  de  mars  1858,  Callame  avait  réuni 
ses  créanciers  et  obtenu  de  la  presque  totalité  d'entre  eux  une 
adhésion  à  une  Uquidation  amiable  ; 

»  Attendu  que  Vernert  ayant  refusé  d'accéder  au  traité 
intervenu,  les  liquidateurs  obtinrent  de  lui,  après  de  nom-- 
breuses  démarches,  un  arrangement  indiqué  dans  sa  lettre  du 
15  mai,  ainsi  conçue  : 

»  Pour  ne  pas  être  ^lus  rigoureux  que  ces  Messieurs  (les 
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»  aulres  créanciers)^  nous  avons  donné  Tordre  à  la  personne 

»  chargée  de  nos  intérêts  dans  celte  affaire,  d'accepter  le 

»  paiement  de  notre  facture  avec  une  réduction  de  20  0/0  ; 

»  nous  sommes  toujours  dans  les  mêmes  intentions;  et  si  la 

•  liquidation  Callame  nous  oflre  ce  paiement  immédiat,  notre 
»  consentement  lui  est  acquis. 

»  Il  ne  nous  convient  nullement  d'entrer  pour  la  moindre 
»  partie  dans  les  frais  nécessités  par  le  non  paiement  de  M. 

•  Callame. 

'  »  Attendu  qu'à  la  date  de  cette  lettre  la  créance  de  M.  Vernert 
s'établissait  ainsi  : 

Principal  de  la  créance F.  1,108  80 

20  0/0  à  déduire 221  70 

F.    887  04 
Montant  des  frais,  suivant  note  du  demandeur  90  49 

Que  ce  chiffre  de. F.     977  53 

traduit  bien  la  somme  que  Yernert  réclamait  par  la  susdite 
lettre  ; 

•  Attendu  que  les  liquidateurs  Callame  ont  versé,  le  22  mai, , 
c'est-à-dire  six  Jours  seulement  après  connaissance  de  l'ultima- 
tum de  Vernert ,  use  somme  de  1,000  fr.  entre  les  mains  du 
représentant  de  celui-ci  ;  que  cet^e  somme  était  supérieure  à 
celle  qu'on  leur  demandait;  que  si,  dans  l'intervalle  de  ces 
six  jours,  Vernert  ou. ses  représentants  ont  trouvé  le  moyen 
d'augmenter  celte  créance  de  frais  considérables  et  nullement 
motivés  en  présence  des  pourparlers  existants  et  des  disposi-* 
tiens  exprimées  par  les  liquidateurs ,  il  n'est  qu'équitable  qu'il 
en  supporte  les  conséquences  ; 

»  Attendu  qu'une  semblable  manière  de  procéder  est  véri- 
tablement frustratoire  et  ne  saurait  être  sanctionnée  ;  que  tous 
les  frais  sus-mentionnés  ne  sont  même  pas  justifiés  par  les 
pièces  au  dossier  ; 

»  Attendu,  d'ailleurs,  que  le  demandeur  lui-même  qui  décla- 
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rait,  dans  sa  lettre  du  45  mai ,  ne  pas  vouloir  se  monlrer  plus 
rigoureux  envers  Callame  que  les  aulres  créanciers,  a,  par  le 
fait,  obtenu  beaucoup  plus  queceux-ei,etque  la  mise  en  faillite 
de  Callame,  dans  les  circonstances  actuelles,  serait  préjudi- 
ciable au  demandeur  lui-même  comme  aux  autres  intéressés. 

»  Par  ces  motifs , 

»  Déboute  Yernert  de  sa  demande  et  le  condamne  aux 
dépens.  » 

Tribunal  de  commerce  de  Nantes,  —  du  30  mai  1860.  — 
Présid.  :  M.  Roiix.  —  Plaid.  :  pour  M.  Vernert,  M''  Siou  ;  pour 
M.  Callame,  M^  Brindejonc. 


COUR  IMPÉRIALE    DE  RENNES. 

VENTE  DE  MARCHANDISES.  —  CONVENTION  ALÉATOIRE.  —  CONDI- 
TION ESSENTIELLE.  —  RESCISION.  —  ERREUR.  —  DOL.  — 
OBLIGATIONS  DU  VENDEUR.  —  LIVRAISON. 

Le  marché  par  lequel  un  négociant  achète  des  marchandises 
d'une  espèce  déterminée,  par  exemple  :  «  Tous  les  sucres  que 
produira  pendant  telle  année  une  habitation  désignée,  »  est 
\tne  convention  aléatoire  dont  toutes  les  conditions  sont  es- 
sentielles et  dont  l'inexécution  envers  Vacheteur  entraine,  au 
profit  de  ceiui'Ci,  Vaction  en  rescision  ou  restitution. 

En  conséquence,  le  vendeur  est  responsable  de  l'erreur  dans  la 
livraison  y  alors  même  que  cette  erreur  ne  porte  pas  sur  la 
sidfstance  même  de  la  chose,  ou  qu'elle  provient  du  dol  d'un 
tiers  étranger  à  la  convention ,  mais  dont  le  vendeur  doit 
sHmputer  à  faute  de  n'avoir  pas  surveillé  les  agissements  (i), 

(I)  Ainsi  jugé  par  la  Cour  de  Rennes  conlrairemeni  au  jugement  rendu 
dans  celle  affaîrc  par  le  Tribunal  de  Commerce  de  Nantes.  (Voir  ce  Recueil, 
année  1859,  i'«  partie,  p.  1S8.)  a 
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(NICOLAS   CÉZARD  COnlrC  LOUIS  LEVESQUE.) 

ARRÊT. 

»  Considérant  qu'il  est  reconnu  entre  les  parties  que  le  H 
mars  1857,  Nicolas  Cézard  avait  acheté  de  Louis  Lévesque  au 
prix  déterminé  de  75  fr.  les  cinquante  kilogrammes  tous  les 
sucres  à  provenir  de  la  récolte  de  1857-1858  dans  quatre  habi- 
tations désignées  de  la  Réunion,  au  nombre  desquelles  se'  trou- 
vait l'habitation  Mesnardière  et  de  Touris  ;  qu'il  n'est  point  non 
plus  contesté  entre  lesdites  parties  que  dans  leur  intention  com. 
mune  ce  marché  contenait,  au  point  de  vue  de  la  spéculation 
réciproquement  entreprise,  deux  chances  aléatoires  distinctes, 
comportant  chacune  leurs  résultats,  et  qui  pourraient  s'aggraver 
ou  s'atténuer  l'une  par  l'autre,  à  savoir  :  la  plus  ou  moins  . 
grande  quantité  des  sucres  fournis  par  les  quatre  habitations 
désignées  et  le  taux  plus  ou  moins  élevé  du  prix  courant  au 
moment  de  la  livraison  ;  que  les  instructions  claires  çt  précises 
données  par  Louis  Lévesque  à  ses  agents  de  la  Réunion,  en 
novembre  1857,  établissent  de  la  manière  la  plus  formelle  que, 
dans  sa  pensée,  son  acheteur  était  fondé  à  refuser  toute  partie 
de  sucre  qui  n'aurait  point  été  fabriquée  dans  l'une  des  quatre 
habitations,  et  qu'il  lui  serait  impossible  à  lui-même  de  livrer 
sciemment  du  sucre  d'une  autre  provenance  ; 

»  Considérant  que,  dans  un  contrat  de  cette  nature  qui  com- 
portait, pour  l'une  des  parties  surtout,  des  éventualités  de  perte 
ou  de  gain  considérables,  toutes  les  conditions  qui  concouraient 
à  déterminer  la  mesure  de  l'aléa  sont  essentielles  et  doivent 
recevoir  une  exécution  rigoureuse  ;  que  c'est  là  encore  une 
règle  de  leurs  rapports  mutuels  que  ne  méconnaît  point  la 
loyauté  commerciale  de  l'une  et  de  l'autre  partie  ; 

s  Considérant  que ,  par  suite ,  s'il  était  vrai  que  l'un  des 
fabricants  de  la  Réunion,  soit  parce  qu'il  s'y  serait  cru  autorisé 
par  les  termes  de  son  marché  particulier  avec  Louis  Lévesque,  , 
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sait  par  fraude  et  pour  se  soustraire  aux  conséquences  d'un 
déficit  dans  la  quantité  des  sucres  qu'il  ^comptait  fabriquer  en 
1857-1858,  eût  introduit,  dans  l'expédition  qu'il  a  faite,  des 
sucres  qui  n'eussent  pas  été  le  produit  de  sa  fabrication,  il  en 
réstulterait  que  la  livraison  effectuée  en  France  aurait  compris 
de  fait,  à  l'insu  de  Nicolas  Cézard  et  de  Louis  Lévesque,  une  ' 
partie  de  sucre  qui  n'aurait  point  été  entre  eux  ni  achetée  ni 
vendue ,  et  qui  n'aurait  été  ni  offerte  ni  acceptée,  si  sa  véritable 
pravenance  avait  été  connue  ; 

»  Considérant  que,  dans  cette  hypothèse,  il  serait  inadmis- 
sible que  l'une  des  parties  profitât  aux  dépens  de  l'autre  de 
l'erreur  commune,  et  surtout  que  le  bénéfice  de  cette  erreur 
fût  légitimement  acquis  à  Louis  Lévesque  qui,  par  lui-même 
ou  par  ses  agents,  a  dû  surveiller,  à  la  Réunion ,  les  livraisons 
faites  par  les  fabricants,  tandis  que  le  préjudice  serait  infligé  à 
Nicolas  Ciézard  qui ,  n'ayant  et  ne  pouvant  avoir  avec  ceux-ci 
aucun  rapport,  n'aurait  accepté  l'erreur  qu'en  suivant  la  foi 
de  Louis  Lévesque  lui-môme  ;  qu'ainsi ,  par  cela  seul  que 
Louis  Lévesque  ou  ses  agents  §e  seraient  laissés  tromper, 
Louis  Lévesque  devrait  paraître  coupable  en  vers  Nicolas  Cézard 
des  conséquences  de  l'erreur  dans  laquelle  il  l'aurait  par  suite 
entraîné  ; 

»  *  Considérant  qu'on  objecte  vainement  d'abord  que  celte 
erreur  n'aurait  point  porté  de  la  substance  même  de  la  chose 
qui  aurait  été  la  matière  du  contrat,  et  qu'il  n'en  peut  sortir 
aucune  action  en  rescision  ou  restitution,  et  en  second  Ueu 
que  le  dol  d'un  tiers  ne  donne  action  que  contre  son  auteur  et 
ne  vicie  point  la  convention  à  l'égard  de  celui  qui,  dans  l'igno- 
ranee  des  manœuvres  auxquelles  il  est  resté  étranger,  a  con- 
tracté de  bonne  foi  ; 

»  Considérant  que  l'erreur,  dans  l'espèce,  a  été  commune 
aux  deux  parties  ;  qu'elle  a  vicié  l'exécution  d'une  convention 
qui  était  la  loi  qu'elles  s'étaient  faite  ;  qu'elles  reconnais- 
sent elles-mêmes  que  les  conditions  aléatoires  du  contrat  de* 
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valent  être  respectivement  accomplie.^  avec  rigueur  ;  qu'une 
livraison  contenant  des  sucres  non  fabriqués  dans  l'une 
des  quatre  habitations  était  essentiellement  contraire  à 
l'une  de  ces  conditions;  qu'il  ne  s'agit  point,  par  conséquent, 
d'apprécier  quelle  peut  être  sur  la  valeur  du  consentement 
donné  par  l'une  des  parties,  l'influence  d'une  erreur  qui  lui 
serait  personnelle,  mais  de  ramener  la  convention  à  l'exécu- 
tion qu'elle  aurait  reçue  si  les  parties  n'avaient  pas  été  toutes 
deux  induites  en  une  erreur  défait;  que,  d'un  autre  côté, 
encore  bien  que  par  l'événement  il  puisse  être  vrai  que  le  dol 
pratiqué  à  la  Réunion  ne  soit  préjudiciable  qu'à  Nicolas  Cézard, 
ce  n'est  pas  lui  qui  pouvait  s'en  défendre,  mais  Louis  Lévesque 
ou  ses  agents  qui  devaient  l'en  préserver,  puisque  de  la  régu- 
larité légale  de  la  livraison  qu'ils  acceptaient  dépendait  celle 
de  la  livraison  qu'ils  devaient  faire  eux-mêmes  ; 

»  Considérant,  d'ailleurs,  qu'il  est  articulé  que  l'un  des 
agents  du  commissionnaire  de  Louis  Lévesque  à  la  Réunion 
aurait  participé  à  la  fraude,  et  que  ce  fait,  s'il  était  prouvé, 
suffirait  pour  que  Louis  Lévesque  ne  pût  se  soustraire  à  la 
responsabilité  des  conséquences  de  cette  faute  ; 

»  Considérant  que,  si  les  premiers  juges  ont  repoussé  comme 
invraisemblable  Tallégation  que  partie  des  sucres  livrés  à 
Nicolas  Cézard  n'avait  point  été  fabriquée  dans  Thabitation 
Menardière  et  de  Touris,  c'est  parce  que  les  documents  produits 
alors  par  Nicolas  Cézard  pouvaient,  en  effet,  paraître  insuffi- 
sants, mais  qu'en  l'état  de  la  cause  d'appel,  cette  allégation,  si 
elle  ne  peut  être  regardée  comme  dès  à  présent  prouvée,  se  pré 
sente  du  moins  avec  un  caractère  de  vraisemblance  incontes- 
table, et  qu'il  résulte  des  considérations  ci-dessus  exposées 
que  les  faits  articulés  par  Cézard  et  dont  la  preuve  est  par  lui 
offerte^  sont  pertinents  ; 

»  Par  ces  motifs , 

»  La  Cour,  après  avoir  entendu  à  ses  précédentes  audiences 
les  avoués  et  avocats  des  parties  dans  leurs  conclusions  et  plai- 


213 

doiries,  avoir  continué  la  cause  à  ce  jour  pour  Tarrét  être  pro- 
Aoncé  et  en  avoir  ensuite  délibéré  conformément  à  la  loi  ;  sans 
s'arrêter  aux  fins  de  non  recevoir  présentées  par  l'intimé  et 
avant  autrement  faire  droit; 

»  Admet  l'appelant  à  prouver  par  toutes  voies  et  notamment 
par  témoins  : 

»  Premièrement,  que  Menardière  et  de  Touris,  à  la  suite  des 
condamnations  contre  eux  prononcées,  ne  pouvant  compléter 
la  livraison  de  quinze  mille  kilogrammes  sucres  de  leur  habita- 
tion qui  leur  était  imposée,  tant  avec  les  ressources  propres, de 
cette  habitation  qu'avec  le  produit  des  cannes  fournies  au  dépôt 
qu'ils  avaient  pu  acheter,  ont  acheté  de  divers  une  quantité 
totale  de  335  tonneaux  de  sucres  étrangers  à  la  fabrication  de 
leur  usine;  que  ces  325  tonneaux  ont  été  par  eux  livrés  à 
Roustan,  agent,  à  la  Réunion,  de  Lévesque;  ils  ont  été  acceptés, 
expédiés  en  France  et  font  partie  des  quantités  livrées  à  l'appe- 
lant par  l'intimé  comme  provenant  de  l'habitation  Menardière 
et  de  Touris  ; 

»  Deuxièmement,  que  notamment  lesdits  Menardière  et  de 
Touris  ont  acheté  de  Lebeau  père  et  fils  la  quantité  de  4,250 
balles;  cette  quantité,  d'après  les  conditions  du  marché  contracté 
par  l'entremise  d'un  agent  de  change,  a  été  transportée  par  les 
soins  des  vendeurs  au  dépôt  de  marine  sur  Barbier; 

»  Troisièmement,  que  cette  même  quantité  a  élé  Uvrée  par, 
lesdits  Menardière  et  de  Touris  à  Roustan  et  chargée  par  ce 
dernier  à  bord  du  navire  Meander^  puis  transportée  en  France 
et  hvrée  au  sieur  Cézard  ; 

»  Quatrièmement,  que,  sur  la  demande  de  l'agent  de  change 
de  Roustan,  par  l'entremise  duquel  s'était  opérée  la  hvraison  à 
ce  dernier  des  4,25Q  balles  sucres  achetées  par  Menardière  et 
de  Touris  de  la  maison  Lebeau ,  l'estampille  Menardière  et  de 
Touris  indiquant  comme  provenance  des  sucres  leur  habita- 
tion personnelle,  avait  été  apposée  sur  les  balles  dont  il  s'agit; 

»  Cinquièmement,  que  lesdits  Menardière  et  de  Touris  n'ont 
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point  l'habitude  d'acheter  du  sucre  fabriqué,  leur  industrie 
consistant  uniquement  h  traiter  dans  leur  usine  les  cannes  de 
leur  plantation  ou  celles  qui  leur  sont  remises  en  dépôt  par  les 
planteurs  qui  ne  possèdent  pas  d'usine  ; 

»  Admet  l'intimé  à  la  preuve  contraire  ; 

»  Commet  pour  procéder  à  l'enquête  celui  de  messieurs  les 
conseillers  de  la  Cour  impériale  de  la  Réunion,  qui  sera  désigné 
par  cette  Cour; 

»  Dit  que  l'enquête  sera  commencée  dans  le  délai  de  quatre 
moiS;,  à  partir  de  la  'notification  du  présent  arrêt ,  dépens 
réservés.  » 

Cour  de  Rennes,  —  du  25  juin  1860 ,  —  l'«  ch.,  M.  Boucly, 
1"  prés.  ;  M.  Dubodan,  av.  gén.  —  Plaid,  pour  N.  Cézard, 
M«  Grivart;  pour  L.  Levesque,  M*  Bidard. 


USAGE  DE  NANTES.  —  NAVIGATION  AU  CABOTAGE.  —  ARMATEUR. 
—  INTÉRESSÉS,  —  COMMUNICATION  DES  COMPTES. 

Les  documents  relatifs  à  Varmetnent  d'un  navire  sont  la  pro- 
priété de  Varmateur,  et  les  pièces  justificatives  de  sa  Compta- 
bilité. Il  peut  refuser  de  s'en  dessaisir. 

Il  est  d\isage,  à  Nantes^  que  les  armateurs  des  navires  faisant 
la  navigation  au  cabotage  ne  remettent  point  de  comptes  à 
leurs  intéressés  ;  ceux-ci  sont  appelés  chez  l'armateur^  où  les 
comptes  sont  soumis  à  leur  vérification  et  approbation,  avec 
les  pièces  à  l'appui. 

CARDINAL  contre  GRENET. 
JUGEMENT. 

«  Vu  la  protestation  de  Cardinal,  du  A  février  1859,  contre 
le  compte  d'armement  du  navire  la  Louisa  ; 
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»  Vu  Texploit  inlroduclif  d'instance  du  10  février  1859,  par 
lequel  Cardinal  appelle  devant  ce  tribunal  Grenet,  pour  s'en- 
tendre condamner  par  corps  à  lui  fournir  tous  les  titres,  pièces 
et  papiers  à  l'appui  de  chacun  des  articles  du  compte  d'arme- 
ment du  navire  Louisa,  entendre  rejeter  dudit  compte  les  deux 
articles  de  1652  fr.  68  cent,  et  1506  fr.  50  cent.,  faute  de  pièces 
à  l'appui  et  jusqu'à  justification  ;  s'entendre  condamner  par 
corps  à  fournir  au  requérant  le  compte  de  répartition  des 
divers  frets  du  navire  Louisa,  depuis  le  premier  départ  du 
navire  ; 

»  Attendu  que  Grenet  est  armateur  de  la  Lomsa;  qu'Auguste 
Cardinal,  fournisseur  de  ce  navire  pour  les  chaînes,  ancres 
et  tout  le  fer  nécessaire,  y  a  conservé  un  intérêt  de  soixante 
millièmes  ; 

ï»  Attendu  que,  le  4  juillet  1857,  le  compte  d'armement  a  été 
arrêté  et  signé  par  tous  les  intéressés;  que  non-seulement  il  a 
été  signé  sans  aucune  réserve,  mais  avec  le  moi  approuvé  mis 
au-dessus  de  chaque  signature  ;  qu'il  est  donc  vrai  qu'il  y  a  eu 
compte  arrêté  ;  « 

»  Attendu,  d'un  autre  côlé ,  que  si  l'on  considère  les  divers 
griefs  reprochés  par  Cardinal  à  Grenet,  l'on  acquiert  la  certi- 
tude qu'ils  ne  sont  ni  importants  ni  sérieux  ; 

^  Que  Cardinal  ne  prouve  nullement  que  les  219  fr.  portés 
pour  instruments  de  marine,  sont  au  compte  du  capitaine; 
qu'il  ne  suCat  pas  d'une  simple  allégation  ;  qu'il  n'est  pas  un 
navire  neuf  qui  ne  soit  muni  des  instruments  de  marine  les 
plus  usuels  ;  qu'il  est  encore  certain  que  les  50  fr.  de  vin  et 
cognac  ont  été  dépensés  pendant  l'armement  du  navire,  et  ne 
regardent  point  le  capitame;  qu'il  en  est  probablement  de 
même  des  autres  fournitures  montant  à  cent  francs,  que  le  de- 
mandeur ne  spécifie  pas,  et  aussi  pour  les  armes,  s'il  s^ea 
trouve  à  bord  du  navire  ; 

*  Attendu,  en  effet,  que  l'on  ne  peut  admettre  que  l'arma- 
teur soit  assez  peu  soigneux  de  ses  intérêts  pour  metlre  au 
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comple  du  nayire  des  sommes  qui  devraieul  être  au  compte  du 
capitaine; 

»  Attendu  que  Tarticle  de  1652  fr.  68  cônt.,  qui,  par  son 
chiffre  peut  paraître  un  grief  plus  important,  n'est  tout  d'abord 
que  de  i,336  fr.  45  c.  ;  que  cette  somme  se  compose  des  in- 
térêts, dus  à  Grenet,  pour  ses  avances,  et  des  comptes  de 
banque,  de  change,  etc  ;  que  Cardinal  n'est  pas  le  moindre- 
ment fondé  à  prétendre  qu'ils  ne  sont  pas  dus,  la  commission 
d'armement  en  tenant  lieu  ;  qu'en  effet,  si  l'armateur  ne  devait 
pas  retirer  l'intérêt  des  avances  faites  pour  la  communauté,  il 
se  garderait  bien  d'en  faire  ; 

»  Sur  l'article  1,506  fr.  50  c, 

»  Attendu  que  cette  somme  se  compose  de  journées  dues  au 
capitaine  pendant  l'armement,  du  gardiennage  du  navire  et  de 
différentes  sommes  sans  reçus  ;  que  Cardinal,  avant  de  signer 
et  approuver  le  compte,  devait  demander  des  explications,  s'il 
n'était  pas  suffisamment  édifié  ; 

9  Attendu  que  dans  ce  compte  ligure  un  pilotage  que  Car- 
dinal met  au  compte  du  capitaine  sans  preuve;  que  ce  pilotage 
porté  au  compte  de  l'armement  est  sans  doute  une  somme 
payée  à  un  pilote  pour  conduire  le  navire  au  quai  de  Nantes  ; 
qu'autrement  et  par  les  mômes  motifs  que  ci-dessus,  le  pilor 
tage  n'eût  pas  été  mis  au  compte  du  navire  ; 

»  Attendu  que  les  factures,  quittances,  reçus  et  autres  do- 
cuments relatifs  à  l'armement  de  ce  navire,  sont  la  propriété 
de  l'armateur  et  les  pièces  justificatives  de  sa  comptabilité, 
qu'il  peut  refuser  de  les  faire  circuler,  pourvu  qu'il  les  mette 
à  la  disposition  des  ayants-droit,  sans  déplacement; 

»  Attendu  que  les  armateurs  des  navires  faisant  la  naviga- 
tion du  cabotage  ne  remettent  point  de  comptes  à  leurs  inté- 
ressés ;  que,  pour  y  suppléer,  ils  sont  appelés  chez  l'armateur, 
où  les  comptes  sont  soumis  à  leur  vérification  avec  pièces  jus- 
tificatives à  l'appui  ; 

I»  Attendu  que  Cardinal  ne  prouve  pas  que  Grenet  lui  ail 
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refasé  la  vériâcation  des  comptes  de  frets  avec  pièces  justifica- 
tives sans  déplacement;  qae  si  Grehet  n'a  pas  répondu  aux 
sommations  de  Cardinal,  c'est  qu'elles  ont  toujours  été  faites 
dans  un.  esprit  de  tracasserie  injuste  ; 

»  Attendu  que  Cardinal  ne  prouve  ni  erreur  de  calcul  ni 
double  emploi  dans  le  compte  d'armement  du  navire  Louisa  ; 
que,  par  application  de  l'article  541  du  Code  de  procédure 
civile,  il  n'y  a  pas  lieu  à  le  réviser;     • 

»  Par  ces  motifs,  le  Tribunal, 

»  1"  Dit  et  juge  que  le  compte  d'armement  du  navire  la 
Louisa  a  été  arrêté  et  accepté  entre  les  parties;  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  le  réviser,  ni  à  nommer  des  experts  pour  le  régler  ; 

»  2*  Décerne  acte  à  Grenet  de  sa  déclaration  qu'il  a  toujours 
tenu  et  lient  encore  à  la  disposition  de  Cardinal  les  sommes 
afférentes  à  son  intérêt  dans  la  Louisa  ;  qu'il  met  à  sa  disposi- 
tion, pour  les  comptes  non  approuvés,  tous  les  documents  et 
pièces  justificatives,  sans  déplacement; 

»  3°  Déboute  Cardinal  de  ses  demandes  et  conclusions  et  le 
condamne  aux  dépens  de  l'instance   > 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes, -—  du  4  juin  i860. —  Prés., 
M.  Roux.  —  Plaid.  :  M"  Lecadre  et  Coquebert.  ' 


COMMISSIONNAIRE.  —  VENTE   DE    MARCHANDISES.  —  PERTE.  ~ 

RESPONSABILITÉ. 

Le  commissionnaire  à  Veffei  de  vendre,  qui  vend  à  des  condi- 
tions autres  que  celles  que  lui  a  imposées  son  commettant  et 
sans  lui  faire  connaitre  son  acheteur ,  fait  une  affaire  pour 
son  compte  et  est  respmisable  de  ses  conséquences. 
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Spécialement,  le  commissionnaire  chargé  de  t^endre  des  marchan- 
dises à  un  prix  déterminé ,  litirables  au  domicile  du  commet- 
tant, qui  les  vend  à  un  prix  plus  élevé,  en  s^appropriant  h 
bénéfice,  et  livrables  au  domtcile  de  Pacheteur,  doit  supporter 
la  perte  des  marchandises  arrivée  avant  quelles  soient  livrées 
à  ^acheteur,  et  en  payer  le  prix  à  son  commettant, 

DUBOIS  contré  vidal  et  maurice  sœurs. 

JUOEHEMT. 

»  Le  Tribunal , 

»  Ya  les  assignations  introdactives  d^instance  des  i«' et  6 
février  dernier,  par  lesquelles  Dubois  appelle  devant  ce  tribu- 
nal :  1*  Vidal,  2*  Maurice  sœurs,  pour  s'entendre  condamner 
au  d^aul  l'un  de  l'autre  à  lui  payer  la  sommé  de  320 fr.,  mon- 
tant d^une  traite  protestée  avec  intérêts  et  dépens  ; 

»  En  fait  :  attendu  que  là  traite  de  320  fr.,  tirée  par  Vidal 
sur  Maurice  sœurs,  de  Toulouse,  représente  la  valeur  de  dix 
barils  sardines  qu'il  prétend  avoir  vendus  à  ces  dames,  au  prix 
de  32  fr.  l'un ,  pris  à  Douarnenez  ;  que  ces  marchandises  pro- 
venaient de  l'établissement  de  Dubois,  qui  les  avait  expédiées 
de  Douarnenez  sur  la  demande  à  lui  faite  par  Vidal  ;  qu'enfin, 
le  navire  Noémia,  porteur  des  dix  barils  sardines,  s'est  perdu 
en  mer,  dans  sa  traversée  de  Douarnenez  à  Bordeaux;  qu'ainsi  il 
s'agit  de  savoir  pour  comptç  de  qui  la  marchandise  voyageait; 

»  Attendu  que  Maurice  sœurs  déclinent  la  compétence  de  ce 
tribunal  ;  qu'il  y  a  Ueu  dès  lors  d'examiner  si  l'exception  est 
fondée  ; 

»  Sur  la  compétence  :  attendu  qu'il  n'est  point  contesté  par 
Maurice  sœurs,  qu'elles  aient  acheté  à  Vidal,  vers  fin  de 
septembre  ou  premiers  jours  d'octobre ,  dix  barils  sardines 
de  Douarnenez,  livrahles  à  Toulouse  ;  mais  que  cette  condition 
de  livraison  à  Toulouse  est  déniée  par  Vidal ,  qui  dit  avoir  , 
comme  représentant  de  Dubois  ,  vendu  pris  à  Douarnenez; 
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^  Attendu  qu*aiix  termes  de  l'article  59  du  Cod.  de  Procéd., 
s'il  y  a  plusieurs  défendeurs,  le  demandeur  peut  assigner  à  son 
choix  devant  le  Tribunal  du  domicile  de  l'un  d'eux  ;  qu'en 
l'espèce,  la  seule  question  à  juger  est  que  Dubois,  expéditeur 
et  premier  vendeur  de  la  marchandise,  soit  p9yé  de  la  valeur 
par  celui  des  deux  acheteurs  qui  l'a  détenue  ; 
I  »  Attendu  que  le  Tribunal  est  valablement  saisi  et  doit  sta- 

tuer entre  toutes  les  parties  ; 

»  Entre  Dubois  et  Vidal  ; 

1  Attendu  qu'il  est  suffisamment  démontré  au  procès  que,  le 

29  septembre  dernier,  Dubois  ne  voulait  plus  rien  vendre, 

\  sauf  dix  barils  de  sardines  à  30  fr.  l'un ,  pris  à  Douamenez  ; 

qu'il  eu  avisait  Vidal,  lequel  lui  répondait  le  1"  ocl(»bre  : 

«  Les  dix  barils  que  vous  me  proposez,  sont  vendus  au  prix 

»  sus-indiqué  de  30  fr.  Veuillez  bien  noter  de  m'adresser  les 

»  connaissements  ;  ne  disposez  pas  $ur  moi  pour  le  montant 

»  de  ces  sardines.  Je 'vous  réglerai  moi-mênde  lors  démon 

»  passage  à  Nantes,  fin  du  mois  courant.  » 

»  Attendu  que  Vidal,  qui  ne  désignait  pas  son  adieteur, 
avait  revendu  à  Maurice  sœurs  à  32  fr.,.soit  2  fr.  de  bénéfice 
par  baril  ; 

»  Attendu  que  facture  et  connaissement  furent  remis  à 
Vidal  le  i  7  octobre  dernier,  pour  les  dix  barils  sardines  em- 
barqués pour  son  compte  dans  le  navire  Naémia;  qu'il  en  accu- 
sait réception  le  19  obtobre  à  Dabois,  en  le  créditant  de  300 
fr.,  valeur  19  novembre  suivant; 

»  Attendu  qu'aussitôt  la  facture  et  le  connaissement  aux 
mains  de  Vidal,  il  appartenait  à  lui  seul  de  faire  assurer  les 
marchandises  que  Dubois  vendait  et  facturait  prises  à  Douar- 
nenez  et  aux  usages  de  cette  place  ;  que,  s'il  n'a  pas  jugé  à  pro- 
pos de  le  faire,  c'est  qu'il  entendait  courir  les  chances  et  for- 
tunes de  la  mer  pour  les  marchandises  qui  alors  étaient  les 
siennes  ; 

»  Attendu  que,  si  malgré  le  silence  sur  le  nom  de  ses  ach^urs, 
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Vidal  prétend  avoir  agi  à  titre  de  commissionDaire  de  Dubois, 
iloublie  qu'en  cette  qualité,  il  s'est  rendu  caulion  de  ses 
ventes  moyennant  la  commission  de  dttcrotVe,*  ainsi  qu'il  le 
relate  dans  sa  correspondance  ; 

»  Attendu  qu'agissant  soit  pour  son  compte  et  revendant  à 
bénéfice,  soit  comme  mandataire  et  ne  se  renfermant  pas  dans 
les  instructions  de  Dubois,  son  mandant,  Vidal  est  mal  fondé, 
après  la  connaissance  du  sinistre  du  navire  Noémia,  à  se  pré- 
tendre non-responsable  du  montant  des  dix  barils  sardines  à 
lui  expédiés  et  facturés ,  et  voyageant  pour  lors  à  ses  frais 
risques  et  périls  ; 

•  Entre  Vidal  et  dames  Maurice  sœurs  ; 

»  Attendu  que  Vidal  dit  avoir  vendu  à  Maurice  sœurs  dix 
barils  sardines  à  32  fr.  l'un,  à  prendre  à  Douarnenez  aux 
usages  de  cette  place ,  ces  conditions  lui  ayant  toujours  été 
prescrites  par  Dubois ,  son  mandant  ; 

»  Attendu  que  Maurice  sœurs  ne  contestent  pas  avoir  acheté 
de  Vidal  dix  barils  sardines  au  prix  de  32  francs,  mais,  disent- 
elles,  à  la  condition  expresse  de  les  recevoir  à  Toulouse  sans 
qu'elles  eussent  à  se  préoccuper  des  frais  et  risques  quelcon- 
ques ;  qu'elles  n'ont  point,  par  suite,  reçu  ni  visé  aucun  con- 
naissement; que,  par  la  nature  des  conventions  intervenues, 
la  facture  pe  pouvait  leur  être  remise  qu'après  livraison  à  elles 
faite  de  la  marchandise;  qu'enQn,  elles  maintiennent  avoir 
traité  verbalement,  avec  Vidal ,  sans  qu'il  ait  été  question  de 
Dubois,  qu'elles  ne  connaissent  point; 

»  Attendu  que  Vidal,  aussitôt  en  possession  du  connaissement 
des  dix  barils  sardines,  s'empresse,  par  sa  lettre  du  19  octobre, 
de  s'adresser  à  Alexandre,  de  Bordeaux,  lui  donnant  ses  instruc- 
tions, moins  l'ordre  de  faire  commettre  des  assurances; 

»  Attendu  que  Vidal  ne  produit  pas  le  connaissement  qu'il 
aurait,  dit-il,  fait  viser  par  Maurice  sœurs,  en  même  temps 
qu'il  leur  aurait  remis  sa  facture;  qu'ainsi,  en  l'absence  de 
preuves  à  l'appui  des  dires  de  Vidal ,  les  dames  Maurice  sont 
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bien  fondées  à  soutenir  qu'elles  n'onl  jamais  élé  nanties  d'au- 
cun  document ,  soil  facture  ou  connaissement;  que,  dès  lors, 
les  dix  barils  sardines  n'ont  pu  voyager  pour  leur  compte, 
risques  et  périls  ; 

•  Par  ces  motifs  : 

»  Se  déclare  compétent,  et^  statuant  entre  toutes  les  parties  : 

»  i<>  Met  hors  de  cause  sans  dépens,  les  daines  Maurice 
sœurs  ; 

»  â"»  Condamne  Vid?l  à  payer  à  Dubois  la  somme  de  trois 
cent  vingt  francs ,  avec  les  frais  de  protêt  et  les  intérêts  de 
droit; 

»  Le  condamne,  en  outre,  en  tous  les  frais  et  dépens  de  la 
présente  instance.  >» 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  9  juin  1860.  — 
Prés.,  M.  Boisteaux,  juge.  —  Plaid.  :  M***  de  la  Peccaudière, 
G.  Cholet  et  Laënnec. 


COUR  IMPÉRIALE  DE  RENNES. 

AVARIES.  ~  CAPITAINE. 

On  doit  considérer  comme  avarie  particulière  au  navire  les 
frais  faits  pour  le  navire  et  la  cargaison,  si  ces  frais  ne  sont 
point  la  suite  (f  tm  dommage  causé  au  navire  par  la  volonté 
de  Phomme  dans  un  but  de  salut  commun,  (Art.  400  et  403 
Cod.  Com.)  (1).    ^ 

Il  doit  en  être  ainsi,  à  plus  forte  raison,  s'il  s'agit  de  payer  les 
dépenses  occasionnées  par  un  échouement  imputable  à  la  faute 
du  capitaine.  (Art.  22  f  et  230,  Cod.  Com.) 

(1)  Conf.  Divers  arrêts  cités  au  n.  li  de  Tari.  400  du  Cod.  Com.,  annoté 
de  Sirey.  Sur  les  caractères  distinctifs  de  Tavarie  commune  et  de  l'avarie 
particulière,  voir  les  excellentes  observations  de  M.  Lemonnier  dan<i  son 
commf^maire  des  Polices  d'Assurances,  n.  30i  et  303,  t.  ?,  p.  109. 
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HARMSOLN  contre  mâlier  frères. 

ARRÊT. 

«  Attendu,  en  droit,  qae  la  loi  répute  avaries  communes  les 
dépenses  faites  d'après  délibérations  motivées,  pour  le  bien  et 
salut  commun  du  navire  et  des  marchandises  ;  qu'il  ne  faut 
pas  confondre  avec  ces  dépenses  celles  qui  n'ont  pour  objet 
que  de  remédier  à  un  accident  arrivé  au  navire  et  de  le  mettre 
en  état  de  continuer  sa  route  ;  que  si  l'article  400  du  Code  de 
commerce  considère  comme  avaries  communes  les  frais  faits 
pour  remettre  à  flot  le  navire  échoué,  c'est  seulement  lorsque 
le  navire  a  été  échoué  volontairement  dans  l'intention  d'éviter 
ia  perte  totale  ou  la  prise  ;  que  l'article  M3  répute  avaries 
particulières  les  dépenses  résultant  de  toutes  relâches  occa- 
sionnées par  une  voie  d'eau  à  réparer  ;  que  l'armateur  ayant 
contracté  l'obligation  de  transporter  le  chargement  à  sa  desti- 
nation, doit  supporter  les  frais  nécessaires  pour  réparer  les 
accidents  arrivés  au  navire,  dans  le  cours  du  voyage,  surtout 
quand  ces  accidents  peuvent  être  attribués  à  des  erreurs  com- 
mises par  le  capitaine  ;  qu'aux  termes  des  articles  221  et  230, 
le  capitaine  est  garant  de  ses  fautes,  même  légères,  et  que  sa 
responsabilité  ne  cesse  que  par  la  preuve  d'obstacles  de  force 
majeure  ; 

»  Attendu,  en  fait,  qu'il  résulte  des  rapports  de  mer  faits 
par  le  capitaine  Harmsoln ,  à  Kamsgate  et  à  Tréguier,  que  ce 
capitaine,  aya^nt  mal  calculé  sa  route  et  pris  un  phare  pour  un 
autre,  a  échoué  sur  les  bancs  de  Goodwin  ;  qu'avec  l'aide  e  t 
les  conseils  de  pêcheurs  anglais,  il  a  réussi  à  remettre  son 
navire  à  flot,  mais  que  le  navire  faisant  eau,  il  a  été  contraint 
de  relâcher  à  Ramsgate  ;  que,  pour  le  réparer,  il  a  été  obligé  de 
décharger  la  cargaison,  bien  que  celte  cargaison  n'eût  souffert 
aucune  avarie;  que,  de  plus,  il  a  été  forcé  de  payer  aux  pêcheurs 
anglais  qui  l'ont  secouru,  une  somme  très-considérable  que 
ces  derniers  ont  exigée  de  lui,  suivant  des  usages  peu  dignes 


223 

des  principes  qui  régissent  aujourd'hui^ le  droit  des  gens; 
qu'enfin,  le  navire  réparé  et  la  cargaison  rechargée,  il  n'a  pu 
partir  pour  se  rendre  à  sa  destination,  qu'après  avoir  contracté 
un  emprunt  à  la  grosse,  à  l'elTet  d'acquitter  les  diverses 
dépenses  faites  par  lui  à  Ramsgate,  dépenses  qu'il  prétend 
être,  sinon  pour  la  totalité,  du  moins  pour  la  plus  grande 
partie,  des  avaries  communes  ; 

»  Attendu  que,  dans  les  circonstances  où  s'est  effectué 
l'échouement  et  eu  égard  aux  faits  spéciaux  de  la  cause,  cette 
prétention  du  capitaine  est  mal  fondée  ;  que  la  cargaison  n'a 
subi  aucune  avarie;  que  si  à  Ramsgate  on  a  été  obligé  de  la 
décharger,  ce  déchargement  n'a  eu  lieu  que  pour  faciliter  la 
réparation  du  navire  ;  qu'il  n'y  a  donc  aucune  distinction  à 
établir  entre  les  diverses  dépenses  faites  à  Ramsgate  ;  que  les 
frais  de  renflouement  et  de  relâche  onteu  pour  objet  de  remédier 
à  Taccident  arrivé  par  suite  de  la  double  erreur  commise  par 
le  capitaine  ;  qu'ils  sont  la  suite  et  la  conséquence  de  l'échoue- 
ment, lequel,  incontestablement,  est  une  avarie  particulière , 
et  qu'en  acquittant  ces  dépenses,  en  remettant  son  navire  à 
flot,  en  le  réparant  de  manière  à  pouvoir  reprendre  la  mer,  le 
capitaine  n'a  fait  que  remplir  l'engagement  contracté  par  lui 
envers  les  propriétaires  du  chargement  ;  que  c'est  donc  avec 
raison  que  les  premiers  juges  ont  refusé  de  voir  dans  ces 
dépenses  le  caractère  d'avaries  communes  et  les  ont  laissées, 
sans  distinction,  à  la  charge  du  navire  ; 

»  Par  ces  motifs, 

»  La  Cour  confirme  le  jugement  dont  est  appel  ; 
»  Déboute  l'appelant  de  toutes  ses  conclusions  et  le  con- 
damne à  ^amende  ordinaire  et  aux  dépens.  » 

Cour  impériale  de  Rennes,  —  du  27  avril  1860.  —^  2«  Ch. 
M.  Pouhaër,  prés.  —  Plaid.  :  pour  M.  Harmsoln,  W  Grivart; 
pour  MM.  Malier,  M«  Charmoy. 
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COMPÉTENCE.  —  ETBANGER.  —  CONVENTION  COMMERCIALE  FAITE 

A  L'ÉTRANGER. 

Les  tribunaux  français  sont  incompétents  pour  statuer  sut:  les 
différends  existants  entre  étrangers  relativement  à  l'exécution 
d'une  convention  commerciale  conclue  en  pays  étranger  (1), 

(WILLIAM  DE  JOUSSERAND  COntre    ARENDS.) 

JUGEMENT. 

Vu  l'exploit  introductif  d'instance.,  du  45  mai  1860,  par 
lequel  William  de  Jousserand,  capitaine  du  navire  anglais 
Eudora,  assigne  devant  ce  tribunal  Arends,  négociant  à  Nan- 
tes, pour  s'entendre  condamner  à  lui  payer  la  somme  de  70  fr. 
'  pour  remorquage,  de  S*-Nazaire  à  Nantes,  du  navire  Eudora  ; 
Sur  la  compétence, 

«  Attendu  qu'il  s'agit  de  l'interprétation  d'une  charte-partie, 
passée  en  Angleterre  entre  l'affréteur  anglais  et  le  capitaine  de 
Jousserand,  du  navire  Eudora,  à  laquelle  Arends  est  demeuré 
étranger; 

»  Attendu  que  Arends  est  sujet  anglais,  de  même  que  le  de- 
mandeur ; 

•  Attendu  que,  dès  lors,  il  est  de  droit  que  la  question  qui 
s'agitje  entre  les  parties  soit  résolue  au  lieu  où  la  convention  a 
été  faite,  et  par  leurs  juges  naturels  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

•  Le  tribunal  se  déclare  incompétent  dans  l'instance,  et  ren- 
voie les  parties  devant  les  juges  qui  doivent  en  connaître. 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  2  juin  1860. — Prés., 
M.  Roux.  —  Plaid.,  pour  M.  William  de  Jousserand,  M«  Coque- 
bert ;  pour  M.  Arends,  W  Lecadre. 

(I)  Conf.,  Rouen,  n  avril  «8î5  ;  Dalloz  Per.  55.  2.  167.  Sur  les  obliga- 
tions commerciales  entre  étrangers.  V.  Dali.  Rep.  V.  Droit  Civil,  n.  337 
et  saiv.  ;  notamment  le  n.  379  in  fine;  v.  aussi  la  note  d'un  arrêt  Gass. 
du  8  avril  i>»5l,  Dali.  Per.  51  i.  137  ;  et  Sirey,  Cod.  Nap  ,  annoté,  art.  i  l, 
n.  27  et  suiv. 
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Quand  il  est  dit  dans  une  charte-partie  que  les  armateurs  paie- 
ront tous  les  frais  de  port ,  sans  aucune  désignation  spéciale^ 
les  droits  de  tonnage  et  de  navigation  doivent  être  mis  à  leur 
charge  comme  implicitement  contenus  dans  cette  expression  : 
Tous  les  frais  de  port;  et  cela  doit  être  ainsi  entendu  surtout 
lorsque  le  prix  du  fret  donne  à  présumer  que  telle  a  dû  être 
Vintention  des  parties . 

» 

JAMES  contre  maes. 

Par  charte-partie,  en  date  dû  22  avril  1859,  le  capitaine 
anglais  James,  agissant  pour  compte  de  ses  armateurs,  avait 
frété  son  navire  Eagle  à  Gibbs  et  C'%  pour  aller  prendre 
aui^  lies  Chincha  son  plein  et  entier  chargement  de  guano 
et  le  conduire  dans  un  port  du  Royaume-Uni  ou  du  continent, 
pas  plus  nord  que  Hambourg ,  pas  plus  sud  que  Bordeaux,  ni 
dans  la  Baltique,  touchant  à  Cork,  pour  prendre  les  ordres  de 
MM.  Anthony  Gibbs  et  &, 

Le  navire  V Eagle  débarqua  la  cargaison  à  Saint-Nazaire; 
mais  lors  du  règlement  du  consignataire,  M.  Maës,avec  le  capi- 
taine James,  il  s'éleva  entre  eux  deux  difficultés  :  l'une  relative 
à  des  surestaries,  et  l'autre  relative  à  l'interprétation  des  ter- 
mes de  la  charte-partie.  Nous  ne  donnons  ici  que  la  partie  du 
jugement  consacrée  à  la  seconde  question. 

La  charte-partie  avait  mis  à  la  charge  des  armateurs  tous  les 
droits  déport^  sans  autre  expUcation  ;  une  sommé  de  1,795 fr. 
ayant  été  payée  par  le  capitaine  James  pour  droit  de  tonnage 
et  de  navigation,  il  en  demandait  le  remboursement  en  préten- 
dant que  cette  expression  un  peu  vague  :  les  droits  de  port  ne 
pouvait  comprendre  les  droits  de  tonnage  et  de  navigation. 

À  l'appui  de  sa  prétention,  le  capitaine  James  invoquait  la 
distinction  que  l'on  fait  dans  les  traités  de  commerce  et  les 
lois  de  douane,  entre  le^  divers  droits  de  pilotage^  de  port,'  de 
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quarantaine,  etc.,  et  le  droit  de  tonnage,  leqnel  même,  dans 
certains  traités,  se  trouve  être  l'objet  de  dispositions  particu- 
lières (1)  ;  ces  divers  droits  sont  toujours  énumérés,  et  dans 
aucun  document  les  droits  de  port  ne  sont  considérés  dans  un 
sens  général  embrassant  d'autres  taxes  ;  notamment  les  traités 
de  commerce  avec  l'Angleterre,  tant  celui  du  26  janvier  1826 
que  celui' du  13  mars  1860,  ne  font  aucune  confusion  entre  ces 
différentes  taxes.  Il  y  a  bien,  il  est  vrai,  une  expression  géné- 
rale en  matière  de  taxes  maritimes  ;  mais  c'est  l'expression 
droits  de  navigation,  et  celle-là  comprend  -les  droits  de  ton- 
nage, d'expédition,  de  permis,  d'acquit  et  certificat,  de  cour- 
tage et  de  pilotage.  Quant  aux  mots  droits  de  port,  s'ils  ont 
un.  sens  général,  ce  n'est  que  relativement  à  quelques  menues 
taxes  comme  les  droits  de  cale,  d'amarrage,  de  bassin,  etc. 
Prétendre  que  les  4roits  de  port  comprennent  les  droits  de 
tonnage,  serait  donc  prétendre  que  l'expression  qui  sert  à. 
déterminer  des  droits  accessoires  embrasse,  en  même  temps, 
l'un  des  droits  de  navigation  les  plus  considérables  et  même  tous 
les  droits  de  navigation,  ce  qui  ne  saurait,  être  sérieusement 
soutenu.  De  plus,  la  cbarte-partie  soumettant  les  armateurs  à 
aborder,  au  choix  de  l'affréteur,  soit  dans  un  port  français,  soit 
dans  un  port  anglais,  c'est-à-dire  en  des  lieux  où  les  droits 
eussent  été  tout  différents,  on  s'explique  aisément  que  les 
armateurs  n'aient  voulu  prendre  à  leur  charge  que  les  taxes 
les  moins  onéreuses,  qui  sont  les  droits  de  port. 

L'affréteur  Soutenait,  au  contraire,  que  les  droits  de  tonnage 
étaient  compris  dans  cette  expression  :  droits  de  port  ;  et  que, 
tous  les  droits  de  navigation  étant  perçus  dans  les  ports,  on 
avait  employé  cette  manière  de  parler  comme  étant  la  plus 
générale.  En  faveur  de  cette  interprétation  on  invoquait 
l'usage  constant  (2)  qui  met  à  la  charge'du  navire  et  non  de  la 

(1)  Voir  le  décret  relatif  à  rexécution  du  traité  de  commerce  avec  la 
Sardaigne,  art.  i.  Dalloz.  P.,  I85i.  4.  36;  et  d'autres  traités  indiquée 
dans  la  table  de  15  ans  de  Dalloz,  Y»  Traités. 

(9)  y.  Dalloz,  Répert.  Y»  Droit  maritime,  n.  m 


m 

cargaison,  les  droits  dits  de  navigation.  Le  droit  de  tonnage , 
en  effet ,  fut  réglementé  par  deux  lois ,  Tune  du  27  vendémiaire 
an  11^  et  l'autre  'du  15  floréal  an  x,  qui,  toutes  les  deux,  basant 
cette  taxe  sur  le  tonnage  du  navire,  et  non  sur  la  quantité  de  la 
marchandise,  en  faisaient  Papplication  même  aux  navires  finan- 
çais. Cet  état  de  choses  fut  modifié  piar  diverses  ordonnances , 
et,  aujourd'hui,  les  navires  français  sont  complètement 
exempts  des  droits  de  tonnage  ;  mais  on  trouve  dans  ces  ordon. 
nances  mêmes  la  preuve  que  cette  taxe  affecte  le  navire ,  et 
non  la  cargaison  ;  on  peut  citer,  pat*  exemple.  Fart.  5  de  Tord, 
du  11  novembre  1835,  ainsi  conçu  :  «  Les  navires  étranges, 
chargés  ou  non^  paieront  à  leur  entrée  dans  ces  mêmes  ports , 
un  droit  de  2  fr.  par  tonneau  de  jauge,  » 

On  peut  citer  encore  le  décret  relatif  à  l'exécution  di^  traité 
de  commerce  entre  la  France  et  la  Belgique,  où  il  est  dit  que  le 
droit  de  tonnage  sera  perçu  sur  la  capacité  du  navire  constatée 
d'après  la  méthode  de  jaugeage  usitée  en  Belgique.  Donc,  le 
droit  de  tonnage  est,  même  en  l'absence  de  conventions,  à  la 
charge  du  navire  ;  il  importe  alors  peu  de  savoir  s'il  y  a  eu  ou 
non,  dans  la  charte-partie,  une  stipulation  particulière  pour 
les  droits  de  port.  A  ces  diverses  raisons  de  droit  s'ajoutait 
une  raison  de  fait  que  le  Tribunal  a  prise  en  sérieuse  considé- 
*  ration  :  c'est  que  le  prix  du  fret  était  assez  élevé  pour  faire 
présumer  que  l'affréteur  avait  dû  laisser  à  la  charge  des  arma-* 
teurs  tous  les  droits  de  navigation  de  quelque  nature  qu'ils 
fussent. 

Voici  la  décision  rendue  par  le  Tribunal  : 

JUGEMENT. 

«  Sur  la  réclamation  de  1,795  francs  : 

»  Attendu  que  la  charte-partie  stipule  encore  que  les  arma- 
teurs paieront  tous  les  frais  de  port,  sans  aucune  désignation 
spéciale; 
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>  Attendu  que  la  somme  qu'a  payée  le  navire  Eagle  à 
la  douane,  et  dont  James  réclame  le  remboursement,  est  un 
droit  de  tonnage  ou  de  navigation,  ainsi  que  Texprime  la  quit- 
tance de  douane,  et  que,  si  ce  droit  a  été  perçu  à  raison  du 
chargement  du  na^vire,  il  ne  s'en  suit  pas  que  c'est  la  car- 
gaison ou  la  marchandise  qui  devrait  le  supporter,  puisque 
cette  même  marchandise  est  déjà  soumise  à  un  droit  spécial  ; 
qu'on  peut  donc  dire  que  cette  charge  n'incombe  qu'au  navire 
en  raison  de  la  navigation  qu'il  est  autorisé  à  faire,  et  que,  si 
les  parties  qui  ont  traité  de  l'affrètement  de  VEagle,  sont  con- 
venues que  les  frais  de  port  seraient  à  la  charge  des  armateurs, 
il  s'en  suit  que  les  1,795  fr.  payés  par  le  navire  Eagle  ne 
peuvent  pas  concerner  la  marchandise  ; 

»  Attendu,  d'ailleurs,  que  Maës  semble  donner  plus  de  force 
à  cette  interprétation  en  venant  dire  que,  si  le  capitaine  James 
a  payé  en  France  pour  son  navire^un  droit  de  tonnage  qu'il 
n'aurait  pas  payé  en  Angleterre,  les  affréteurs  lui  ont  fourni 
la  compensation  de  cette  charge,  en  lui  accordant  10  schellings 
de  plus  par  tonneau,  pour  avoir  la  faculté  de  l'envoyer  en 
France  ;  que  cette  assertion,  il  est  vrai,  n'est  pas  justifiée, 
mais  qu'elle  n'a  pas  été  contestée,  et  qu'elle  est  vraisemblable, 
puisqu'on  comprendrait  difficilement  que  les  armateurs  de 
VEagle  eussent  consenti  à  accepter  les  mômes  conditions  de 
fret  pour  le  retour  de  leur  navire  dans  un  port  de  France  ou 
d'Angleterre  ; 

»  Par  ces  motifs,  faisant  droit , 
»  Le  Tribunal , 

»  l"*  Déboute  le  capitaine  James  de  ses  demandes  et  con- 
clusions ; 

»  2?  Le  condamne  en  tous  les  frais  et  dépens  de  l'instance, 
y  compris  ceux  de  traduction  des  documents  anglais.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes^  —  du  28  avril  1860.  — 
Présid.,  M.  Roux;  plaid.  :  pour  M.  James,  M®  Coquebert, 
avocat  ;  pour  M.  P.-J.  Maës,  W  Verne,  avocat. 
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ASSURANCES  MARITIMES.  —  DÉLAISSEMENT.  —  PRODUIT  DU 
SAUVETAGE.  —GAGES  DE  L'ÉQUIPAGE.  —ENTRETIEN  ET  RAPA- 
TRIEMENT. —  NAVIRE  ARMÉ  AUX  5/8. 

Dans  le  cas  de  perte  d'un  navire  armé  aux  5/8^  les^  gages  de 
f  équipage,  jusqu'au  jour  de  la  perte,  sont  dus  par  le  capi-- 
taine  seul. 

Les  frais  d'entretien  et  de  rapatriement  sont  supportés  par  le 
navire,  quelque  soit  le  mode  d'engagement  des  marins.  Par 
suite  y  en  cas  de  délaissement,  c'est  aux  assureurs  représen- 
tant les  propriétaires  de  supporter  ces  frais. 

TARDIFF  contre    HARANCHIPY  et  AUTRES. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Vu  Pacte  introductif  d'instance  du  4  février  1860,  par 
lequel  Tardiff,  capitaine  à  Norkiouse,  fait  délaissement  à  ses 
assureurs  de  sa  part  d'intérêt  dans  le  navire  A^Artagnan ,.  et 
les  assigne  devant  ce  Tribunal  pour  les  faire  condamner  à 
rembourser  avec  intérêts  et  dépens  la  somme  de  22,000  fr. 
montant  de  son  intérêt  dans  ledit  navire  ; 

»  Yu  les  notes  et  conclusions  du  demandeur,  conformes 
aux  fins  de  son  assignation  ; 

»  Yu  les  conclusions  des  demandeurs,  tendant  à  ce  qu'il 
plaise  au  Tribunal  leur  décerner  acte  de  ce  qu'ils  déclarent 
être  prêts  à  payer  chacnn  le  prorata  leur  incombant  dans  les 
22,000  fr.  par  eux  assurés,  sous  déduction' de  leur  prorata 
dans  une  somme  de  999  fr.  33  c,  qui  leur  est  due  par 
l'assuré  ;  débouter  le  demandeur  de  ses  prétentions  et  le 
condamner  aux  dépens  ; 

»  Attendu  que  les  assureurs  du  navire  iVArtagnan  ojBErent 
de  payer  les  22,000  fr.  assurés  ;  que  seulement  ils  réclament  le 
produit  du  sauvetage  revenant  au  propriétaire  du  navire  ;  que, 
d'après  les  calculs  soumis  par  eux  au  Tribunal,  le  produit 
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brut  dn  sauvetage,  4^326  flr.  69  c,  diminné  des  frais  incom- 
bant au  propriétaire  du  navire,  2,055  fr.  49  c,  laisserait  libre 
une  somme  de  2,274  fr.  20  c,  dont  les  22/50,  soit  999  fr.  33  c.,^ 
doivent  revenir  en  déduction  des  22,000  fr.  assurés; 

»  Attendu  que  Tardiff  veut  déduire  des  4,326  fr.  69  c,  pro- 
duit brut  du  sauvetage,  le  montant  de  tous  les  frais  faits,  soit 
3,286  fr.  10  c;  que,  d'après  luî,  le  produit  du  sauvetage  serait 
de  1,040  fr.  59  c,  dont  il  offre  les 22/50 aux  assureurs  en  déduc- 
tion des  22,000  fr.  assurés  :  qu'ainsi,  le  seul  objet  du  procès 
est  de  savoir  si  l'assuré  peut  comprendre  dans  les  frais  de 
sauvetage,  une  somme  de  1,230  fr.  61  c,  que  les  assureurs 
refusent  de  payer,  la  regardant  comme  une  dette  personnelle 
du  capitaine; 

>  Attendu  que  les  assureurs  sont  mis,  par  le  fait  et  l'accep- 
tation du  délaissement,  aux  lieu  et  place  des  propriétaires  du 
navire  ;  qu'ils  ont  les  mêmes  droits  et  sont  tenus  des  mêmes 
obligations,  notamment  vis-à-vis  du  capitaine  ;  que  le  procès 
se  simplifie  donc  encore  en  ce  sens  qu'il  ne  reste  qu'à  recher- 
cher à  qui  du  capitaine  ou  des  propriétaire  du  i^Artagnan 
eût  incombé  le  paiement  des  1,230  fr.  61  c.  en  litige. 

«  Attendu  que,  d'après  les  comptes  émanés  de  l'agence 
consulaire  de  Newport  et  du  consulat  d'Ostende,  cette  somme 
de  1,230  fr.  61  c.  comprend  :  V  le  solde  des  gages  dus  à  l'équi- 
page ;  2*  les  frais  d'entretien  et  le  rapatriement  ; 

»  Attendu  que  le  A^Artagnan  étant  armé  aux  5/8,  les  gages 
jusqu'au  jour  de  la  perte  du  navire  sont  dus  par  le  capitaine 
seul  ;  qu'aucune  discussion  sérieuse  ne  peut  s'élever  à  ce 
sujet  : 

•  Attendu,  en  ce  qui  concerne  les  frais  d'entretien  et  de 
rapatriement  après  le  naufrage,  qu'aux  termes  de  l'arrêté  du  5 
germinal  XII,  les  gens  de  mer  naviguant  pour  le  commerce 
avaient  droit  à  une  conduite  pour  se  rendre  dans  leurs  quartiers, 
s'ils  étaient  congédiés  par  les  armateurs,  capitaines,  maîtres 
ou  patrons  dans  les  ports  de  la  République  autres  que  ceux  où 
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ces  navires  auraient  été  armés,  soit  pour  raison  du  désarme- 
ment desdits  navires,  soit  pour  d'autres  causes  non  procédant 
du  fait  ni  de  la  yolontè  desdits  marins;^  qu'en  cas  de  naufrage, 
les  gens  de  l'équipage  devaient  être  traités  conformément  aux 
dispositions  de  l'arrêté,  tant  qu'il  y  aurait  des  fonds  provenant 
des  navires  naufragés  ; 

•  Attendu  que  ces  dispositions  de  l'arrêté  de  Tan  XII,  repro- 
duction presque  textuelle  de  l'ordonnance  du  !«' août  1743, 
sont  générales,  absolues ,  qu'elles  s'appliquent  aussi  bien  à  un 
équipage  engagé  à  la  part  du  fret  qu'à  un  équipage  payé  au 
mois  ; 

»  Attendu,  en  effet,  sur  ce  dernier  point ,  que  l'ordonnance 
de  i  743  et  l'arrêté  de  l'an  XII  ont  voulu  mettre  à  la  charge  du 
navire,  en  toute  circonstance,  le  rapatriement  des  hommes  de 
l'équipage;  qu'il  y  avait  là  un  but  d'ordre  public  qui  n'eût 
été  atteint  qu'imparfaitement  si  les  marins  engagés  à  la  part 
ou  au  fret  avaient  dû  rester  exposés  au  délaissement  en  pays 
étranger; 

»  Attendu  que  cette  interprétation  est  justifiée  par  le  décret 
du  7  avril  1860,  postérieur,  à  la  vérité,  aux  faits  du  procès,  et 
ne  pouvant  réagir  directement  sur  eux,  mais  qui  a  cependant 
son  importance  en  ce  sens  qu'on  y  voit  plus  nettement  expri- 
mée la  pensée  persistante  qui  avait  dicté  l'ordonnance  de  1743 
et  l'arrêté  do  l'an  XII;  que  l'article  14  de  ce  décret  s'exprime 
ainsi  : 

«  Dans  les  armements  au  fret  ou  à  la  part ,  les  dépenses 
•  occasionnéespar  la  subsistance,  l'entretien  et  le  rapatrie- 
»  ment  de  l'équipage,  ainsi  que  par  le  renvoi  dans  leurs  quar- 
»  tiers  des  hommes  qui  le  composent ,  sont  supportées  par  le 
»  navire  et  subsidiairement  par  les  portions  du  fret  ou  par  les 
»  parts  afférentes  à  l'armateur,  les  portions  de  fret  et  parts 
ï»  attribuées  à  l^équipage  étant  considérées  comme  salaires  et 
»  ne  pouvant  dès  lors  être  affectées  à  ces  sortes  de  dépenses  ; 

»  Attendu  que  vainement ,  pour  combattre  ces  motifs,  les 
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•  *  « 

défendeurs  invoquent  un  passage  des  articles  8  de  Pordon- 
nance  et  7  de  Tarrêté,  dans  lesquels  ils  croient  voir  le  di'oit  des 
marins  limité  aax  seuls  engagements  contractés  au  mois  ou  au 
voyage;  qu'une  énonciation  incidente  et  à  sens  douteux  no 
peut  prévaloir  contre  les  textes  formels  qui  justifient  le  système 
des  demandeurs  ; 

1  Attendu  donc  que  si  les  débris  du  i^Artagnan  ont  payé  le 
rapatriement,  ce  n'est  point,  commeJe  pensent  les  assureurs,  la 

r 

conséquence  des  engagements  au  mois  que  le  capitaine  a  con- 
tractés en  dehors  de  Parmateur,  et  qui  seuls,  â  leur  avis,  auraien^ 
engagé  le  navire  ;  qu'il  faut  reconnaître,  au  contraire,  que  les 
propriétaires  devaient,  en  tous  cas,  payer  le  rapatriement  sur  le 
produit  des  débris,  quand  bien  môme  tous  les  hommes  de  l'é- 
quipage, au  lieu  d'être  payés  au  mois,  auraient  été  engagés  à  la 
part  du  fret,  par  l'armateur  directement  ou  par  le  capitaine  ; 

»  Attendu  que  les  textes  déjà  cités  ne  permettraient  pas  à 
l'armateur  de  répéter  contre  les  marins  engagés  à  la  part ,  le 
rapatriement  payé  sur  le  produit  du  sauvetage;  que,  sous 
l'empire  de  l'arrêté  de  l'an  II ,  combiné  avec  les  circulaires 
postérieures  qui  ont  mis  à  la  charge  de  l'Etat  les  frais  du 
rapatriement  en  cas  d'insuffisance  des  débris,  la  crainte  d'une 
pareille  action  récursoire  eût  placé  un  équipage  entre  son 
devoir,  qui  lui  ordonne  de  sauver  les  débris,  et  son  intérêt,  qui 
lui  conseille  de  rie  rien  laisser  subsister  pouvant  servir  de 
base  à  une  réclamation  de  l'Etat  contre  le  propriétaire  ,  puis 
du  propriétaire  contre  l'équipage  ;  que  nos  lois  maritimes 
épargnent,  autant  que  possible,  aux  gens  de  mer  cette  fâcheuse 
alternative  entre  leur  devoir  et  leur  intérêt  ;. 

j»  Attendu,  en  résumé,  qu'en  contractant  des  engagements 
au  mois,  le  capitaine  du  A'Artagnan  n'a  point  aggravé  le  sort 
du  navire,  lequel  devait  en  tout  cas  le  rapatriement  ;  que  les 
assureurs  ne  sont  pas  fondés  à  dire  qu'il  y  a  là  une  dette  per- 
sonnelle du  capitaine  et  à  rejeter  des  dépenses  qui  grèvent  le 
sauvetage  ; 
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»  Par,  ces  motifs  : 

»  1*  Juge  que,  sur  les  1,230  fr.  61  c.  en  litige,  on  doit 
écartçr,  comme  étant  la  dette  du  capitaine,  ce  qui  a  été  payé  pour 
les  loyers  de  Téquipage  ;  que  le  surplus  est  la  dette  du  navire 
et  doit  être  supporté  en  déduction  du  sauvetage  et  an  prorata 
des  sommes  assurées,  par  tes  assureurs  qui  ont  accoté  le  dé- 
laissement ; 

>  2^  Au  cas  où  les  parties  ne  se  mettraient  pas  d'accord 
ponr  régler  sur  ces  bases,  les  renvoie  devant  M.  Denis  Lauriol, 
chargé  de  dresser  leurs  comptes ,  et  à  défaut  de  conciliation 
faire  son  rapport  au  Tribunal ,  qui  statuerait  ; 

■  S^"  Faisant  masse  des  frais,  ordonne  qu'ils  seront  supportés 
comme  suit  :  2/3  par  les  assureurs,  1/3  par  Tardiff;  réserve  les 
frais  de  l'expertise  et  tous  ceux  pouvant  en  provenir. 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes^  —  du  6  juin  1860.  — 
Présid.:  M.  Roux;  plaid.:  M«"  Verne  et  Daniel-Lacombe,  avocats.  '  ' 


VENTE  DE  MARCHANDISES  SUR  ÉCHANTILLON.— NON  CONFORMITÉ. 
—  EXPERTISE  FArrE  A  L'ÉTRANGER.—  FINS  DE  NON  RECEVOIR, 
-r  CONSULS. 

Vûcheteur  d^une  marchandise  sur  échantillon  qui,  lors  de  la 
livraisofiy  s'est  plaint  à  son  vendeur  de  la  non  conformité  de 
la  marchandise  avec  r  échantillon^  n'est  pas  recevable  à  intenter  y 
soit  Vaction  en  laisser  pour  compte]^  soit  Vaction  en  réduc- 
tion de  prix ^  si  la  preuve  par  lui  apportée  de  Vétat  de  la 
marchandise^  preuve  résultant  d'une  expertise  conforme  à  la 
loi  du  pays  où  il  se  trouve ,  ne  présente  pas  les  garanties 
principales  que  la  loi  française  exige  dans  les  expertises.  (Art, 
1644,  Cod.  Nap:;  302  et  suivants^  429  et  suivants,  Cod,  de 
Proc.  Civ.) 
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L'achetew  est  également  non  recevable  à  intenter  l'action  en 
réduction  du  prix  et  en  résolution  de  la  vente,  lorsqu'il  a  fai  t 
acte  de  propriété  en  revendant  la  marchandise, 

■ 

PADDERATz  Contre  valleau  et  &. 

JUGEMENT. 


»  Ytt  l'acte  inlroductif  d'instance,  en  date  du  17  janvier  1860, 
par  lequel  Padderatz  et  G'%  négociants  à  Londres ,  appellent 
devant  ce  tribunal  E.  Yalleau  et  C'%  négociants  à  Nantes,  pour 
s'entendre  condamner  à  leur  payer  la  somme  de  S,300  fr.  à 
titre  d'indemnité  sur  un  chargi^nent  d'orge,  reçu  par  le  navire 
Ino;  et  ce,  après  expertise  faite  à  Londres  sur  l'échantUlon 
cacheté,  prélevé  sur  ce  chargement  et  relire  par  les  soins  de 
M.  le  Consul  de  France  à  Londres  ie&  mains  des  experts  qui 
l'ont  conservé  ; 

»  Attendu  qu'après  s'être  mis  d'accord  sur  les  prix  et 
conditions  de  vente  d'un  chargement  d'orge  nouvelle  de  1859, 
E.  Yalleau  et'C^«  adressèrent  à  Padderatz  et  C^^  lesdites  orges 
par  le  navire  français  Ino; 

»  Attendu  qu'à  l'arrivée  de  YIno  k  destination,  Padderatz  et 
C'%  qui  avaient  conservé  un  échantillon  cacheté  des  orges 
formant  ce  chargement,  qui  leur  avait  été  adressé  par  Yalleau  et 
Q%  prétendirent  que  les  orges  reçues  n'étaient  pas  conformes  à 
l'échantillon  en  leurs  mains  ;  ce  qu'ils  firent  constater  par  des 
experts  choisis  par  eux  parmi  les  facteurs  de  grains  de  la 
place,  lesquels  experts  constatèrent  en  outre  que  le  chargement 
à  bord  de  Y  Ino  était  rempli  de  poussière  et  de  charançons  ; 

»  Attendu  que  néanmoins  Padderatz  et  C'°  vendirent  la 
cargaison  de  Y  Ino.  après  avoir,  fait  constater,  par  iin  sieur' 
Roffuy,  qui  l'avait  reçue  et  vendue  pour  Jeui*  compte  aux  prix 
de  33  et  34  schellings  le  quarter^  que  si  les  orges  avaient  été  de 
la  qualité  convenue ,  elles  se  seraient  vendues  de  36  à  37 
schellings  ; 
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»  Attendu  que,  sur  ces  constations  faites  ainsi ,  Padderatz 
et  G^s  après  avoir  réclamé  de  Valleau  et  C^  la  différence 
de  la  perte  qu'ils  avaient  éprouvée  par  leur  faute  et  des  béné- 
fices dont   ils  auraient  été  privés,  demandent  ^u  tribunal 
qu'une  commission  rogatoire  soit  donnée  par  lui  à  M.  le  consul 
de  France  à  Londres,  afin  de  recevoir  des  mains  des  experts 
Handerson  et  Hiitchison,  Péchantillon  cacheté  qu'ils  ont  prélevé 
sur  le  chargement  d'orge  par  le  navire  Ino,  et  qu'ils  ont 
conservé  entre  leurs  mains,  et  de  le  faire  parvenir  au  greffe  de 
ce  tribunal  ;  puis  voir  nommer  des  elperts,  pour  apprécier  la 
qjaalité  de  ladite  orge;  et  dire  si  elle  est  égale  ou  inférieure  à 
l'échantillon  dé  vente  qui  sera  présenté,  et  estimer  la  réfaction 
qui  doit  être  allouée  à  l'acheteur  pour  infériorité  de  qualité  ; 

»  Attendu  que,  pour  accueillir  cette  demande,  qui  semble 
réserver  les  droits  des  parties  en  cause,  il  faudrait  avoir  la 
certitude  que  l'échantillon  prélevé  par  les  experts  à  l'arrivée 
des  orges  à  Londres,  soit  celui  représentant  la  qualité  des 
orges  de  VIno  ;  mais  qu'il  n'est  pas  possible,  quelque  confiance 
qui  puisse  être  accordée  à  la  loyauté  des  experts,  de  ne  pas 
reconnaître  que  la  marche  adoptée  et  suivie  par  Padderatz  et 
C'^  n'est  pas  régulière  ; 

»  tîue  l'on  ne  peut  davantage  'ajouter  foi  au  certificat  donné 
par  le  sieur  Roffuy,  dont  la  qualité  n'est  pas  définie,  et  qui  n'a 
aucun  caractère  légal  ; 

»  Attendu  que,  bien  qu'on  prétende  que  les  coutumes 
anglaises,  en  l'espèce,  n'astreignent  pas  le  négociant  qui  refuse 
une  marchandise  à  lui  expédiée,  à  d'autres  formalités  que 
celles  qui  ont  été  suivies  par  Padderatz  et  C»%  on  ne  saurait 
trouver  dans  les  témoignages  qu'ils  fournissent,  cette  garantie 
prévue  si  sagement  par  la  législation  française  pour  que  justice 
soit  faite  à  qui  de  droit  ; 

»  Qu'en  effet,  Padderatz  et  C'«  n'avaient,  après  avoir  prétendu 
que  les  orges  reçues  par  Ino  n'étaient  pas  conformes  en  qualité 
à  l'échantillon  en  leurs  mains,  qu'à  demander  leur  mise  en 
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magasin  public  pour  compte  de  qni  il  appartiendrait  ;  puis,  à 
faire  opérer  l'expertise  contradictoirement,  soit  avec  le  capi- 
taine, soit,  avec  E.  Valleau  et  C»%  soit  sur  le  refus  de  ces 
derniers,  avec  le  consul  français  représentant  naturel  des 
intérêts  de  ses  nationaux  ; 

»  Que  non-seulement  il  n'a  pas  élé  procédé  de  la  sorte^  mais 
que  la  cargaison  a  été  revendue  par  Padderatz  et  C»*  à  un  prix 
qui  ne  semblerait  pas  laisser  de  perte  sur  celui  qu'elle  aurait 
payé,  et  qu'en  agissant  ainsi,  Padderatz  et  C*  ont  fait  acte  de 
possession  ; 

»  Qu'ils  ne  peuvent  donc  trouver  extraordinaire  que  Valleau 
et  G»®  leur  opposent  une  double  fin  de  non-recevoir  basée  à  bon 
droit  sur  le  fait  accompli,  et  sur  l'impossibilité  de  reconnaître 
la  conformité  de  l'échantillon  d'orge  prélevé  par  les  experts  de 
Londres,  avec  ce]uiqui  leur  a  été  remis  par  Valleau  etC»**  avant 
l'expédition  du  chargement  d' Jno  ; 

»  Attendu  que;  si  Padderatz  et  C*«  peuvent  être  fondés  en  fait 
à  exiger  une  indemnité  de  leurs  vendeurs,  ils  se  sont,  par 
leur  faute,  interdit  de  la  prouver  d'une  manière  légale,  offrant 
les  garanties  que  Valleau  et  G'*  sont  en  droit  d'exiger,  et  qui 
puisse  être  accueillie  par  le  tribunal  ; 
n  Par  ces  motif,  faisant  droit  : 

»  Déboute  Padderatz  et  G'*  de  leurs  demandes  et  conclusions, 
et  les  condamne  aux  dépens,  o 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  28  avril  1860.  -^ 
Président  :  M.  Roux.  —  Plaidant  :  pour  MM.  Padderatz,  M« 
Goquebèrt  ;  pour  MM.  Valleau,  M«  Lecadre. 

NOTE. 


Dans  l'affaire  qu'on  Vient  de  rapporter,  le  Tribunal  a  repoussé 
la  demande  par  deux  fins  de  npn-recevoir  basées  :  la  première, 
sur  l'msufflsance  de  l'expertise  faite  en  Angleterre;  la  seconde, 
sur^ce  que  la  revente  par  l'acheteur  constituait  une  prise  de 
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possession  suffisante  pour  lui  interdire  toute  action  en  recours 
contre  son  vendeur. 

Pour  la  première  question,  il  est  certain  que  les  Tribunaux 
sont  souverains  appréciateurs  de  la  preuve  qui  leur  est  offerte, 
et,  en- matière  d'expertise  notamment,  ils  peuvent  ne  ,  tenir 
aucun  compte  d'un  rapport  d'experts,  quand  même  ceux-ci 
ont  procédé  régulièrement,  et  à  plus  forte  raison  quand  l'ex- 


régulières. 

Pourtant  il  ne  faut  pas  croire  que  les  dispositions  du  Code 
de  Prodédure  relatives,  à  l'expertise  soient  présentes  à  peine 
de  nullité.  Il  ne  faut  pas  croire  non  plus  que  ce  genre  de 
preuve  manquera  de  force  parce  que  une  ou  plusieurs  des 
formalités  indiquées  par  la  loi  n'auront  i)as  été  remplies.  Ce 
que  le  juge  doit  rechercher  avant  tout,  c'est  le  moyen  de 
s'éclairer,  c'est  la  vérité;  peu  importe  la  façon  dont  elle  se 
produit,  pourvu  qu'elle  se  produise  avec  les  garanties  et  l'au- 
torité nécessaires  pour  porter  la  conviction.  Si  l'expertise  se 
fait  en  France,  elle  pourra  être  une  preuve  convaincante,  telle 
que  lejuge  peut  la  désirer,  si  elle  a  été  faite  suivant  les  formes 
édictées  par  le  Code  de  Procédure,  ces  formalités  étant  de 
nature  à  offrir  toutes  garanties  possibles.  Mais  que  dire 
d'une  expertise  faite  à  l'étranger,  dans  un  pays  où  il  sera  im- 
possible de  suivre  les  formalités  indiquées  par  notre  Code  dé 
Procédure?  Peut-on  appliquer  sans  restriction  la  maxime 
locm  régit  actum,  et  dire,  comme  le  demandeur  dans  l'espèce 
qui  nous  occupe  :  L'expertise  ne  pouvait  se  faire  qu'en  Angle- 
terre :  j'ai  dû,  pour  la  faire,  suivre  les  formalités  usitées  en 
Angleterre,  formes  qui  me  sont  imposées  par  une  loi  qui  est 
celle  de  mon  pays?  Le  Tribunal  de  Commerce  n'a  pas  admis  ce 
moyen  ^  qui  aurait  triomphé  peut-être  devant  un  Tribunal 
anglais.  C'est  que  la  maxime  locus  régit  actum  ne  peut  pas 
s'a^ppliquer  à  toutes  circonstances  ;  c'est  qu'on  ne  peut  l'invo- 
quer que  dans  les  cas  où  il  y  a  impossibihté  de  faire  autre- 
ment que  de  suivre  les  lois  du  pays  où  l'on  se  trouve  :  par 
exemple,  lorsqu'il  s'agit  de  faire  rédiger  un  acte  authentique  ; 
c'est  qu'il  n^en  est  pas  ainsi  eu  général  pour  les  expertises.  On 
vient  de  le  dire  :  en  cette  matière,  aucune  formalité  n'est 
prescrite  à  peine  de  nullité.  Quand  donc,  à  l'étranger,  on  sera 
dansl'impoçibilité  de  suivre  la  loi  française,  on  devra  faire  l'ex- 
pertise de  façon  à  lui  donner  toutes  les  garantieis  de  sincérité 
désirables,  et  on  n'aura  pas  à  se  plaindre  de  voir  un  Tribunal 
français  la  repousser,  si,  tout  en  observant  les  formes  du  pays 
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où  on  Fa  faite,  on  ne  Ta  pasentonriSe  des  garanties  nécessaires 
pour  lai  donner  la  force  probante  que  les  juges  doivent 
rechercher. 

Or,  quelles  que  soient  les  formes  que  l'on  entende  suivre, 
il  est  évident  qu'une  partie  ne  peut'pas  faire  une  expertise  sans 
avoir  un  contradicteur  présent,  représenté  ou  appelé.  On  ne 
peut  pas,  comme  dans  Fespèce,  choisir  ses  experts,  et  procé- 
der aux  opérations  de  ^expertise  loin  du  contrôle  de  l'autre 
partie.  Si  les  experts  ne  sont  pas  nommés  à  l'amiable  par  les 
parties,  il  faut  l'intervention  de  la  justice  ;  en  France,  il  faudra 
un  jugement  ;  ailleurs,  on  s'adressera  au  consul  français,  s'il  y 
en  a  un;  autrement,  il  faudra  l'intervention  d'un  magistrat, 
d'une  autorilé  quelconque  indépendante  des  parties.  Mais  on 
ne  peut  pas  opposer  aux  autres  une  expertise  qu'ils  n'ont  pas 
connue,  qu'ils  n'ont  pas  contrôlée.  (Il  a  cependant  été  jugé  par 
le  Tribunal  de  Commerce  du  Havre,  que,  si  un  consul  français, 
oubliant  tous  ses  devoirs,  refuse  de  nommer  des  experts,  la 
partie  qui  réclame  leur  intervention  peut  les  choisir  elle- 
même.  (Voy.  ce  Recueil,  i 859-2-^8.)  Mais  c'est  un  cas  bien 
exceptionnel,  et  d'ailleurs,  dans  l'espèce,  les  parties  étalant 
présentes,  et  l'expertise  pouvait  être  contradictoire). 

Le  Tribunal,  en  admettant  la  fin  de  non-recevoir  basée  sur 
TinsufQsance  de  l'expertise,  indiquait  donc  la  véritable  voie  à 
prendre  pour  en  rendre  le  résultat  aussi  efficace  que  possible  ; 
c'était  de  faire  procéder  à  une  expertise  contradictoire,  par 
quelque  moyen  que  ce  fût. 

La  seconde  question  soulevée  par  le  jugement  que  nous 
rapportons  est  celle  de  savoir  si  le  fait  de  la  revente  de  la 
marchandise  par  l'acheteur  le  rend  non  recevable  à  exercer 
l'action  qui  lui  est  ouverte  par  l'art.  1644  du  Cod.  Nap.,  qui 
dit  que  l'acheteur  a  le  droit  de  rendre  la  chose  et  de  se  faire 
restituer  le  prix,  ou  de  garder  la  chose  et  de  se  faire  rendre 
une  partie  du  prix,  telle  qu'elle  sera  arbitrée  par  experts. 
Que  le  Tribunal  ait  vu  dans  ce  fait  de  la  revente  par  l'acheteur 
une  prise  de  possession  et  une  fin  de  non-recevoir  rendant 
inapplicable  en  sa  faveur  l'art.  1644  du  Cod.  Nap.,  on  se 
l'explique  aisément  en  présence  des  faits  du  procès.  En  effet, 
la  preuve  déjà  faiblement  faite  de  la  défectuosité  de  la  mar- 
chandise était  encore  infirmée  par  cette  circonstance  de  la 
revente.  Mais,  en  droit,  cette  opinion  ne  serait  peut-être  cas 
très-sure,  et  il  faudrait  prendre  garde  de  l'ériger  en  principe 
absolu.  L'art.  1644  réserve  à  l'acheteur  le  choix  entre  l'action 
en  réduction  de  prix  et  l'action  en  résolution  de  la  vente,  à 
charge  par  lui  de  justifier  son  droit  à  l'exercice  de  celle  de  ces 
actions  qui  lui  plai^'a  de  choisir,  à  charge  par  lui  de  prouver 
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« 

que  la  chose  vendae  qne  le  tendeur  prétend .  lui  livrer,  n'est 
pas  telle  qu'elle  devrait  être.  Le  vendeur  est  donc  obligé  de 
subir  cette  alternative  qu'il  a  encourue  par  sa  faute  en  livrant 
une  chose  moins  bonne  que  celle  que  l'acheteur  avait  entendu 
avoir.  Si  l'acheteur  revend  la  marchandise,  il  est  clair  qu'il  ne 
pourra  plus  la  rendre  au  vendeur  ;  mais  sera-t-il  déchu  de  son 
droit  de  demander  une  réduction  de  prix  en  prouvant  la  déiec- 
tuosité  de  cette  marchandise  ?  En  aucune  façon  ;  car,  dans  ce 


d'ailleurs,  fréquemment  que  l'acheteur  ait  revendu  •  avant  la 
livraison  ;  or,  dans  ce  cas,  il  a  incontestablement  le  droit,  vis- 
à-vis  de  son  vendeur,  ou  de  refuser  la  marchandise  ou  de 
demander  la  réduction  de  prix.  Décider  que  la  revente  cons- 
titue une  prise  de  possession  qui  empêche  l'acheteur  d'exercer 
l'une  des  deux  actions  de  l'art.  1644,  c^est  rendre  mappKcable 
cet  article,  dont  les  prescriptions  sont  absolues. 


COUR  IMPÉRIALE  DE  RENNES. 

CAPITAINE.—  CONGÉ.  —  ARMATEUR.  —COMPROMIS  DE  NAVIGA- 
TION.  —  AVANCES  AU  CAPITAINE.  —  ACTE  DE  ^FRANCISATION. 

Le  droit  conféré  far  Vart,  Îi8  C,  Corn,  au  propriétaire  du  na- 
vire de  congédier  le  capitaine,  est  f  ordre  public;  on  ne  peut 
y  déroger  par  des  conventions  particulières. 

Le  capitaine  ne  saurait  sHmposer  aux  armateurs  dans  le  cas 
même  où  il  posséderait  à  lui  seul  plus  de  la  moitié  du  navire, 
s'il  a  été  convenu  entre  les  intéressés  que  l'armateur  serait 
exclusivement  chargé  de  tout  ce  qui  concerne  Varmement  et 
la  gestion  dès  opérations  du  navire,  et  surtout  si  le  capitaine 
a  autorisé  Varmateur  à  se  faire  inscrire,  à  sa  place,  sur  Vnicte 
de  francisation,  pour  sûreté  des  avances  faites  par  lui. 
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Lorsqt^en  vertu  d'un  Xiompromis  de  navigation,  Varmateur  a  fait 
au  capitaine  des  avances  pour  lesquelles  aucun  terme  de  rem-- 
bour sèment  n'a  été  fixé,  et  lorsqu'il  )ressort  des  conventions  de 
ce  compromis  que  le  remboursement  devait  se  faire  successive- 
ment sur  les  profits  des  voy âges ,  les  tribunaux  n'ont  pas  le 
pouvoir  de  fixer  un  délai  pendant  lequel  on  devra  renouveler 
les  billets  qui  constatent  ces  avances;  le  capitaine  est  tenu  de 
rembourser  sans  délai,  si  le  montant  de  la  dette  s'est  accru, 
au  lieu  de  si^ (amoindrir. 

L'inscription  du  nom  de  l'armateur  sur  Vacte  de  francisation  à 
la  place  et  du  consentement  du  capitaine ,  pour  sûreté  des 
avances  faites  à  celui-ci,  constitue  un  nantissement  qui  donne 
le  droit  à  l'armateur  de  faire  vendre  aux  enchères,  pour  se 
rembourser,  là  part  d'intérêt  du  capitaine  dans  le  navire  (1.) 

m 
I 

(a.  poullain  père  et  fils  contre  guillon.) 

ARRÊT. 

•  La  Cour, 

)»  Attendu  que  le  Tribunal  de  Commerce  de  .Nantes  était 
saisi  de  deux  demandes  :  une  demande  principale  formée  ])ar 
Poullain  père  et  fils  contre  le  capitaine  Guillon  tendant  à  faire 
condamner  ce  dernier  à  leur  rembourser  les  avances  quMls  lui 
ont  faites,  et  une  demande  reconventionnelle  du  capitaine 
Guillon  tendant  à  ce  qu'il  fût  fait  défense  aux  sieurs  Poullain 
de  priver  le  capitaine  de  son 'commandement  et  qu'il  leur  fût 
enjoint  de  réarmer  le  navire  dans  le  plus  bref  délai  ; 

»  En  ce  qui  touche  la  demande  principale  ; 

c  Attendu  qu'en   exécution  du  compromis  de  navigation 

(1)  Voir  dans  ce  volume,  première  partie,  p.  117,  le  jugement  du  Tri- 
bunal de  Commerce  de  Naatdâ,  eu  date  du  4  avril  1860,  qui  a  donné  lieu 
à  rarrèt  iaflrmatif  que  nous  rapportons^ 
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intervenu  entre  parties,  le  17  m^ars  1857,  les  sieurs  Poullain 
ont  fait  au  capitaine  GuiUon-  des  avances  de  fonds  sous  forme 
de  billets  souscrits  par  lui  et  renouvelés  tous  les  trois  mois  ; 
qu'il  ne  fat  stipulé  aucun  délai  pour  le  remboursement,  mais 
qu'il  résulte  de  la  forme  même  de  ces  avances,  du  but  dans 
lequel  elles  étaient  faites  et  de  l'ensemble  des  clauses  du  com- 
promis, que,  dans  la  commune  intention  des  parties,  ces 
avances  devaient  être  successivement  remboursées  par  le  ca- 
pitaine sur  les  profits  de  ses  voyages  ou  avec  les  fonds  qu'il 
pourrait  se  procurer  d'ailleurs,  et  qu'elles  devaient  l'être  au 
moins  jusqu'à  concurrence  de  la  moitié  de  la  valeur  de  son 
intérêt  dans  le  navire,  comme  le  prouve  l'article  3  du  com- 
promis, où  il  çst  dit  que  les  sieurs  Poullain  seront  portés  sur 
l'acte  de  francisation  à  la  place  du  capitaine  pour  un  intérêt 
ej^céSant  du  double  la  valeur  des  avances  ; 

»  Attendu  que  trois  années  se  sont  écoulées  depuis  le  com- 
promis, et  que  non-seulement  Guillon  n'a  pas  diminué  sa  dette 
par  les  remboursements  successifs  qu'il  devait  faire,  mais  que 
cette  dette^  qui  n'était,  en  1857,  que  20,000  et  quelques 
cents  francs,  s'est  grossie  d'intérêts,  de  droits  ^de  commission 
et  de  primes  d'assurances  payés  en  son  acquit^  ainsi  que  de 
quelques  autres  dépenses  articulées  par  lés  armateurs,  en  sorte 
qu'elle  s'élève  aujourd'hui,  même  abstraction  faite  de  ce  qui 
n'est  pas  liquide,  à  25,074  fr.  4d  cent.,  montant  des  billets 
échus  le  23  janvier  derpier,  somme  bien  supérieure  à  la  moitié 
de  la  valeur  de  l'intérêt  du  capitaine  dans  le  navire  ;  que  non- 
seulement  la  dette  de  Guillon  s'est  accrue,  au  lieu  de  s'amoin- 
drir^  mais  que  le  gage  lui-niême  a  diminué  de  valeur,  le  navire 
ne  valant  plus  aujourd'hui,  après  trois  années  de  navigation, 
ce  qu'il  valait  en  1857; 

•  Attendu  qu'il  suit  de  là  que  les  sieurs  Poullain  sont  bien 
fondés  à  demander  le  remboursement  de  leurs  avances,  et  que 
le  Tribunal,  en  les  déboutant  de  leur  demande  et  en  les  con- 
damnant à  renouveler  à  Guillon,  pendant  deux  aps,  les  billets 
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qne  ce  dernier  leur  a  souscrits,  a  mal  interprété  la  commune 
intention  des  parties  et  substitué  à  la  confention  existant  entre 
elles  une  convention  toute  différente  ;  que  si  le  capitaine  a  été 
imprudent  en  acceptant  des  conditions  trop  onéreuses  et  en  ne 
stipulant  pas  un  délai  fixe  pour  le  remboursement  des  avances, 
il  n'est  pas  permis  aux  Tribunaux  de  le  relever  de  son  impru- 
dence et  d'adoucir,  en  modifiant  le  contrat,  des  conditions  que 
les  armateurs  ont  peut-être  eu  tort  de  lui  imposer,  odais. 
auxquelles  il  s'est  Tolontairement  soumis  ; 

i  Attendu  que  la  somme  de  35,074  fr.  49  cent,  est  seule  liquide, 
et  que,  pour  le  surplus  de  leur  demande,  il  y  a  lieu  de 
renvoyer  les  parties  devant  un  arbitre  expert,  comme  Font 
fait  les  premiers  juges  ; 

»  Attendu  que  les  sieurs  Poullain  demandent  l'autorisation 
de  faire  vendre  aux  enchères,  en  cas  de  non  paiement,  l'intérêt 
appartenant  à  Guillon  dans  le  navire  ;  et  que,  l'inscription  de 
leur  nom  sur  Pacte  de  firancisation  à  la  place  et  du  consente- 
ment formel  de  Guillon,  constituant  un  véritable  nantissement 
au  profit  des  sieurs  Poullain,  il  y  a  lieu,  conformément  à 
Fart.  2075  du  Cod.  Nap.,  de  leur  accorder  l'autorisation  qu'ils 
demandent; 

» 

4  En  ce  qui  touche  la  demande  reconventionnelle  du  capitaine 
Guillon,  tenckint  à  être  maintenu  dans  son  commandement, 
malgré  la  volonté  des  armateurs  ; 

»  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  218  du  Cotf.  de  Com., 
lô  propriétaire  peut  congédier  le  capitaine;  que  cette  disposi- 
tion est  d'ordre  public  et  qu'il  ne  saurait  y  être  dérogé  par  des 
conventions  particulières;  qu'il  importe  à  la  sûreté  de  la 
navigation  comme  au  succès  des  expéditions  maritimes,  que 
le  capitaine,  dont  l'armateur  est  responsable,  soit  toujours 
l'homme  deconfiance  de  ce  dernier,  et  que  la  bonne  intelligence 
ne  cesse  pas  d'exister  entre  eux  ;  que  c'est  donc  avec  une 
■grande  sagesse  que  la  loi,  tout  en  [sauvegardant  les  intérêts 
légitimes  du  capitaine,  prohibe  implicitement  toute  stipulation 
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qui  pprterait  a^tainle  ^  ce  principe  et  qui  ^lurait  pour  effet  dp 
restreindre  à  l'avauce  )a  liberté  4e  l'armateur,  eq  lui  impos^iPit 
ui)  capi^2|jne  dont  il  se  c|éflerdit  ou  avec  qui^,  p^r  ui^e  fai§on' 
quelppi^qife,  il  ne  pourrait  s'entendre  ;  ^ttien^^i,  d'ailleifrs,  ep 
fait,  que  le  capitaine  Guillon  ne  reniplis§?|nt  pas  çps  fingage- 
ment$  quant  au  r^mbo'qrseiuent  des  avances  à  ]n\  faj]:es  et 
obligeant  les  sieurs  PouUain  à  l'actionner  en  justicie  et  à  sq  fairp 
autoriser  à  vendre  son  intérêt  dans  le  navire,  il  y  a  dans 
cette  situation  amenée  par  son  fait,  une  de  ces  raisons  graves 
dont  parle  l'art.  48  du  compromis,  laquelle  motive  slifflsam- 
ment  la  détermination  prise  par  les  armateurs  de  lui  retirer 
le  commandement  du  navire; 

»  Attendu  que  le  capitaine  Guillon  ne  saurait  s'imposer  aux 
armateurs  sous  le  prétexte  qu'il  a,  dans  la  propriété  du  navire, 
un  intérêt  de  550  millièmes,  c'est-à-dire  de  plus  de  moitié, 
par  la  raison  qu'il  résulte  de  l'ensemble  'des  clauses  du 
compromis  de  navigation  que  les  sieurs  Poullain,  en  leur 
qualité  d^armateurs,  ont  été  exclusivement  chargés  pour  les 
intéressés  de  tout  ce  qui  concerne  l'armement  et  la  gestion  des 
opérations  mjaritiu^es  ; 

I  Que,  d'ailleurs,  Guillon,  en  autorisant  les  sieurs  Poullain  à 
se  faire  inscrire,  à  sa  place,  sur  l'acte  de  francisation  pour  la 
totalité  de  son  intérêt,  a  implicitement  renoncé  à  s'immiscer 
dans  la  gestioo  des  armateurs  et  dans  ta  directio^u  .(tos  affaires 
de  l'association; 

»  Par  ces  motifs,  la  Cour  : 

«Réforme  le  jugement  dont  est  appel;  condamne  par  corps 
le  capitaine  Guillon  à  payer  à  Poullain  père  et  âte  la  somjne 
de  25,074  fr.  19  cent.,  montant  des  billets  par  lui  souscrits, 
avec  l'intérêt  légal,  à  dater  de  l'échéance  de  ces  billets  ; 

»  Autorise  Poullain  père  et  fils,  en  cas  de  non  paiement,  à 
faire  vendre  à  la  Bourse,  aux  enchères,  l'intérêt  de  Guillon  dans 
le  navire  Delphine-Élizabeth,  jusqu'à  concurrence  de  ladite 
somme  de  25,074  fr.  49  cent.,  et  avant  de  statuer  sur  le  reste 


de  leur  demande,  renvoie  les  parties  devant  Lefoulon ,  arbitre- 
expert,  lequel  vérifiera  et  réglera  leurs  comptes  ; 

»  Dit  que  c'est  à  tort  que  les  premiers  juges  ont  fait  défense 
aux  armateurs  de  retirer  au  capitaine  Guillon,  son  commande- 
ment et  leur  ont  enjoint  de  réarmer  le  navire; 

»  Ordonne  la  restitution  de  l'amende  et  condamne  Guillon  à 
touç  les  dépens  de  première  instance  et  d'appel. 

Cour  impériale  de  Rennes^  —  du  9  juin  i  860 ,  — 
2«  Chambre.  — Présid*  :  M.  Pouhaër.  —  Plaid,  pour  PouUain 
père  et  fils ,  M®  L.  Grivart  ;  pour  Guillon ,  M*  Garnier- 
Duplessix. 


VENTE  DE  MARCHANDISES  DE  NATURE  A  ÊTRE  DÉGUSTÉES.  — 
DÉLIVRANCE.  — DÉGUSTATION.  — AGRÉEMENT  DE  L* ACHETEUR. 
—  USAGE. 

L'acheteur  de  marchandises  de  nature  à  être  dégustées  ne  peut 
exiger  que  le  vendeur  les  lui  expédie  pour  qu'il  en  fasse  la 
dégustation. 

La  marchandise  voyageant  aux  risques  de  Pacheteur,  c^est  au 
moment  de  la  délivrance ,  c'est-à-dire  avant  le  départ^  que  la 
marchandise  doit  être  goûtée  et  agréée  par  l'acheteur  ;  on  ne 
peut  laisser  aux  risques  du  vendeur  la  détérioration  qui  peut 
résulter  du  voyage. 

Les  exemples  de  conventions  contraires^  quelque  nombreux  qu'ils 
soient ,  ne  peuvent  constituer  un  usage  entièrement  opposé  aux 
prescriptiims  des  articles  1585  du  C.  Nap,  et  100  du  Ç.  de 
Commerce. 

Le  refus  de  la  part  de  l'acheteur  d'agréer  la  marchandise  au 
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lieu  de  la  délivrance,  peut  donner  lieu  à  une  action  en.  dom" 
mageS'intérêts ,  s'il  came  un  préjudice  au  vendeur. 

iVLLARD  contre  bernard. 

JUGEMENT. 

'  «  Le  Tribunal, 

»  Yu  les  ac^es  introductifs  d'instance  des  6  et  14  mars 
i860,  par  lesquels  AUard,  négociant  à  Nantes,  assigne  devant 
ce  Tribunal  Guillouet,  représentant  de  commerce  à  Nantes,  et 
Bernard,  négociant  à  Narbonne,  pour  : 

»  1  *  Voir  dire,  Guillouet,  qu'il  sera  tenu  de  justifier  qu'il  a 
transmis  à  son  commettant,  Bernard,  les  véritables  conditions 
de  la  vente  intervenue  entre  parties,  et  à  engager  ledit  com- 
mettant à  l'exécution  desdites  conventions;  à  défaut  s'entendre 
CQ^ndamner  à  tous  dommages-intérêts  à  articuler:  —  2*  s'en- 
tendre condamner  ,  Bernard,  à  livrer  et  à  expédier  au  requé- 
rant la  marchandise  aux  époques  fixées  des  15  et  25  mars, 
sans  que  le  requérant  puisse  être  tenu  d'agréer  par  avance  les 
vins  à  Narbonne,  la  qualité  du  vin  devant  être,  au  contraire, 
suivant  l'usage,  vérifiée  au  moment  de  son  arrivée  au  point  de 
destination  ;  s'entendre  condamner,  au  cas  où  il  ne  ferait  pas 
Texpédition  aux  époques  convenues,  à  tous  dommages-intérêts 
à  articuler  par  état,  le  tout  par  jugement  exécutoire  par  pro- 
vision nonobstant  appel  sans  caution  et  par  corps; 

»  Vu  l'acte  du  16  mars,  par  lequel  Guillouet  assigne  Ber- 
nard en  garantie  ; 

»  Vu  les  conclusions  du  demandeur  tendant  à  ce  qu'il  plaise 
au  Tribunal  lui  décerner  acte  de  ce  qu'il  consent  à  la  mise  hors 
de  cause  de  Guillouet;  —  condamner  Bernard  à  expédier  im- 
médiatement, et  dans  les  huit  jours  au  plus  tard,  à  partir  de  la 
notification  du  jugement  à  intervenir,  les  vins  rouges  de  Mon- 


t'a^ë;  quâlïA^  égàfê  àni  Vihs  Mgéâ  dite  Mohtâ^e-Fronti- 
gnan,  qu'il  lui  ^  VierbaièmeHt  vendus  le  èÔ  septembre  Ï856  ;  — 
débouter  Bernard  de  sa  prétention  de  faire  agréer  les  vins  à 
Narbonne;  —  décerwêr  âctie  à-Alhrdôes  réserves  fornoelles 
qu'il  fait  de  tous  dommages-intérêts  à  articuler  et  à  faire  valoir 
contre  Bernard,  à  raison  du  retard  dans  rexpédition  desdits 
vins,  qui  cause  à  AUard  un  grand  préjudice  ;  — -  condamner 
Bernard  aux  dépens  ;  le  tout  par  jugement  exécutoire  par  pro- 
vision nonobstant  appel  et  sans  caution  ; 

»  Yu  îes  conclusions  de  'Guilloue't  téfaàéht  à  ce  qu'il  plaise 
ali  tribd'nal  lé  metti'e  bors  de  cause  et  condamner  la  partie  en 
fa'ute  en  ses  dépens  personnels  ; 

>  Yu  les  conclusions  de  Berna'rd^éndant  à  ce  que  ÀlTard  soit 
débouté  de  toutes  ses  detùandés  et  conclusions  ;  à  ce  qu'il  soit 
jugé  qtie  Pàgréage  'des  vins  idtii  s'agit  se  fera  à  Narbonne  ;  à  ce 
que  fe.  Àliarà  soit  déclaré  responsable  de  toutes  les  consé- 
quèVices  domîhagëables  résultant  du  retard  par  lui  apportée 
recevoir  les  Vins,  et  notamment  aux  intérêts  de  fonds,  consom- 
ma'tton  de  liquide,  etc.,  suivànil  articulement  à  fournir  ;  à  ce 
qu'il  soit  de  plus  condamné  aux  à^épéns; 

»  Vu  les  aîAres  pièces  et  documents  de  la  cause,  et  après  en 
avoir  délil)èi*ë  ; 

»  En  ce  qui  concerne  Guillouet  : 

»  Attendu  qu'il  demande  sa  mise  hors  de  cause  sans  dé- 
pens, et  que  les  deux  autres  parties  y  consentent,  reconnaissant 
qu'il  n'a  agi  que  comme  intermédiaire  ; 

»  Entré  ATIard  et  Bernard  : 

»  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  i609  du  Cod.  Nap.  la  déli-, 
vrànce  doit  se  faire  au  lieu  où  était,  au  temps,  de  la  vente,  la 
chose  ^ùi  éïi  était  Vo*bjet,  s'il  n'en  a  été  autrement  convenu  ; 

»  Attendu  que  les  vins  en  litige  devaient  être  rendus  aux 
frais  du  vendeur,  soit  en  gare  de  Narbonne,  soit  en  bateau, 
siiivânt  les  ordres  et  lés  mstrucfions  de  l'acheteur;  qu'à  partir 
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de  ce  moment,  ta  marchandise  voyageait  aux  risques  et  pAîls 
de  Tacheteur,  qoi  seul  en  avait  la  direction  ;  qne  Narbonne  était 
donc  le  lieu  convenu  pour  la  délivrance  ; 

»  Attendn  qu'en  général  et  sauf  arrangements  contraires, 
c'est  an  liev  et  an  moment  àe  la  délivrance  que  doivent  être 
mesurées  et  agréées  les  marchandises  sujettes  à  déperdition  et  à 
détérioration  ;  que  c'est  là  le  seul  moyen  qui  permette  de  fixer 
aviec  netteté  «t  certitiode  les  obligpations  et  tes  droits  respectifs 
du  vendeur  et  de  l'sichetecir  ;  que  c'est  aussi  le  seul  moyen  da 
GonciKer  Part.  1585  du  Cod.  Nap.,  aux  termes  duquel  les 
choses  vendues  sont  aux  risques  du  vendeur  jusqu'à  ce  qu'elles 
soient  pesées,  comptées  ou  mesurées,  avec  l'art.  100  du  Cod. 
de  Com.,  aux  termes  duquel  la  marchandise  voyage  aux , 
risques  et  périls  de  celui  à  qui  elle  appartient  ; 

9  Attendu  que  Bernard  n'a  point  promis  d'ajourner  l'agréage 
jusqu'à  l'arrivée  à  Nantes  ;  que  B.  Allardue  Ta  point  demandé 
en  achetant;  que  l'expédition  sur  Nantes  n'était  même  pas 
certaine  à  ce  moment,  puisque  Allard  manifestât  à  Beniard,  le 
21  octobre,  peu  de  temps  après  Tachât,  sbn  intention  de  re- 
vendre, soit  à  Narbonne,  soit  à  Bordeaux  ; 

»  Attendu  que  vainement  Allard  invoque  de  nombreux  pré- 
cédents pour  chercher  à  établir  une  sorte  d'usage  obligatoire  ; 
que  si,  à  la  vérité,  beaucoup  de  vendeurs  expédient  des  vins 
avant  vérification,  et  sans  pour  cela  cesser  d'en  garantir  la 
qualité ,  c'est  là  une  véritable  concession  résultant  d'une  con- 
fiance mutuelle  et  du  désir  qu'ont  les  expéditeurs  de  complaire 
à  leurs  cHents  en  leur  évitant  les  frais  et  les  ennuis  de  l'agréage 
au  départ  ;  qu'au  reste,  cette  manière  d^opérer  est  souvent  la 
source  de  complications  fâcheuses,  quand,  la  marchandise 
arrivant  en  mauvais  état,  il  devient  impossible  de  discerner  si 
elle  était  mauvaise  et  mal  conditionnée  au  départ,  ou  si  elle  a 
souffert  pendant  le  trajet;  que,  dans  les  dispositions  hostiles  et 
défiantes  que  manifestent  les  parties,  <m  ne  peut  contester  à 
Bernard  son  droit  rigoureux  *de  faire  agréer  la  mardiandîseà 
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rinstant  même  où  il  s'en  dessaisit  et  où  il  cesse  d'en  avoir  la 
direction  ; 

»  Attendu^  du  reste,  que  Pagréage  préalable  demandé  par 
Bernard  n'a  rien  de  difi9cile  dans  rexécution  ;  que  beaucoup 
de  grandes  affaires  se  traitent  ainsi  à  TaVantage  du  vendeur  et 
de  l'acheteur; 

»  Attendu  enûn  que,  dans  le  cas  où  Bernard  ne  délivrerait 
pas  la  qualité  promise,  il  est  exposé  à  une  responsabilité  que 
la  loi  a  pris  soin  de  définir;  que  la  prétention  d'ÂUard,  si 
elle  était  admise,  aurait  pour  effet  d'aggraver  la  situation  de 
Bernard  et  de  mettre  à  sa  charge,  en  cas  de  non  conformité 
parfaite  de  la  marchandise ,  les  frais  énormes  du  transport  et 
les  risques  qui  en  sont  inséparjibles  ; 

»  Sur  la  demande  reconventionnelle  de  Bernard  contre 
Allard  ; 

»  Attendu  qu'en  refusant  de  faire  agréer  les  vins  au  départ 
(ce  qui  lui  était  cependant  facile  et  peu  coûteux),  Allard  a  con- 
traint Bernard  à  rester  détenteur  de  la  marchandise  au-delà 
du  temps  fixé  ;  qu'il  en  est  résulté  certainement  pour  Bernard, 
par  les  intérêts  de  fonds  et  la  consommation  du  liquide ,  un 
préjudice  dont  l'acheteur  doit  tenir  compte  ;  qu'il  y  a  lieu  en 
conséquence  d'accueillir  la  demande  de  dommages-intérêts 
suivant  articulemènt  à  fournir  par  état  ; 
»  Par  ces  motifs  : 
«  1<>  Met  Guillouet 'hors  de  cause  sans  dépens; 
»  2**  Juge  que  les  vins  en  Htige  doivent  être  agréés  à  Narbonne, 
soit  en  gare,  soit  sur  le  quai  d'embarquement,  soit  dans  les 
magasins  du  vendeur,  au  choix  d'AUard  ; 

»  3«  Statuant  sur  la  demande  reconventionnelle,  dit  que 
Allard  doit  dommages-intérêts  à  Bernard,  à  raison  de 
la  perte  d'intérêts  et  la  consommation  du  hquide ,  le  tout 
suivant  articulemènt  à  fojarnir  par  état  ; 

»  4<>  Déboute  les  parties  du  surplus  de  leurs  demandes  et 
conclusions  ; 
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»  b"^  Condamne  Allard  à  tous  les  frais  de  Pinstance^  y  com- 
pris les  dépens  personnels  de  Guillonet.  • 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  16  mai  18601  — 
•  Présid.  :  M.  Polo,  juge.—  Plaid.  :  M«  Coquebert,  pour  Allard; 
W  Lecadre,  pour  Bernard. 


COUR  IMPÉRIALE  DE   RENNES. 


ARMATEUR.  —  QlHRATAlRES.  —  MANDAT.  —  VENTE    DU  NAVIRE 

SUR  LICrrATION    —  COMPENSATION, 

Lorsqu'un  navire  a  été  vendu  publiquement  à  la  Bourse  par 
.    licitation,  Vacquéreur  a  pour  créancier  direct  du  prix  chacun 
des  intéressés  portés  à  Vacte  de  francisation. 

Il  ne  se  libère  pas  wUablement  en  payant  Fensemble  de  son  prix 
aux  mains  de  Varmateur  du  navire  vendu. 

Il  ne  peut  surtout  se  libérer  en  compensant  le  prix  d'acquisi- 
tion avec  les  sommes  que  Varmateur  peut  lui  devoir.  En 
admettant  même  que  Von  dût  trouver  dans  les  circonstances  de 
la  cause  un  mandat  tacite  donné  à  Varmateur  par  tes  inté- 
ressés de  recevoir  la  totalité  du  prix ,  comme  cela  est  d'usage 
à  Nantes,  on  ne  saurait  admettre  que  ce  mandat  autorise  un 
paiement  par  compensation. 


FRANÇOIS  JOLLET  Contre  LEROUX  ET  FILS  et  SYNDIC  GUIMARD. 

Nous  avons  rapporté,  vol.  1859,  p""  p.,  p.  224,  un  jugement 
qui  décidait  que,  suivant  Pusage  de  Nantes,  constaté  par  un 
certificat  de  la  chambre  syndicale  des  courtiers,  Pacquéreur 
d'un  navire  vendu  sur  licitation  devait  remettre  son  prix  aux 
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maîDs  de  l'araiatenr;  qu'il  n'dvait  pointa  se  prrioccvper  de  la 
distribution  de  ce  prix  ^nfre  le&  întéréstëB. 

Dans  la  causB,  HM.  Lebonx  et  fils,  acquéreurs  poar  moitié 
du  navire  la  Patrie,  à  la  date  du  37  mars  1857,  s'étaient  libérés 
en  créditant  Tarmateur  Guimarddu  montant  de  leur  prix  d'ac- 
({uisition  ;  Guimard  n'était  point  en  ce  moment  en  faillite;  il  ne 
le  fut  qu'en  décembre  suivant,  et  ce  fut  alors  que  les  intéressés 
au  navire  la  Patrie  critiquèrent  le  paiement  fait  par  compte- 
courant  entre  Leboux  et  fils  ;  mais'  le  jugement  a  été  réformé 
sur  appel  dans  les  termes  suivants  : 

ARRÊT. 


«  En  ce  qui  touche  François  Jollet,  considérant  que,  quand 
il  serait  dâmoniré  que  le  versement  du  prix  du  navire  la  Patrie 
a  été  valablement  fait  par  le  Courtier  à  l'armateur  Guimard; 
eonfoiixiément  à  t'tiBagâ^certtfié  parles  membres  de  la  chambre 
syndicale  des  agents  de  ch^ange  «t  courtiers  de  coMmerce  près 
la  Bourse  de  Nantes  ; 

»  Considérant  ^ue,  s'il  est  juridiquement  vrai  que  l'art.  209 
du  Gode  de  Commerce  n'est  pas  applicable  à  l'espèce,  4Qais  qu'il 
l'est  setilement  au  cas  d'une  vente  opérée  à  la  suite  de  k  saisie 
d'un  navire  ; 

•  Considérant  que,  si  Ton  doit  estimer  que^  par  le  fait  de  la 
vente,  la  gestion  de  l'armateur  est  terminée,  puisqu'il  n'y  a 
plusrienà  gérer,  mais  que  cependant,  par  les  nécessités  de  son 
ancienne  position ,  il  peut  agir  comme  Uquidateut,  et  que,  par 
la  remise  du  prix  de  vente,  sans  opposition,  Guimard  avait 
mandât  tafcîte  de  ïe  conserver  et  d'en  faire  la  distribution  à 
chacun  sdon  son  droit  ; 

^  Considérant  que,  quand  il  sef  ait  établi,  noft  par  des  pré- 
«ottiptimis  tiréei  du  long  "sifkfnce  gàfrdé  par  eux,  mfais  par  ëes 
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pt'etives  dii-èétes,  que  t'es  appelante  ont  ta,  soit  au  mbtnent  d6 
ràdjtidicalion,  soit  peu  de  tempâ  après,  que  Guimard  et  Lebobt 
et  fits  ëtàiënt  devenus,  chacûu  pour  moitié,  acqtkéreurs  du 
navire  la  Patrie,  Texistence  piDurée  de  ces  faits  ne  poilrr^ît 
âvtoir  pott  résultat  d*émpécher  d'ekamîher  si  Leboux  et  fils 
sont  eh  droit  de  se  préVatoît  dttt^i^etït  éifeétu^  plar  compen- 
sation qu'ils  opposeut  aux  appelants  comme  la  Justification  de 
leur  libération  envers  eux  ; 

>  Considérant  qu'il  ne  s^agit  pas  dans  la  cause  des  comptes 
particuliers  qui  ont  existé  entre  Guimard  et,  Leboux  et  fils  ; 
que  le  fait  qui  doit  la  dominer,  c'est  que  Leboux  et  fils  étaient 
pour  leur  moitié,  comme  Guimard  pour  la  sienne,  débiteurs 
du  prix  du  navire  la  Patrie^  envers  tous  les  autres  ex-pro- 
priétaires, devenus  leurs  créanciers  pour  la  valeur  de  chaque 
moitié  du  prix,  dans  la  proportion  de  leur  intérêt  constaté 
par  l'acte  de  francisation  ; 

»  Considérant  que,, dans  une  telle  situation,  la  compensation 
opérée  dans  le  seul  intérêt  des  sieurs  Leboux  et  fils  et  à  raison 
de  leurs  affaires  personnelles  entre  eux  et  Guimard,  ne  peut 
être  opposée  ni  nuire  aux  appelants,  qui  n'ont  à  demander  aux 
acquéreurs  que  ce  qui  leur  est  légitimement  dû,  par  suite  de 
la  vente  du  navire  la  Patrie;  que,  conséquemment,  il  ne  pou- 
vait y  avoir,  en  ^ce  qui  les  concerne,  compensation  entre  une 
fik>i*nÉie  appartenant  à  tous  et  une  chose  appartenant  à  Guimard 
seul;  '^u'en  vain  objecter  ait-on  que  le  résultat  eût  été  le  même 
si  Leboux  et  fils  eussent  versé  réellement  en  espèces^  dans  les 
mains  de  Guimard^  la  moitié  du  prix  du  navire,  puisque  ce 
dernier,  pour  s'acquitter  envers  lui  en  tout  ou  en  partie,  aurait 
pu  lui  rendre  la  môme  somme  ;  qu'il  est  raisonnable  de  répon- 
dre que  l'on  ne  doit  pas  présumer  que  Guimard  ait  agi  avec 
une  telle  imprudence,  dans  la  crainte  de  se  voir  ultérieurement 
poursuivi  comme  dépositaire  ou  mandataire  infidèle; 

»  Considérant  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède ,  que  la 
compensation  invoquée  par  les  intimés   comme  moyen  de 
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libération,  ne  saurait  être ,  admise,  et  que  les  appelants  sont 
fondés  à  réclamer  des  intimés  ce  qui  leur  est  dû,^  à  raison  de 
leur  intérêt  pour  la  moitié  du  prix  de  la  vente  du  navire  la 
Patrie f  représentée  par  la  somme  de  30,150  fr. 

»  Considérant  que  15/200  du  prix  dû  par  Leboux  et  fils 
représentent  2,261  fr.  55  c.,  qui  doivent  être  payés  par  eux, 
à  François  JoUet  ; 

»  Par  ces  motifs,  la  Cour  : 


»  Corrigeant  et  réformant,  condamne  I^boux  et  fils  à  payer 
à  François  Jollet  la  somme  de  2,261  fr.  avec  intérêts  à  partir 
du  27  marc  1857,  elc-. 

L^  Cour   impériale  de  Rennes  ;  —  du  12    mai  1860.  —  3« 
chambre.  Président:  M.  Tarot.  —  Plaidants  :  pour  Jollet,  M*> 
Bidard  ;  pour  Leboux  et  fils,  W  E.  Bonamy. 


VENTE  A  LIVRER  A  L'HEUREUSE  ARRIVÉE  D'UN  NAVIRE.  -  * 
CONDAMNATION  DU  NAVIRE  EN  COURS  DE  VOYAGE.—  SECOND 
NAVIRE  DÉSIGNÉ  POUR  PRENDRE  LE  COMPLÉMENT.  —  DROITS 
DU  VENDEUR  ET  DE   L' ACHETEUR. 

En  cas  de  vente  d'une  quantité  déterminée  de  marchandises  à 
prendre  dans  le  chargement  d'un  navire  désigné  et  livrables  à 
la  bonne  arrivée  de  ce  navire,  et  à  prendre  dans  le  chargement 
d^un  second  navire  désigné,  en  cas  que  le  premier  ne  revienne 
pas  au  port  ou  ^l'apporte  pas  les  marchandises  vendues,  le 
veudeur  ne  peut  refuser  de  livrer  les  marchandises  chargées 
pour  lui  à  bord  du  second  navire,  bien  que  Paliment  de  la 
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tente  fût  cofnplet  à  bord  du  premier,  lorsque  celui-ci  n'a  pu 
amener  son  chargement  par  suite  de  sa  condamnation  en  cours 
.  de  voyage. 

(wiLSON  et  c"  contre  g.  lauriol.) 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

«  Va  l'exploit  introdnctif  d'instance,  du  12  avril  dernier,' 
par  lequel  Wilson  et  C'«  assignent  devant  ce  Tribunal  G. 
Lauriol  el  C'^  pour  :  attendu  que'  ces  derniers  leur  ont 
vendu,  le  20  mars,  une  quantité  déterminée  de  sucre  Réunion, 
livrable  à  l'heureuse  arrivée  du  navire  V Artilleur  et  du  navire 
Souvenance,  s'entendre  Gabriel  Lauriol  et  C*«  condamner  à 
livrer  la  quantité  de  sucre  vendu,  et  ce,  malgré  la  condamna- 
tion du  navire  V Artilleur,  survenue  par  suite  d'avaries  entraî- 
nant le  délaissement  de  ce  navire  ;  que,  môme  dans  le  cas  où 
il  serait  justifié  que  les  sucres  déjà  chargés  sur  Y  Artilleur  sont 
applicables  au  marché,  ainsi  que  le  complément  du  chargement 
non  embarqué,  ces  sucres  devraient  être  acheminés  à  Wilson 
et  C^**  par  tout  autre  navire  et  notamment  par  la  Soucmance  ; 
s'entendre  en  outre  G.  Lauriol  et  C'«  condamner  en  tous 
dommages  et  intérêts  et  aux  dépens  ; 

»  Attendu  que  les  parties  sont  convenues,  le  20  mars  der- 
nier, que  Lauriol  et  &  vendaient  à  Wilson  et  G'®  des  sucres 
Réunion  qu'ils  recevront  ou  pourront  recevoir  par  le  navire 
Artilleur  à  l'heureuse  arrivée  de  ce  navire  à  Nantes,  les 
sucres  de  sirop  et  de  gros  grains  exclus  ;  que,  dans  le  cas  où 
Xendivive  Artilleur  serait  détourné  de  sa  route  ou  ne  revien-' 
drait  pas  avec  des  sucres  pour  compte  des  vendeurs  ,  la  ^ 
quantité  de  sacs  qui  était  destinée  pour  ce  navire,  serait 
remplacée  par  autant  de  sacs  pris  dans  les  sucres  qui  par- 
viendront  par  navire  Souvenance,  et  ce,  dans  la  proportion  et 
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Tensemble  des  marques;  ga'ils  coDviorent  également  que, 
dans  le  cas  où  le  navire'  Artilleur  viendrait  à  se  perdre 
avec  des  sucres  applicables  au  marché  ,  les  vendeurs  ne 
seraient  pas  tenus  de  les  remplacar,  de  môme  que  si  c^était 
par  Souvenance,  la  perte  de  ce  navire  n^en traînerait  à  aucune 
livraison  de  sucre  ni  ne  donnerait  lieu  à  aucune  indemnité  ; 

»  Attendu  qu'il  en  résulte  la  preuve  certaine  que,  le  20  mars, 
Gabriel  Lauriol  et  G'*  entendaient  hiire  une  vente  ferme  et  sé- 
rieuse à  Wilson  et  G»*  d'une  certaine  quantité  de  sucre  ; 

»  Attendu  que  Gabriel  Lanriol  et  G'%  pour  rendre  s'il  est 
possible  plus  certaine  cette  affaire,  et  pour  ôter,  sauf  les  for- 
tunes de  mer,  aux  yeux  de  Wilson  et  C'%  toutes  craintes 
ou  éventualités  de  ne  pas  être  livrés,  promirent  que  si  ces 
sucres  ne  se  trouvaient  pas  à  bord  du  navire  V Artilleur,  pour 
compte  de  Gabriel  Lauriol  et  C»%  ces  derniers  auraient  à  les 
remplacer  à  Wilson  et  C'""  par  autant  de  sacs  pris  dans  les 
sucres  qui  leur  parviendraient  par  navire  Souvenance; 

».  Attendu  que  la  prévision  de  perte  des  navires  semble  donc 
une  simple  et  juste  précaution  pour  le  cas  où  la  marchandise 
appartenant  à  Gabriel  Lauriol  et  G'®  et  devant  être  mise  à 
bord  de  YArtilleur  ou  de  la  Souvenance^  venant  à  se  perdre 
par  Tun  et  l'autre  de  ces  navires,  les  vendeurs  entendaient 
n'être  pas  tenus  à  acheter  d'autres  sucres  pour  les  livrer,  non 
plus  qu'à  payer  des  indemnités  à  Wilson  et  G^«  ;  qu'ainsi  les 
mots  livrables  à  l'heureuse  arrivée  à  Nantes,  s'ils  s'appliquent 
au  navire  Artilleur,  c'est  en  ce  sens  que  les  sucres  pour 
compte  des  vendeurs  seront  à  bord  et  subiront  le  même  sort 
(perte  totale  ou  abandon  par  avaries)  que  le  navire  les  trans- 
portant ; 

»  Attendu  que  lés  parties  sont  d'accord  sur  les  quantités  que 
VArtilleur  avait  à  son  bord  applicables  à  Wilson  et  C'%  lorsque 
ce  navire,  de  retour  de  son  déradage  à  l'île  Réunion,  a  été 
condamné  par  suite  d'avaries  graves  l'ayant  rendu  innavigable, 
et  qu'il  y  a  lieu  de  leur  décerner  acte  de  cet  accord  ; 
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»  Attendu  qu'il  convient  d'éviter  la  double  interprétation 
que,  suivant  leurs  intérêts  et  les  circonstances,  les  parties  attri- 
buent aux  mots  à  Pheureuse  arrivée  d'un  navire  désigné  pour 
importer  des  marchandises  vendues  à  livrer  ;  qu'ainsi,  dans 
l'espèce  surtout  où  nn  second  navire  a  été  désigné  pour 
parfaire  et  compléter  la  livraison  non  entièrement  effectuée 
par  l'arrivée  d'un  premier  navire,  les  vendeurs  ne  sauraient 
justement  se  refuser  à  cette  livraison  ;  que,  dès  lors,  il  y  a  lieu 
de  décider  que  la  livraison  complémentaire  sera  faite  par  la 
Souvenance  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Donne  acte  à  Wilson  et  C*^  de  la  déclaration  que  fait  Lau- 
riol  de  consentir  à  la  livraison  des  sucres  lui  appartenant  et 
qui  pourront  arriver  par  le  navire  Àdolphe-Lecour  ; 

»  Condamne  Lauriol  et  C'^  à  livrer  le  complément  par  le 
navire  Souvenance  et  à  l'heureuse  arrivée  dudit  navire  ; 

1  Condamne  Lauriol  aux  dépens.  » 

Tribunal  àe  Commerce  de  Nantes,  —  du  9  jain  1860.'— 
Présid.  :  M.  Boisteaux,  juge;  plaid.:  M"  Gouin  et  Lecadre. 


NAVIRE.  —  CHARGEMENT.  —  FRAIS.  —  USAGE. 

Il  est  d'usage  reconnu,  qu'à  moins  de  stipulation  contraire,  les 
frais  d'allégés  sont  au  compte  du  navire  et  non  de  l'affréteur. 

Le  capitaine  qui  a  reçu  son  entier  chargement  dans  un  port,  est 
non  recevable  à  réclamer  des  affréteurs  les  frais  d'allégés  qu'il 
a  dû  payer  pour  sortir  de  ce  port,  alors  qu'il  était  engagé  à 
recevoir  son  plein  chargement, 

NOISETTE  FRÈRES    Contre  ZELLING  ET  HIGNARD. 

JUGEMENT. 

•  Vu  la  sommation  de  Noisette  frères,  du  40  mai,  et  l'exploit 
introductif  d'instance  du  16  juin  1859,  par  lequel  ils  appellent 
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devant  ce  tribaoal  Zelling  et  Hignard,  pour  s'entendre  condam- 
ner à  leur  payer  443  fr.  26  cent.,  montant  des  frais  faite 
pour  Pexcédant  de  750  hectolitres  froment  qui  ont  été  mis  à 
bord  du  navire  la  Céline^  qui  né  lui  ont  pas  permis  de  sortir 
du  port  sans  s'alléger  ; 

»  Yu  les  conclusions  respectives  des  parties,  les  autres  faits 
et  documents  de  la  cause,  et  après  en  avoir  délibéré  suivant 
la  loi; 

»  Attendu  que,  le  18  mars  1859,  Zelling  et  Hipard  contrac- 
taient Taffrétement  du  navire  la  Céline  avec  le  capitaine  Sorin, 
agissant  pour  Noisette  ;  qu'aux  termes  de  convenlioDs  entre 
parties,  le. navire  la  Céline  devait  se  rendre  à  St-Gil!es  potlr  y 
recevoir  son  entier  chargement  sans  avoir  égard  à  sa  jauge*; 

»  Attendu  que  le  capitaine  n'a  fait  aucune  réserve  sur  les 
frais  d'allégement  ;  que  c'était  à  lui  de  stipuler  qu'ils  seraient 
au  compte  de  l'affréteur  ;  qu'en  présence  du  silence  du  contrat 
'  sur  ce  point,  les  frais  d'dUéges  restent  au  compte  du  navire  ou 
des  propriétaires;  que  c'est  un  usage  établi  et  qui  est  devenu 
de  droit  commun  ; 

»  Attendu  que  le  navire  la  Céline  devait  prendre  son  entier 
chargement  à  St-Gitles,  ce  qu'il  a  fait  en  effet;  que  si  le  capitaine 
a  été  dans  la  nécessité  pour  le  sortir  du  port  de  l'alléger,  c'est 
bien  aux  compte  et  risques  des  propriétaires  du  navire  ; 

t  Par  ces  motifs  : 

»  Le  Tribunal , 
»  Déboute  Noisette  frères.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nanies^  du  9  juillet  1860.  —  M. 
J.  Roux,  Présid.  —  Plaid.  :  W  Lecadre,  pour  Noisette  frères; 
et  M^"  Berthaultj  pour  Zelling  et  Hignard. 
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AFFRÉTEaïENT.  —  ALLÈGE.  —  VOYAGE  ROMPU  AVANT  LE  DÉPART. 

< 

—  RÈGLEMENT  DU  FRET. 

Il  y  a  lieu  d'appliquer  Part.  288  Cod.  de  Corn,  et  d'allouer 
seulement  le  demi- fret  à  un  gaharier  qui,  se  trouvant  au  bas 
de  la  Loire  y  est  appelé  pour  servir  d!^  allège  à  un  namre  échoué 
en  remontant  le  fleuve,  au  Pellerin  par  exemple ,  si,  avant 
Varrivée  de  la  gabare,  le  navire  échoué ,  remis  à  flot,  a  pu 
continuer  sa  route  vers  Jfanies,  sans  avoir  besoin  d^alléger:  en 
pareil  cas ,  on  doit  considérer  que  le  voyage  de  la  gabaré  ne 
devait  commencer  qu'au  Pellerin ,  et  le  capitaine  du  naivire 
échoué  ne  saurait  être  réputé  en  faute  pour  s'être  hâté  de 
sauver  sa  cargaison  sans  attendre  la  gabare;  en  conséquence, 
le  voyage  de  la  gabare  est  considéré  comme  rompu  avant  le 
départ. 

(ouVRiiRD  et  THOMAS  contre  moritz  et  vinet.) 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Yu  les  exploits  introductifs  dUnstance  da  11  juin  1860 , 
par  lesquels  Ouyrard  et  Thomas,  patrons  des  gabares  Jeune-  . 
Alexandre  et  Jeune-Rose  assignent  devant  ce  tribunal  Moritz , 
capitaine  du  navire  prussien  Auguste,  pour  s'entendre  con- 
damner à  payer  à  chacun  d'eux  la  somm^  de  250  fr.  pour  fret 
des  gabares  Jeune-Alexandre  et  Jeune-Rose^  avec  intérêts  et 
dépens  ; 

•  Vu  l'exploit  du  11  juin  1860,  par  lequel  Moritz  assigne 
devant  ce  tribunal  Yinet  pour  s'entendre  condamner  à  le 
garantir,  Ubérer  et  indemniser  de  toutes  condamnations  qui 
pourraient  être  prononcées  contre  lui  ; 

»  Vu  les  conclusions  des  demandeurs  fixant  àfr.  262,  50 
pour  Thomas,  et  à  fr.  272,  50  pour  Ouvrard,  le^  chiffre  de  leur 
demande  ; 

»  Vu  les  conclusions  de  Moritz,  modifiant  sa  demande 

17. 
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en  garantie  et  rjé^^mant  seplemeiit  qaé  le  jagçjneift  ^ççit 
déclaré  commun  à .  lui  et  à  Yinet.  sauf  règlement  end'e  eux 
devant  le  dîspatcher  déjà  nommé  pour  le  classement  des 
dépenses  communes  ;  •        . 

^  •  Vu  les  autres  faits  et  documents  de  la  cause,  et  après  en 
avoir  délibéré,  suivant  la  loi  : 

'  '  •  Attendu  que,  le  6  juin,  le  navire  Augusieyen  descendant  la 
Loire,  échoua  sur  un  hm6  et  par  suite  coula  près  du  Pellerin  ; 
que  le  capitaine  Môritz  fit  alors  toute  diligence  pour  se  procurer 
des  allèges  et  traita  avec  Ouvràrd  et  Thomas,  patVons  des 
a^hdxes  Jeune-Alèxandre  éi  Jeune-Rose,  alors  à  Paimbœuf, 
pour  venir  au  plus  idt  en  couple  dudit  navire ,  pour  Talléger  et 
transporter  à  Nantes  les  culasses  de  faride  dont  il  était 
bhàrgé; 

>  Attendu  que  les  gabares  arrivèrent  au  lieu  indiqué  le  7  au 
matin  ;  que,  durant  ce  laps  ^e  temps,  le  navire  Auig/uste  vint 
à  flotter  et  le  capitaine  lioritz  prit  immédiatemeni  le  parti  de 
remonter  à  Nantes  ;  que  les  gabares  d'Ouvrard  et  de  Thomas 
suivirent  V Auguste  jusqu'à  ce  port  et  se  sont  mises  à  sa  dis* 
position  ; 

•  Attenda  gue  Moritz  devait,  par  tous  les  moyens  possibles, 
chercher  à  retirer  son  navire  de  la  fâcheuse  position  où  il  se 
trouvait;  que,  sMl  n^apas  attendu  les  gabares  pour  lés  charger, 
il  n^a  ainsi  agi  que  par  cas  de  force  majeure  et  on  ne  peut  lui 
imputer  ni  refus  ni  mauvais  vouloir  ; 

»  Attendu  que  l'art.'  288  Cod.  Com.  dit  que  si  l'afiBréteur 
rompt  le  voyage  avant  le  départ ,  il  n'est  tenu  de  payer 
au  capitaine  ou  patron  que  la  moitié  du  fret  convenu  sur 
la  totalité  du  ^chargement  qu'il  devait  prendre;  qu'ainsi, 
dans  l'espèce,  bien  que  les  fdibdiTe&  Jeûne-Alexandre  ei  Jeune- 
Rose  fussent  à  Paimbœuf  lors  de  l'affrètement,  il  n'en  était  pas 
moins  convenu'  qu'elles  ne  dievaient  prendre  charge  qu'au 
JPellerin  ,  ètV  par  ce  fait,  on  ne  doit  réellement  considérer  le 
commencement  ^'exécution  du  voyage  que  de  ce  point  et  en 
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^ôtfjire  ^dli^bâVîïfe^où  *fa  ^inarchandise  (fèvait  ieûr  être  dôliVrée  ; 
ïefe  *t)Sfr8ds  ÔàV^àrh  *k  thoinas  sont  donc    mal  fondés  à 


supporter; 

%  Att^dti ^ne,  ^\  liïtë affaire  àrâiâ^ Vffinfiiti'è, \i%iM%  à%Àë 
expertise  doivent  être  éVllfe  et  cfu^  cdnVMVd'krMeV  ^à'a^Vès 
les  renseignements  fournis  ie  toona)se  effectif  (](ue  les  l^Sibàre's 
auraient  pu  charger  en  farines  ;  que  le  chiffre  de  100  tûtiûeSibx 
chacune  >parait  largement  suffisait  ; 
^  Par  ces  motifs  : 

•  !•  Jt)int  les  causes  ; 

»  S*"  Condamne  Moritz  à  payer  à  chacuâ  des  dMatidetil^  la 
demie  du  fret  convenu;  arbitrant,  fixe  ce  demi-fret  à  185  fr. 
pour  chaque  gabare  ; 

»  3'Déclare  lié  présent  jttlgeméht  "comtotril  à  ttb'rilz  et  à 
Viùetj  mf  règlement  entre  létix  devàht  le  dispàtchet  dfejâ 
nommé  pour  le  dassemenl  dfes  dép'ënfeéà  côiliiiitiûes  ; 

%  4'  Sébdiite  \t%  jp^rties  db  ïxa^XU  de  leur§  deniiîiîides  el 
cdncluèibns  ; 

»  5»  Cohdâtanè  les  dëÉsâdeilb  aux  déîi'éiis.  • 

T!rmma\  de  Commerce  de  Nantes,  -—  du  7  juin  1860. — 
Prëèid.  :  M.  &.  Polo,  juge.  —  Plaid.  ;  M«  Berthault,  pour 
Oûvrârd  et  Thomas  ;  et  M«  Verne,  pour  Moritz. 


.»«,!»      t       •-•    i  •    •   .  .M        II 


ABANDON  DU  NAVIRE  ET    DU    FRET.    —    VENTE  DÛ   PiAViRE.  — 
REMBOURSEMENT  DES  DÉPENSES  AVÂ'NCÉES  PAR   E'ARMATEtyi. 

—  GAGESDE  l'Équipage. 

horsqu^tm  armaièUif'  fait  atandtih  M  navire  èidu  fret  pour  $e 
libérery  conformément  à  fart.  216  du  Cod.  de  Com,^  des 
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engagements  souscrits  par  le  capitaine^  Umtes  les  dépenses 
faites  pour  le  navire  jusqu'au  jour  où  le  capitaine  a  souscrit 
ces  engagements  qui  motivent  Pabandon^  sont  la  dette 
personnelle  de  Varmateur,  et  il  n'a  point  droit  d'en  réclamer 
le  remboursement  sur  le  prix  de  la  vente  du  navire. 

9 

Il  ne  peut  se  faire  rembourser  que  def  dépenses  postérieures  à 
la  date  des  engagements  du  capitaine. 

Spécialement  les  gages  de  l'équipage  sont  au  compte  de  l'arma- 
deur  jusqt^^au  jour  où  le  capitaine  a  souscrit  dés  lettres  de 
change  à  Foccasion  desquelles  on  a  fait  abandon ,  et  si  l'arma- 
teur a  soldé  intégralement  V équipage^  '  t (  ne  peut  réclamer  le 
remboursement  de  ces  gages  qv^à  compter  du  jour  de  rémis- 
sion des  traites  (1). 

BRAHEIX   FRÈRES   COntre  HEFTY  FRÈRES  et  G'^ 

Le  navire  YEmmanuelf  annatenrsMH.  Braheix,  épronya  des 
ayaries  dans  une  traversée  de  Singapoore  à  Maurice  ;  les 
réparations  qui  lui  forent  faites  en  ce  dernier  port  s'élevèrent 
à  environ  45,000  fr.  Le  capitaine,  pour  payer  cette  dépense 
et  les  autres  frais  du  navire,  employa  tout  le  fret  qu'il  avait 
gagné  dans  la  traversée  et  le  produit  de  la  vente  de  son 
vieux  cuivre  qu'on  avait  remplacé  par  un  neuf;  mais  ces 
ressources  étant  insuffisantes,  il  emprunta  de  ses  consigna- 
taires,  MM.  Serendat  père  et  fils,  une  somme  33,148  fr.  95 
cent.,  en  échange  de  laquelle  il  remit  aux  préteurs  deux  lettres 
de  change  tirées  sur  les  armateurs  à  Nantes,  a  échéance  du 
9  septembre  1858.  Puis  le  navire  VEmmanuel  mit  à  la  voile  et 
fut  de  retour  à  Nantes  dans  les  premiers  mois  de  1859. 

Mais,  à  l'échéance  des  traites  tirées  par  le  capitaine,  MW. 
Braheix  refusèrent  de  les  payer,  et  pour  se  libérer  ils  firent 
abandon  du  navire  et  du  fret  à  MM.  Hefty  frères  et  G'%  porteurs 
de  ces  traites. 

(I)  Ce  Jugement  est  en  ce  moment  .soomis  à  la  Cour  Impériale  par 
l'appel  de  MM.  Braheix. 
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Le  navire  VEmmanuel  fat,  en  conséquence  de  cet  abandon , 
Tendu  pour  le  compte  des  abandonnataires. 

MM.  Bralieix  ont  prétendu  recevoir  sur  le  prix  de  la  vente 
me  somme  de  12,886  fr.  44  cent,  qui  formait  le  montant  d'un 
compte  de  dépenses  concernant  le  navire  et  soldé  par  eux. 
Dans  leur  système  ^  on  devait  leur  rembourser  toutes  les 
sommes  relatives  à  des  dépenses  faites  pour  le  voyage  de 
Singapoore  à  Maurice  dans  lequel  les  avaries  avaient  eu  lieu  ; 
ainsi  notamment,  les  gages  de  l'équipage  durant  cette  traversée 
devaient  leur  être  remboursés  ;  ils  s'appuyaient  surtout  sur  ce 
motif  que,  faisant  abandon  du  fret ,  de  ce  voyage,  ils  ne  pou- 
vaient supporter  .les  dépenses  dont  ce  fret  était  la  rejprésenta- 
tion.  MM.  Hefty  frères  soutenaient  que  MM.  Braheix  ne  pouvaient 
être  remboursés  que  des  dépenses  privilégiées  postérieures  à 
Tarrivée  du  navire  à  Maurice ,  et  encore  à  la  condition  qu'ils 
fournissent  la  preuve  d'une  subrogation  conventionnelle  ou 
légale  à  leur  profit. 

Le  jugement  fait  suffisanmient  connaître  les  autres  détails 
de  ce  procès. 

JUGEMENT. 

»  Le  Tribunal, 

»  Vu  les  conclusions  des  demandeurs  modifiant  les  termes  de 
leur  assignation  introductive  d'instance  du  30  avril  1859  et 
tendant  uniquement  à  ce  qu'il  fût  dit  et  jugé  par  le  Tribunal, 
que,  sur  le  prix  de  vente  du  navire  VEmmanuel,  les  requérants 
recevront  la  somme  de  12,886  fr.  44  cent.,  avec  les  intérêts 
à  partir  du  28  avril  1859  ; 

■  Vu  les  conclusions  des  défendeurs  tendant  à  ce  que 
Braheix  frères  soient  déboutés  de  leurs  demandes;  subsi- 
diairemenl  à  ce  qu'ils  ne  soient  réputés  créanciers  du  navire 
VEmmanuel  qu'à  partir  de  Maurice  ;  subsidiairement 
encore  à  ce  qu'il  n'en  soit  jugé  ainsi  qu'autant  qu'ils  justi- 
fieraient   d'une    subrogation    conventionnelle  ou    légale  ; 


*  enfin  qu'il  ^oit  dit  qu'en  tous  cas  ils  n'put  aucun  .privilège  ég^l 
OU  supérieur  à  celui  de  Jlefty  fi|ères.j  qu'ils  ne  peuvent  mêpj,ç 
venir  en  concurrence  avec  eux  et  ne  pourraient  être .  soldf^s 
qu'après  eux,  s'il  restait  un  solde.suif  le  pr^x  de  l'iSmm^»^ 

»  Vu  les  faits  et  documents  de  la   cause .  et  après  avoir  > 
délibéré  ; 

'  »  Attendu  qu'après  abandon  fait,  aux  termes  de  l'art.  21 6  du 
Cod.  Com.,  du  corps  et  du  fret  du  navire  EmmanueL  dont  ils. 
étaient  propriétaires  et  armateurs,  Braheix  frères,  ont  pr,ésen|.é  j. 
aux  abandonnataires  Hefty  frères,  le  compte  des  opéf  atipns^  du^, 
navire,  depuis  et  avant  l'époque  de  son  abfindon^  présentaijt^çi^i.^ 
leur  fàvèùr  ^un  solde  de.42,88é  fr.  U  cent.,  poi^r^leque^  ils  f^,. 
disent  créanciers  du  navire  YEmmanuel  par  privilège,  et* 
demandent  d'entrer  en  partage  dans  le^  produit  de  la  vente  de,, 
ce  navirie  reconnu  insuffisant  .pour .  payer  les  autres  dqUe^  » 
privilégiées  ; 

»  Attendu  que  Hefty  frères,  de  leur  côté,  ont  soumis  à  Brah^ 
,  frères  un  étaf  de  redressement  de  leur  créance  ne,  §'élevjant 
primitivement  qu'à  2,362  fr.  88  cent.,  mais  qu'il  reconnaissent 
être  en  réalité  de  5,562  frp^.2^^çj^|.,  ce  qui  établirait  une 
différence  de  7,324  fr.  22  cent.,  objet  actuel  du  débat  et  sur 
laquelle  le  Tribunal  est  appelé  à  statuer  ; 

•  Qu'iUy  a  donc  lieu  d'examiner  séparément  les  sommes 
rejetées  du  compte  de  Braheix  frères,  par  Hefty  frères,  pour 
déterminer  quel  doit  être,  en  définitive,'  le  chiJSTre  réel  de 
leur  créance; 

»  Sur  la  première  somme  de  2,633  fr.  58  cent.  : 

»  Attendu  que  cette  somme  se  compose  des  dépenses  faites 
à  Singapoore  dû  il  au  24  février  1^58,'  par  les  consignataires  ^ 
de  VEmmanuel  pour  compte  de  ce  navite  ;  que  ces  avances 
sont  antérieures  auk  avances  faites  pour  les  réparations  dudit 
navire  par  les  consignataires  Serendatpère  et  fils  et  G'%  à 
Maurice,  avances  qui  but  motivé  leurs  traites  de  33.148  fr.  95 
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cent  sùi^lBrahéix  frères,  et,  sur  lé  refus  de  ces  derniers  dé  les 
acquitter,  l'abanclbn  du  navire  et  dû  fret  à  Hefty  frères,  por- 
teurs dèsdites  traites  :  ' 

»  Attendu  qu^à  l'époque  où  les  2,633  fr.  5à'  cent,  ont  été 
avancés  à  Sihgapoore,  Braheix  frères  étaient  propriétaires  et 
armateui*s  dé  VEmmanuél^  et  tenus  en  cette  qualité  de  suppôr- 
tefles  dépenses  incombant  à  ràrmemènt  du  navire; 

»  Qu*en  admettant  un  instant  que  le  navire  n^eût  pas  éptouvé 
d'aVarie's  dans  son  voyagé  dé  Singapoore  à  Maurice  et  n'eût 
par  conséquent  pas  ètè  obligé  de  su*bir  les  réparations  qu'il  a 
été  obligé  de  subir  dans  ce  dernier  port,  il  est  évident  que  les 
dé'péïises  faites  à  Singapoore  fussent  demeurées  à  la  chargé  de 
Btàrièïx  frères^  qui  en  étaient  débiteu^^  envers  les  consigna- 
taires  AMéida  frères  ; 

»  Ijué  ceùx-éï  se  trouvaient  leurs  créanciers  personnels  et, 
no^  ceui  de  VÉmmanùél^  et  que  si  le  privil^^é  de  cette  créance . 
envei^s'  lé  nàvirén''éxistàil  pas'  lors  de  çori  départ  de  Singapoore, 
Bràheii' frères  né' peûVêût  venir  prétendre  qu'As  sont,  subrogés 
auii'dréiiy'd'Alinéida' itères  pour  une  créance  qui  n'aurait  priç 
naissance  que  postérieuremeritl  c'ést-a-dire  après  l'atandon 
volontaire  qu'ils. ont  crû  devoir  faire  de  leur  navire;  /  ^ 

»  Qîr'âînsi  îlii'Và  pas'  lieu  de' discuter  si  Braneix  iOrères 
agiésaiènt  en  vertu  d'une  sobrogation  légaleouconyeutionnelle, 
puisque  le  3«  paragraphe  de  l'art.  12Sl  du  Code  Nap.'  qu'ils 
invoquent  en  leur  faveur,  ne  saurait  trouver  son  application 
éni'es^è'éé)'*^  ^       _        ^     ^.,_      .^      ^^^       _    ,|.  ^ 

•  Ôue  c'est  donc  3  iôh  lirôit  que  Heity  '  frères  se  refusent  àî 
recohi]iâttï*tf  tVà  admettre  cç  chiffre  de  créîancê  de2,é33  f.  58  c.  ; 

»  Stifia  somMedé  i,69Ô'fr.'44  cent.  : 


»  Ouo,  cotn'mé  on  le  voit,  ces  ^ages  ont  commencé  â  courir 
t^joàif^  du'Iàé'j^aW  du'havire  de  Singapoore  pour  Maurice, 


dii' 

conséquemment  antérieurement  à  Fabandon  fait  par  Braheix 
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» 

frères  en  date  da  20  avril  1858^  mais  qae  Tépoqne  moyenne  du 
tirage  des  traites  de  Maurice  étant  du  25  juin  1858^  Hefty 
frères  entendent  que  les  gages  ne  doivent  courir  que  de  la- 
dite époque,  et^  d'après  les  calculs  soumis  par  eux  à  Braheix,  et 
qui  ne  sont  pas  contestés,  demandent  que  ces  4,690  fr.  M  cent, 
soient  retranchés  du  chiffre  de  la  créance  de  Braheix  frères; 

•  Attendu  que  Braheix  frères  sont  restés  les  propriétaires  du 
navire  jusqu'au  jour  où'  ils  ont  refusé  de  payer  les  traites 
fournies  sur  eux  pour  solder  les  réparations  à  Maurice,  et  que 
leur  responsabilité  n'a  cessé  que  par  l'abandon  du  navire  et 
du  fret; 

»  Qu'il  s'en  suit  que  la  responsabilité  des  abandonna taires 
n'a  commencé  qu'à  partir  des  faits  qui  ont  motivé  l'abandon 
qui  leur  a  été  fait,  et  que  cet  abandon  deviendrait  illusoire  et 
ne  serait  même  plus  sérieux,  si,  par  l'application  du  principe 
sur  lequel  Braheix  frères  s'appuient,  VEmmanuel^  au  lieu 
d'éprouver  des  avaries  dans  son  voyage  de  Singapoore  à  Mau- 
rice, fût  parti  d'un  port  plus  éloigné,  et  que  dans  ce  cas  les 
gages  de  l'équipage  .  se  fussent  élevés  à  un  chiffre  double  ou 
même  triple  de  celui  en  question  ; 

»  Attendu  qu^il  n'est  pas  exact  de  dire  que  Braheix  frères 
n'ont  pas  touché  le  fret  de  Singapoore  à  Maurice,  quand  au 
contraire  l'on  voit  ce  fret  figurer  au  crédit  de  leur  compte 
chez  Serendat  père  fils  et  C'%  et  être  employé  pour  leur  compte 
à  solder^une  partie  des  réparations  faites  à  leur  navire; 

•  Qu'ainsi  ce  sont  leurs  propres  fonds  qui  ont  servi  à  payer 
cette  partie  des  réparations  et  qu'ils  ne  peuvent  encore  se  dire 
subrogés  aux  droits  de  créanciers  qu'ils  auraient  désintéressés; 

»  Qu'il  y  a  donc  lieu  de  retrancher  4,690  fr.  44  cent,  de 
l'état  de  créances  présenté  par  Braheix  frères  ; 

»  Attendu  que  la  créance  de  Braheix  frères  se  trouve 
en  résumé  réduite  au  chiffre  5,562  fr.  22  cent.  ;  que  celte 
créance  par  les  éléments  qui  la  composent  est  bien,  aux  termes 
de  Part.  191  du  Code  de  Com.,  une  créance  privilégiée  ;  que  de 
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plus  elle  doit  prendre  rang  avant  la  créance  de  Hefty  frères , 
puisqu'en  réalité  Braheix  frères  ne  sont  créanciers  qu'à  titre 
de  mandataires  des  abandonnataires  de  V Emmanuel; 

»  Par  ces  motifs,  faisant  droit  : 

>  Dit  et  juge  que,  sur  le  prix  de  vente  de  YEmmanuel , 
Braheix  frères  seront  admis  comme  créanciers  privilégiés'  et 
recevront  la  somme  de  5,562  fr.  32  cent.,  plus  les  intérêts  de 
droit  à  calculer,  compensation  faite  de  Tépoque  des  paiements 
et  recettes  ; 

»  Déboute  Braheix  frères  et  Heity  frères  du  surplus  de  leurs 
demandes  et  conclusions  ; 

»  Et  faisant  masse  des  frais ,  dit  qu'ils  seront  supportés  : 
moitié  par  Braheix  frères  et  moitié  par  Hefty  frères.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  iVanto,— du  29  mars  1860.— 
Présid. :  M.  J.  Roux.  —  Plaid.:  pour  Braheix  frères,  M« 
Brindejonc  ;  pour  Hefty  frères,  M»  Lecadre. 


AFFRETEMENT. —NAVIRE.—  PROPRIÉTAIRE.  —  AFFRÉTEUR.  — 

MANDATAIRE  OU  negotioTum  gestor,  —  charte-partie.  — 

NULLITÉ. 

I 

Le  mandant  n'est  pas  tenu  d'exécuter  les  engagements  pris 
en  son  nom  par  le  mandataire,  quand  il  est  certain  que  celui- 
ci  a  outrepassé  ses  pouvoirs, 

n  en  est  de  même  s^il  s'agit  d'un  contrat  de  gestion  d'affaires. 
Le  maître  n'est  pas  tenu  d'exécuter  les  engagements  pris  par 
celui  qui  a  géré  l'affaire,  quand  les  agissements  de  ce  dernier 
sont  de  nature  à  nuire  aux  intérêts  du  maître,  et  que  celui-ci 
a  informé  le  negotiorum  gestor  qu'il  ne  l'approuvait  pas. 


Le  tiers  qûi^a  contf^Mtè  dans  céà  conditions  nék'  I^  négôtid-'' 

rain  gesf or,  quand,  sùHout^  il  pouvait  fdciïéinent  fa^rer  d^^ 

»  .  .... 

consentemëfiï 'du  mditre^ne  peut  obliger' celui-ci  à'  eùi^écuier 
des  engagements  qu'il  n'a  pas  entmdu  prendre  ni  approuver. 

Spéciaiemenl,  t«n-negotit)rnm  gestoi^  ou  un  tnandatàire,  qui  a 
pourmiésion  de  proposer  une  charte-partie  rédigée  au  pro- 
priétaire 4'un  navire  ^  ne  peut  la  signer  en  arèeptant  des  mo- 
difications proposées  -  par  le  ptopriétaire ,  lorsqaHl  sait'  que 
Vaffréteur  ne  les  accepte  pas, 

Vnte^côntrdt  ^Étntlpimr  ^défaut  dé  côtiseMeme^t  de  Pùhe  des 
parties  wntractantes ,  ei  le  propriétaire  du  navire  est ^sans'^ 
dtàiV  pour  '  démafider'  •  à  '  H' affréteur  fexéciition  *  d^urie  telle 
charte-partie:  ■ 

•  — 

BOREtttFlïS  t)E  JÉRÔME  et  C»«  CODtré  làitcuetÏ 

JUéEBÎEïfi*.' 

f  Le  Tribunal , 

»  Vu  les  assignations  introdactives  d'instance ,  en  date  des 
20et2iavriH860; 

»  Vu  l'exploit  en  date  du  30  avril  même  annéèf; 

»  Vu  le' jugement  par  défout,  prononcé  le  49  mai  dernier 
par  ce  tribunal,  contre  Borelli  fils'  de  Jérôme  et  C*%  au  profit 
deLanguet; 

»  Vu  rexploit  en  date  du  30  mai  1860,  à  la  requête  de 
BoreTli  fils  de  Jérôme  et  C'%  formant  opposition  au  jugement 
par  défaut  sus-énoncé  ; 

>  Attendu  que  l'opposition  est  régulière  en  la  forme  ; 

»  AtiéVidu'qiï'dneéharlé-partie' relative' à  l'affrètement  'du  ' 
vaptetar*  la  Comt^5^(^-Fr^S'è^ïlfe';'et' rédigée  â  la' (Sale  du  ^4 
mârs'i860,^pat  l'entWMsè  de'Jtiié^'FrischlcoWrtieV  maritime 
à  Satseitlef,  à  été  preôetilëè,  %oàs  îa  ^igùatùre  de  Borelli  fils  de 
Jérônié'm'C*«^;tle**làèéilW,*  te  ^7  méttié^ttiôTà;' à  ËanguèV  àrina- 
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tcipi:.  dfi^it,  vap.epr  àr  Saipt-JS^azaire, ,  pac;  to  siow  Bouaaifé, 
capitaine  dq..i^yire»  doQi,rmterveotion  en  roccnrjresce  serai 
Qlt^r^çurça^ent  appréciéq.et  gualiQéa  ; 

» ,.  Aittiçpdu  iqi^e^lQ.  capHaine  Bounandi  écrivait  le  môme  jouy, 
27  ni^f:^,  à,Bpi:eUi41s  dq  Jérôme  et.Cl'%  .ime.leitce  fort  eiplioite 
dans  laquelle  il  leur  annonçait, ,  qu'il  .a^ait  vu  Langaet, .  qui 
a  cççptait  et  .avait  sigf^é .  la  cb^terpartie  sue-relatée,  mais  *  sous 
réserve  d'y  faiirç  ^nçérer  quelques  observations  partiouliëres;oa 
mo4ific9.1ions;, qu'il  leur  iodiqi|ait,ce$^: modifications  et  leur 
de,iD.^Q()ai)s^'iils  yqulaieut  lui)  donner  l'iutorisationd^lcquiesoer 
aux  conditions  additionnelles  proposées- p^rtLaagtt^^ 

»  Q.u'ei?ifiD  Bpunaftd  Iteroinait , sa  lettre  pair- le  pacagraphe 
si|i[y.ant,  .^^s^tie}.  à  ^apprécier  dajjs  le  procès,  $avoir  : 

a  ljG^^l^eur.fi9j(i9fp^e'd$rFr4gepUley  qu«  M.i  Languet  doit 
»  .nçus^^^^tei^,  pe  se  trouve  p^si  SaiutnNa^aire  ;  iln'arriinBra.v 

•  qi^ç  de^ii^p  âÇ^.et.çQiim^.il.  est.eiig^géi  fairetuu  voyagea  *. 
»  .L9.u4riÇ^>.cç:ne  §er,3ip^8t.queyeiîs  te.  18  ou  le  15  avril  qu'il 

•  pi^gixa -ôtr#  ml^.à  ..notrei  di^pjQsitiou  ;  çlfl'afihéteBacefttia  lien: 
»  je  peDçes-trftuvQç.jan  cbarg^mmt  poqr,Gôn€^,  etc..  » 

»  AttÇfirt'i  fl^'A  (  TîiOTTiêe ,  id^n  cette  r^hact^ntiev^ jtantjpQuns 
ses  dispositions  originaires  que  ^Pt  dispqâittaiia  adârtiouDOlleHi-* 
mept,prQp([)Aéç^i)ar  Mng^j^t,  jii«j^cQjTespouâauce^uaéahaDg6 
de  dépêches  électriques  ont  eu  lieu  entre  le-capitaine  BoHoaud, 
la^m9Àspn,J5oreMi>  T^rmateur. Laug^et;  et  le. courtier!  Frisch, 
et  que,  de. pet  çq.^¥p[nt)il^,  de,  x^orT6sp^udao£<)'.et  de  dépôchâsi  il  i 
résulte;  . 

»  l^Qu^,le2?iitril,,Bor«lli  filsi  de  Jér<toe>et;,C**  éorivaieût. 
et  tél^grçjpljgjpnt  leur,  refus  formel  4  tpntes:inûdiflcations  qùeln  . 
co^qiie.^^^  lenr^cqudiUoDSipi;u[mtiyeBie9t  rédigées  parFtfisch^. . 
et.q^e„çi.I^ai|gu€^t  persistait,  daus  se^.  pr/iteiktioBS»  ih  n'y  avait J 
rien  de  fait  ; 

»  Q^^GGjXL^m^  jojir.et.en  xaômQutempi^  /que  de  Marsdlle 
s'exjjyéijifiil^çe.Tef^s  ioripçj^  le  (^api^ûQaFBooMihdidQiiDaitrà  i 
Bqfei\i;,$ls4^  J^ft0>g.,çt.Ç%.rwsflU3il,av3iti  cra,dewMiicon-ii 
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sentir  à  une  des  danses  qu'exigeait  Langnet,  la  seule  du  reste 

# 

qu'il  exigeât  désormais,  laquelle  clause  était  celle-ci  ; 

•  Par  dérogation  à  Tarticle  premier  de  la  charte-partie, 
»  faculté  est  réservée  au  capitaine  et  à  l'armateur  de  reprendre 

>  son  navire  à  respiration  des  trois  mois  ;  les  deux  parties 

>  devant  se  prévenir  au  moins  quinze  jours  à  l'avance  pour  se 
»  faire  connaître  mutuellement  Fintention  ;  soit  de  garder, 
•  soit  de  reprendre  le  navire,  les  trois  mois  étant  échus  ;  » 

»  El  que  le  capitaine  Bounaud  ayant  signé  cette  dérogation, 
écrivait  à  Borelli  fils  de  Jérôme  et  C*%  que  leurs  instructions 
verbales  Vy  autorisaiefit  ; 

»  i""  Que  ce  capitaine  recevant  la  dépêche  électrique  de 
Borelli  fils  de  Jérôme  et  C»%  du  2  avril,  et  leur  télégraphiant 
immédiatement  ces  Ugnes  :  «  Reçu  votre  dépêche.  —  Charte- 
partie  signée  ;  —  expédiée  à  Frisch.  —  Si  vous  n^acceptez 
paSy  télégraphiez  9  se  mettait  en  contradiction  évidente  avec 
lui-même ,  alors  qu'il  s'était  dit  autorisé  à  agir,  découvrait 
l'imprudence  qu'il  avait  commise  de  s'engager  ainsi  préma- 
turément ,  et,  ce  qui  prouverait  en  outre  cette  contradiction 
et  cette  imprudence,  c'est  qu'il  télégraphiait  lui-même 
ensuite  à  Borelli  et  G**"  ce  qui  suit  : 

«  Signifiez  à  Languet  votre  détermination  ;  je  pars  pour  le 
»  Havre  et  Marseille  ^  » 

»  3*>  Que  le  18  avril  seulement,  et  ce,  sans  correspondance 
i  ntermédiaire  aucune,  sans  aucun  de  ces  avis  que  se  transmet- 
tent habituellement  des  négociants  qui  cherchent  à  étouffer 
d'eux-mêmes  tous  procès,  Languet,  d'une  part,  annonçait  à 
Frisch  la  mise  à  sa  disposition  de  son  navire,  à  partir  de  ce 
même  jour  ;  et  d'autre  part,  assignait  Borelli  fils  de  Jérôme  et 
C»%  les  20  et  21  avril,  en  exécution  de  la  charte-partie  et  des 
conditions  annexées  dont  il  vient  d'être  parlé  ; 

»  A'»  Qu'il  est  évident  ainsi  que  les  parties  ne  s'étaient  pas 
mises  suffisamment  d'accord  pour  donner  au  contrat  d'affrète- 
ment dont  s'agit  ce  caractère  de  perfection  que  tout  contrat 
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doit  avoir;  qae  Languet,  proprio  motu^  avait  suspendu  Fexé- 
cntion  possible  dudit  contrat  qui'  restait  entre  parties  à  Tétat 
de  simple  projet  et  ne  pouvait  devenir  un  contrat  définitif  et 
exécutable  qu'avec  Pacceptation  des  clauses  additionnelles  par 
Borelli  et  C'^  Et ,  ce  qui  servirait  au  besoin  de  preuve  nouvelle 
à  cette  opinion,  c'est  que  Frisch  lui-même ,  dans  ses  lettres  ei 
en  sa  qualité  dlntermédiaire ,  pressentit  si  bien  les  consé- 
quences inévitables  que  devaient  faire  naître  les  prétentions 
très-imprévues  de  Languet ,  qu'il  écrivait  dès  le  6  avril  à  ce 
dernier  :  «  Les  modifications  exigées  par  vous  ont  fait  manquer 
«  cette  affaire  ;  »  ' 

»  Attendu  que  l'on  ne  peut,  en  l'espèce,  faire  à  Borelli  et  G'* 
le  reproche  d'avoir  répondu  tardivement  à  la  lettre  du  37  mars 
du  capitaine  Bounaud ,  parvenue  seulement  le  29  à  Marseille , 
puisque  Bounaud  leur  avait  annoncé  que  le  vapeur  ne  serait 
pas  disponible  avant  le  12  ou  le  d 5  avril;  que  les  événements 
ont  prouvé  qu'il  n'aurait  été  disponible  au  plus  tôt  que  le  18 
avril  ;  que,  s'il  y  a  eu  des  fautes  comjnises  dans  les  circons- 
tances ,  elles  ne  peuvent  être  à  coup  sûr  imputables  à  Borelli 
fils  de  Jérôme  et  C»«  ; 

»  Qu'en  effets  il  est  à  remarquer  que  ce  n'est  point  avec  la 
maison  Borelli  que  Languet  a  traité  au  sujet  des  conditions 
additionnelles  précitées ,  et  que,  par  conséquent,  au  premier 
plan ,  Languet  doit  demeurer  sans  action  utile  contre  ladite 
maison; 

»  Mais,  attendu  que  ces  conditions  additionnelles  ont  été 
signées  par  le  capitaine  Bounaud,  en  son  seul  et  privé  nom,  il 
importe  d'examiner  la  valeur  de  l'adhésion  ainsi  consentie  par 
Bounaud  à  ces  conditions  ; 

»  Attendu  que  le  capitaine  Bounaud  n'a  vraisemblablement 
été  dirigé  sur  Nantes  et  Saint-Nazaire  que  comme  porteur  de  . 
la  charte-partie  originaire  à  faire  signer  par  Languet  et  comme 
intermédiaire  entre  les  contractants,  afin  d'aviser  purement  et 
simplement  aux  dispositions  à  prendre  pour  visiter  le  navire, 


^0 

-préparer  (le  voyage^et  *pn3!Céâ«r  iVellémliibh  il^^'cette  èhà'rfe- 
ipartie;  qu^il  ti^apparall  efn  aucune  feçDD  ^^e  fibttiDâtill  'ait  eu 
îd'aalffe  mission,  soît  verWle,  soit* écrite,  et  (Jute  stirt'étltîl  ait 
eupouvoir  de  contractîer  pour  te luaison 'Borëfli  flls  fie  Jerôine 
•6tC^;'que  d'ailleurs  ce  capitaine  Ta  recofnûli  lui-môme  par  clés 
«ocrespandances  et  téléi^smcime^  ; 

:>  )QU'èn  outre,  Bounaud  n^ëtait  uùtlement  devenu  te  ëapîtamè 
déâQzkif  de  ropéraltion  ;  'qu'il  n'iétsiit  pas  éncôfë  en  activité 
de  service  maritime  pour  le  Compfte  de  la  maisoii  Boretli  ; 
pantant  qu'il  n^était  nultemenï  ison  mandataire  suivant  ï'èspnt 
ou  le  texte  de  l'art.  216  du  Cod  de  Gom.  ; 

»  «Qu'en  «n  mot,  A  Ijauftiet  a  considéré  te  CfapitaiUe  comîme 
mandataire  à  >oe  titre  ou  li  tour  arutre  de  trèHte  miïsbiï ,  il  à 
yériùÉtement  agi  arec  'l^titant  plu^  ^Itrèfte^ioû  (jitl^ttcuh 
fait  «'était  susceptible  ée  M  douner  cette  peti^èe  ^ 

9  Q^'m  Xom  cas,  il  pouvaït  s'eu  enquérir,  et  (fhe  déM 
rocourreiice  il  s'agi^ssait  beaut^up  moins  de  se  hâtét  à  faire 
sigoer  par  Bounaud  les  clauses  addilïôûlieUeà  sù^^éubncéés , 
que  de  les  soumettre  avant  tout  à  Tappréciatiott  des  affréteurs 
eux-mêmes  signataires  de  la  charte-partie  du  ^4  ïùàï^  ;  qh'âti 
surplus  Lanfuet,  en  différant  de  quelques  jours  pdili'  consulter 
ses  afiréteui^,  n'aurait  aucunement  nui  à  ses  Intérêts,  pUisq^ll 
ne  pouvait  mettre  son  navire  à  la  disposifion  de  la  ïïiaiàon 
Borelli  en  ce  moment  et  qu'il  n'êxcipe  d'aucune  autre  proposi- 
tion d'affrètement  ; 

»  En  conséquence , 

»  Attendu  que  Languel  est  à  tous  les  points  de  VUe  àâné 
droit  pour  imposer  à  Borelli  flls  de  Jérôme  et  C**^  l'exéctitiôii 

* 

des  conditions  additionnellQment  proposées  par  lui  et  â  tott 
signées  par  Bounaud; 

r  Atteadu  que  Borelli  ôls  de  Jérôme  et  G'^  sont ,  de  leur 
côté>  fondés  à  demafnder  f  aifnulation,  soiH  ée  ces  cfcmdtitïôtis , 
soit  môme  ée  la  chairtefartie  du  2*  maf s ,  ((t6  n'a  été  pat'  ïé 
fait  que:  l'équrratent  d^un^kttpïe  projet  ;  qtfett'éflfet,  il  ééî'âîï 
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C'''  à  rexéçuflpp  4^  ÇjBtte,4;I)^çte-tP.arti6,.^]ilSd()i^t  fait  connaître 
en  temps  utile, leur  refus  formel  aux  exigences  tardives  de 
Languet;  et  que,  s'il  était  entré  dans  leurs  convenances 
d'affaires  d'avoir  un  nayire  à  leur  disposition  en  avril ,  il 
pouvait  advenir  qu'un  tel  affrètement  leur  serait  aujourd'hui 
très-onéreux;  que  de  plus  ils  ont  toujours  été  prêts  à  obéir  à 
•leurs  engagements  du  S4  .mars,  et  que,  s'il  pluté  ^Languet  de 
les  modifier,  si  m^eil  a.àsupporter  quelque  préjudice  que 
ce  soit  de  ce  qui  est  arrivé,  il  ne  peut  s?en  prendre  qu^  :lui- 
même  et  doit  subir  toutes  les  coiiis^qpeQf^çs  de  sçs.çi^sseHi.ents; 
»  Attendu  toutefois  que  Borelli  Qls  de  Jérôme  et  C'''  ont 
commis  une  faute  en  ne  se  faisant  pas  représenter,  en  ne 
répondant  pas  à  la  barre  du  Tribunal  lqrs#iré]irocfition  de  la 
.cause,  1$  19  /^ai  dernier  ^  fdi  j(}(^vent  ayiQir  |à  s^wfiottl^r  lies  (rais 
jd^  jugem^t  p^  d^aut  prononcé  .(^ntr^  ^^  ledi^  jour  ; 

»  Par  cejs  motifs , 

»  En  premier  lieu  :  admet  l'opposition  comme  régulière  en 
la  forme; 

»  En  deuxième  lieu  :  rapporte  le  jugement  par  défaut  rendu 
le  19  mai  dernier,  contre  Borelli  fils  de  Jérôme  et  C»«  au  profit 
de  Languet; 

t  En  troisième  lieu  :  déclare  nulles  et  de  nul  effet  et  la 
cbarte-partie  du  24  mars  et  toutes  conditions  y  annexées  ; 
déboute  en  outre  Languet  de  toutes  ses  demandes  et  conclu- 
sions ; 

i  En  quatrième  lieu  :  condamne  Languet  à  tous  lès  frais  et 
dépens  de  la  présente  instance,  laissant  à  la  charge  de  Borelli 
fils  de  Jérôme  et  C»*  les  frais  et  dépens  du  jugement  par  défSaut 
prononcé  contre  eux  le  19  mai  dernier.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nam^s^,  —  ç^i  21  }\\\l\^S  \^Q0.  rrr 
PjT^si^.  M.  Boiistea\p,  juge,  -r  Pla^d.  Jf»  Walj^ckTJ^qMÇeau , 
p^ourBorelli ;  M*  Gp^P.,  P.WS  hm^P^- 
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NAVIRE*    —   ARMEMENT  AUX    5/8.  —  FOURNITURES    DE  VIVRES. 
—  CAPITAINE.  —  ARMATEUR.   —  RECOURS. 

Lorsqu'vn  navire  est  armé  aux  5/8^  les  vivres  sont  à  la  chargé 
personnelle  du  capitaine;  en  conséquence^  les  armateurs  ne 
peuvent  être  déclarés  responsables  du  défaut  de  paiement  des 
vivres  par  le  capitaine  ; 

Et. cela  surtout  lorsqu'il  résulte  des  circonstances  que  la  dette 
de  vivres  que  le  capitaine  n'a  pas  payées  est  plutôt  une  dette 
personnelle  du  capitaine  qu'une  dçtte  de  Varmement. 

§ 

(DIX-NEUF  contre  bellet  et  legal-ghevreuil  et  frères). 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribonal, 

»  Vu  Tacte  introductif  d'instaDce  du  26  juin  1860,  par  lequel 
Dix-Neuf,  boulanger  à  Nantes,  assigne  devant  ce  Tribunal 
Pellet,  capitaine  du  Louis-^t-Eugénie^  et  Legal-Che?reuil  et 
frères,  armateurs  à  Nantes,  pour  les  faire  condamner  :  Bellet, 
h  payer,  avec  intérêts  et  frais,  une  somme  de  234  fr.  montant 
d'un  billet  protesté  ; 

»  Legal-Chevreuil  et  frères,  à  en  garantir  le  paiement  par  le 
capitaine  Bellet; 

»  Entre  Dix-Neuf  et  Bellet; 

i  Attendu  que  ce  dernier  reconnaît  la  dette  et  ne  produit 
aucuns  moyens  opposants  ; 

»  Entre  Dix-Neuf  et  Legal-Chcvreuil  frères  : 

»  Attendu  que  si  Part.  216  déclare  les  propriétaires  de 
navires  tenus  des  engagements  contractés  par  le  capitaine 
pour  tout  ce  qui  est  relatif  au  navire  ou  à  Texpédition,  c'est 
bien  évidemment  à  la  condition  que  le  créancier  ait  cru 
contracter  avec  les  propriétaires  du  navire  représentés  par 
leur  capitaine,  leur  mandataire  ; 

»  Attendu  que  le  navire  Louis-eUEugénie  était  armé  aux  . 
5/8,  et  que  dans]  ce  système  d'armement  les  vivres  sont  à  la 
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charge  personnelle  du  capitaine  ;  que  Dix-Neuf,  depuis  long- 
temps en  relations  avec  le  capitaine  Bellet,  n'a  pu  croire  vendre 
à  l'armement  da  navire  ;  que  la  preuve  qu'il  connaissait  la 
situation  et  qu'il  l'a  pleinement  acceptée,  résulte  de  ce  fait 
qu'au  lieu  d'aller  encaisser  sa  facture  chez  les  armateurs  qu'il 
connaissait  et  qui  ne  lui  avaient  pas  demandé  crédit,  il  a  reçu 
en  paiement  de  •  fournitures  anciennes  un  billet  signé  du 
capitaine  seul  et  où  le  nom  de  la  femme  du  capitaine  se 
trouve  mentionné  en  termes  tels ,  qu'il  est  évident  qu'aux 
yeux  de  tous  les  intéressés,  il  y  avait  plutôt  une  dette  ^ 
ménage  Bellet  qu'une  dette  de  l'armement  ; 

»  Attendu  que  ce  motif  suffit  pour  faire  rejeter  la  demande 
de  Dix-Neuf,  sans  qu'il  soit  besoin  d'examiner  les  arguments 
que  les  armateurs  tirent  de  l'art.  232  du  Cod.  de  Com.  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  i**  Condamne  le  capitaine  Bellet  à  payer  à  Dix-Neuf  la 
somme  principale  de  234  fr.  avec  les  frais  de  protêt  et  les 
intérêts  de  droit  ; 

»  2''  Déboute  Dix-Neuf  de  sa  demande  contre  Legal-Chevreuil 
et  frères  ; 

»  S""  Condamne  Bellet  à  tous  les  frais  de  l'instance ,  sauf 
ceux  de  mise  en  cause  de  Legal-Chevreuil  et  frètes,  qui  reste- 
ront à  la  charge  de  Dix-Neuf.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes ,  -■  du  25  juillet  1860.  — 
Présid.  :  M.  Polo,  juge  ;  —  Plaid.  :  M'^Etiennez,  avoué,  pour  Dix- 
Neuf;  M«  Daniel-Lacombe,  avocat,  pour  MM.  Legal-Chevreuil. 


COUR  IMPÉRIALE  DE  RENNES. 

FAILLITE.  —  ADMISSION.  —  COMPTE-COURANT.  —  EFFETS    DE 
COMMERCE.  —   CLAUSE   :    «   SAUF  ENCAISSEMENT.    » 

Le  créancier^  porteur  d'effets  de  Commerce  impayés  par  suite  de 
la  faillite  des  co^bligés  et  du  tireur^  doit ,  aux  termes  de 
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Fart.  542  (lu  Ç04.  ^  Ç^t.,  (trf  iHfms  four  la  t?alfafr  nmir^ 
fiaU  de  son  titre  à(  la  fniUit^  ^9  ço-qbligi^  §^  à  celie  ^^  m^ 
cripteur  remettant,  poyrvMi  gtf iJ  soi^t  ét^li  quiil  a  (auni  w 
remettant  la  valeur  de  ces  effets.. 

Ce  droit  du  créancier  tj^  saurifit  épre  infirmé  par  cette  çpn,si*h-. 
rqtioff,  que,  les  val(?tfr^  fournies  juraient  été  avec  Iq,  çlau^if^ 
c  sauf  encaissement  ^  •  par  l'effet  dfi  kiqveUe  le  çréçi»ci/er  t^ 
serait  pas  devenu  propriétaire  dfi$,  effets  ^^  ^e  trm^erqf^  simf 
droit  contre  les  ço-opUsiés. 

Lachfune  <  sauf  encuissenif^  •  wi  changiff  rien  qm  dfoit  4^ 
propriété  dans  la  transmission  des  effets  de  eomnn^Çtiy  9i  çf<lf> 
transmisjfion  a  lieu  par  end(^em^t  régulier;  c^tk  clause 
n'est  q^ue  la  condition  résoltftoire  inkérenf^  4  tous  ^  confaça^fi 
synalla^pffiitfiç^ue^  ^dffde  non  e^çu^U^  (1). 

GAUM  et  &  cçïitre,  SiYWiiq  WFri;?.. 

ARRÊT. 


•  2»  Sur  l'appel  incident  : 

•  Considérant,  en  premier  lieu^  ^Ul  p'y  ^  çoint  d'appel  # 
la  part  d'aucune  des  parties  sui;  la  dispositioi)  4u  j[ng6iQ^nt 
qui  attribue  à  Gauja  les  droits  de  créancier  (jagiste  si^;  ^ 
traites  non  acceptées  ayant  une  provision  plus  ou  qipins  con- 
testée ;  que  la  Cour  n'a  pas  conséquemment  à  statuer  sur  ce 
point,  et  doit  laisser  entière,  quant  à  ce ,  la  décision  des 
premiers  juges  ; 

En  deùxiëi^a  Ue^ ,  qiiant  aux  traites,  acceptées  qui  font 
l'objet  de  l'appel  incident,  considérant,  en  droit,  qu'aux  termes 
^  art.  i3S  et  140  du  Coâ.  te  Gom.,  la  proprifété  d'une  lettre 


(i).  V.  ci-dessas  !'•  partie,  p.  17,  leJageipei^t  du  Tribunal  de  co 
4l«I^I#e  QMe|4A  MkfiwL  Y.  ausPea Recueil ii^K  i.  itô  et 
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d€ichia)0ersetraiMmetfarlavoied'ii»  emioss^M&t  FégQliary 
et  que  tons  ceux  qui  Pont  signée  oo»  aeceplée  s^l  Usùm  à  la 
gamatie  solidaire  cav^s  le.  portea?  ;, 

«  Comidérant  de  plus  foe  le»  valeois  remisea  en  eoin(ifte- 
ocMMrant  par  V\m  des  coalraict^ls  à  l'attSrei»,  deyieimeAt  ijuaé- 
cbatemâot  la  propriété  de  celw-ci,  i  ]»  seuk  charge  par  loi 
d'en  cré^ter  le  vemeUaAt»  sauf  règlfiment  uttérieuB  par  corn*' 
pensatioD  sur  la  masse  entière  du  crédit  et  du  débit  ; 

»  Gonaidféranl;  que  la  elaase  sauf  rmkbmrfsemmty  e&^mée 
cm  sQus-ettCêfidue,  ne  cbaage  neo  à  cet  effet  de  la  remise  ea 
compte-courant,  et  constitue  seulement  une  eoiadition  f ésolur 
toire  am  profit.  d«L  porteur,  en  cas  de  non  paiement  ; 

m  Coofiidéranty  en  fait,  que,  d'après  le  compteH^auraBt  existaiil 
enta^  parties^  Deâès  remettait,  par  endossement  à  Gauja^  ent 
Change  de  ses  avances  en  espèces ,  des  traites  ou  lettces^  de 
cbâage,.  causées  vulew  m  oomptûi  par  lui  tiuées  sih*  d'autres 
négoeiantS;  eonsigAatair«s  de  ses^  marchandises  eVdébiteuiiis  de 
leur  prix  ; 

t  Côusidésant  que  c?est  à  ce  titre  que  les  traites  Bajjaud' 
sont  ve]iAe&  auxi  mains  de  Gau|f9i;  que ,  par  Teffet  de  leur  tsaq^ 
missiouipar  endossemaot  régulier,  il  en  acquérait  la  propriété 
immédiate ,  so«&  condition  r^seloteire  àson  profit  en  cas  do» 
défisHilf  d'encaissement;,  qu'enr  effet,,  des  traites,  données,  eni 
paiement  n^emportemt  libéraition  qu'autant  que  leur  valeur  est- 
réalisée,  sans  quoi  le  porteur  impayé  demeura  créancier  dxi» 
remettant;. 

•  Mais  .considérait,  que  la«  résolution  n'a  jamais  Itoude  plein 
droit  et  que  le  créancier  a  toujours  le  droit  d'y  renoncer  ; 

r  Considérant, ,  d'un  autre  c6té,.  qn^ea matière. commerciale,^ 
et  en  cas  de  faillite  du  tireur  oui  du  tiré,,  les  droits  du  porteui^ 
d'.nnie  traite  acceptée  ou.  non  payée  sont  r^g]iés,>non  plu»  par 
\e&\  dispositions  da  droit  commun,,  mais  bien  par  Uart..  543. 
du  God.  da  Gom^,  qp  lui  donne  pour  débiteurs  tous  le& 
coHSJMieéS'  solîdw^es'&illis  ,  avec  la<  faculté  de.  participer  à< 
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toutes  les  masses  et  d'y  figurer  pour  la  valeur  nominale  de 
son  titre  jusqu'à  parfait  paiement  ; 

»  Considérant  que ,  dans  Tespëce,  Bayaud ,  accepteur  des 
traites  dont  il  s'agit,  s'est  trouvé  dans  la  nécessité  de  demander 
up  délai  à  ses  créanciers  à  qui  il  n'a  payé  que  cinquante 
pour  cent  de  leurs  créances,  leur  proposant,  par  sa  lettre  du 
10  septembre  1859,  divers  arrangements  pour  acquitter  le 
surplus  ; 

»  Considérant  que  Gauja  se  trouve  donc  placé  dans  les 
conditions  prévues  par  l'art.  542  précité,  et  qu'il  peut  en 
invoquer  le  bénéfice  ; 

»  Considérant,  surabondamment ,  que  les  traites  contestées 
ont  cessé  d'élre  dans  le  patrimoine  du  failli,  du  moment  où  il 
les  a  données  en  paiement,  et  que  le  créancier  en  est  dès-lors 
devenu  propriétaire,  sauf  encaissement,  c'est-à-dire  sauf  son 
droit  de  demander  la  résolution  du  contrat  faute  d'exécution  ; 

»  Considérant  que  la  négociation  en  compte-courant  n'a 
nullement  modifié  ces  droits  de  propriété  de  Gauja,  même 
vis-à-vis  des  tiers ,  puisque  la  condition  d'encaissement  ne 
s'étant  pas  réalisée,  il  n'en  est  pas  moins  demeuré  propriétaire 
des  traites  impayées  restées  entre  ses  mains,  et  que  l'annula- 
tion de  leur  crédit  au  compte-courant  avec  report  au  débit  de 
Deffès  lui  laissait,  en  même  temps ,  sa  qualité  de  créancier 
envers  lui ,  et  consacrait  ainsi  le  double  droit  que  l'art.  542  a 
voulu  lui  réserver  ; 

»  Considérant  de  plus  que  si  Gauja  a  dit  dans  sa  correspon- 
dance à  Deffès  qu'il  en  poursuivra  le  paiement  pour  son  compte, 
cela  ne  veut  pas  dire  que  ce  sera  comme  son  mandataire  et  en 
son  nom,  mais  seulement  que  les  sommes  payées  lui  seront 
comptées  en  déduction  de  sa  dette  ; 

»  Considérant  enfin  qu'il  n'est  pas'plus  exact  de  dire  qu'il  y  a 
eu,  par  ce  contre-passement  d'écritures,  une  contre -lettré  qui 
a  anéanti  entre  les  parties  la  transmission  de  propriété  ;  car  il 
ne  s'agit  là  que  d'une  simple  opération  intérieure  de  compta- 
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bilité  commerciale  qai  n'a  pu  exercer  aucune  influence  sur  les 
droits  originaires  du  créancier.  Gauja  ; 

»  Considérant  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que,  n'ayant 
pas  reçu  à  titre  de  gage  ou  de  garantie  pour  assurer  le  paie- 
fnent  de  sa  créance  les  traites  impayées  dont  il  est  le  porteur, 
il  ne  peut  être  considéré  à  leur  égard  comme  simple  créancier 
gagiste  et  placé  comme  tel  dans  le  cas  prévu  par  l'article  546 
du  Code  de  Commerce  ; 

»  Considérant  toutefois  qu'il  est  juste  de  décider,  confor- 
mément aux  conclusions  subsidiaires  de  l'intimé,  que  la  mai- 
son Gauja  ne  sera  admise  au  passif  de  la  faillite  Deffës  pour  les 
traites  contestées  que  sur  le  vu  et  la  présentation  de  chacune 
d'elles  ; 

»  Par  ces  motifs,  et  adoptant  au  surplus  ceux  des  premiers 
juges  sur  les  chefs  dont  est  appel , 

»  JLa  Cour  : 

A  Dil  bien  jugé ,  mal  appelé  ; 

»  Met  les  deux  appellations  à  néant  ; 

»  Confirme  le  jugement  du  tribunal  de  Commerce  de 
Nantes,  rendu  entre  parties  ;  ordonne  qu'il  sortira  son  plein  et 
entier  effet  ; 

»  Dit  et  juge  toutefois  que  Gauja  et  0^  ne  seront  admis  au 
passif  de  la  faillite  Deffès,  quant  aux  traites  qui  font  l'objet  de 
l'appel  incident,  que  sur  la  représentation  de  chacune  d'elles; 

»  Condamne  l'appelant  Gauja  à  l'amende  ordinaire  et  aux 
frais  de  l'instance  d'appel.   » 

Cour  Impériale  de  RenneSf  —  du  30  avril  1860.  —  Présid., 
M.  Massabiau.  —  Plaid.,  pour  M.  Gauja,  M«  Grivart;  pour 
M.  le  syndie  Deffès,  M^  Bidard. 
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THfATRB.'-^FRIVlLCGC.'--  MM5TAIICB.  — DR0IT8  B9  MRBCRim 
ET  DE  LA  VILLE.--  LIMITE  DE  LA  PBRGBPTKm. 

Ufi  ivrect^w  ^  pUàkre  afiministrunt  pour  compte  de  la  viUe 
a  qmliié  pour  réclamer  la  redevance  du  cinquième  établie 
par  fo  loi  au  profil  des  dvrecteurs  privilégiés. 

Et  eette  redetm^ce  est  exigible  alors  même  que  le  spectacle 
sur  lequel  on  prétend  la  percevoir  a  été  donné  hors  des  Hmiies 
4e  foctrM^  pourvu  cependant  qu'il  fait  été  au  dedans  des 
Umites  de  la  eommme. 

soLii  contre  tourriaire. 

he  droit  k  la  redevaoce  du  cinquième  brut  de  la  recette,  dû 
aux  directeurs  privilégiés  deg  théâtres  par  les  entrepreneurs 
de  spectacle  d^  cariosités,  a  souvent  occupé  les  Cours  et 
Tribunaux;  et,  il  faut  le  reconnaître,  des  jugements  et  arrêts 
contradictoires  sont  souvent  intervenus  sur  la  légalité  du 
règlement  ministériel  du  15  mai  1815  et  de  Fordonnance  du 
8  octobre  18^1  réglant  cette  matière. 

Uhistorique  de  la  législation  en  ce  qui  concerne  les  théâtres, 
ne  manque  pas  d'intérêt  et  trouve  ici  sa  place. 

Les  petits  théâtres  et  spectacles  étaient  sopmjs  autrefois  à 
une  redevance  en  faveur  de  l'Opéra.  Abolie  par  les  lois  de 
la  révolution,  qui  proclamèrent  la  liberté  des  théâtres,  cette 
redevance  fut  rétablie  par  le  décret  du  13  août  1811 .  L'art.  1" 
de  ce  décet  y  soumettait  tous  les  théâtres  de  secôhd  ordre, 
1^  petits  théAlVQs,  to^s  les  cablueia  de  6urïQM.téai  maohiaes, 
fyp^e%  9f\m^m^y  toutes  le»  jouter  et  jaux,  et  en  général  tous 
les  spectacles  de  quelque  genr^qu*il$l|issent;  tous  c^m  gvi 
donnaient  des  bals  masqués  ou  des  concerts  dans  la  ville  de 
Paris.  L'art.  2  porte  que  ne. sont  pas  compris  dans  l'obliga- 
tion imposée  à  ceux  qui  donnent  des  bals,  tous  les  bals  et  danses 
qui  ont  lieu  hors  des  murs  d'enceinte,  ou  dans  des  guinguettes 


Oëà  fati&6«ii^,  tAéMe  dâtt!^  l^ilfeëittté  dèé  àiiH.  C»  dëcfbl  était 
spécial  à  la  tille  de  Paris. 

Juâqa^eû  i1S28,  là  l^deVaûbe  ht  payée  $àîis  ettâtëstâtiôji  ;  ce 
n'est  qa'à  cette  époque  que  le  d^oit  à  cette  l'edetâilôe  fut  èôn- 
lesté;  ôti  disait  alors  qu'elle  élâit  coûtrairt  à  la  Charte  de  (814, 
tommè  coîistituatlt  tû  impôt  qui  ne  pouvait  être  établi  ou 
iftàifitentt  que  pàt*  lô  pouvoir  législatif,  suivant  Part.  4§  dé  là 
Charte.  Là  léj^altté  dé  la  ïiBdevance  fttt  reéôhhne  par  les 
décisions  suiVâhteià  :  Tribunal  de  là  Seine,  i  iUài  iiHy  Gaz. 
ées  Ttib,  iO,  11  avril  et  3  tUai  ;  CoUr  de  Paria,  ib  août  làîS, 
Ûûz.  deé  Trib.  10, 17,  18  et  Id  août;  dour  dé  Passât,  lé 
décembre,  Sirey  32-l-<48. 

Ces  détisions  ëont  ^ôudéeâ  àùr  te  qU^il  n^y  a  pas  création 
dUmpAt,  puisque  le  produit  de  la  redevance  n'est  jamais  entré 
dàUâ  lé^  ôaisàed  publiques  ;  que  c'est  seulement  une  charge 
Ijttpt^sée  âui  théâtres  àecoUdaires,  Cotnine  condition  de  leur 
existence,  coUdittou  konâehtiô  et  exécutée  par  eux. 

Ce  décret  de  1 811  fUi  abtogé  paf  ordonnance  royale  dii  ii 
août  18$i  ;  il  est  dit,  daus  lé  préambule  de  l'ordonnance,  que 
la  redevance  du  décret  de  1811  U'était  pas  un  impôt. 

Mais  unô  aUti^e  tiedevàucé  a  été  imposée  i  Certains  spectacles 
et  àubsisté  encore  :  c'est  la  redevance  à  laquelle  sont  soumis 
les  spectacles  de  curiosités  éu  faveur  des  directeurs  privilégias. 
La  pensée  qui  avait  porté  le  gôuvèrDement  à  rendre  tributaires 
dé  rOpëi'a  les  théâtres  seôondàirës  et  les  spectacles  de  Paris, 
lé  porta  à'  introduire  une  ïuesure  àUalogUe  dans  les  rapports 
des  théâtres  de  ptovhice  et  des  épéctacles  dé  curiosités 
pouvant  faire  à  ces  théâtres  Une  éoUcUrrencé  quelconque,  te 
premier  acte  adminlsitratif  qui  réalisa  cette  niesure  fui  un 
règlement  ministériel  du  15  mai  i8là  ;  I^ordonnance  du  ft 
décembre  1821,  pftt  son  atl.  %  à  màiâtenu  cette  innovation. 

La  COU^tUtidnUaftité  de  ôës  règlement  et  ordonnancé,  a 
été  souvent  l'ol^ét  de  tiVés  ôritiqUês,  surtout  depuis  ^830.  Si 
âéH  âo6ttÉïéhtâ  Jïdteisâf eà  ont  fécôhnii  leur  t^alilé,  on  trouve 
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aussi  de  nombreuses  décisioDs  judiciaires  qui  combattmt  cette 
première  interprétation. 

Pour  soutenir  que  le  règlement  et  l'ordonnance  de  1815  et 
1824  sont  inconstitutionnels  et  illégaux,  on  dit  : 

La  loi  du  19  janvier  1 791  posa  le  principe  de  la  liberté  de 
rindustrie  théâtrale.  Le  décret  du  8  juin  1806  restreignit  ce 
principe  en  exigeant  Tautorisation  préalable  de  Tautorilé  pour 
l'ouverture,  d'un  théâtre.  Mais  cette  autorisation  qu'accorde 
le  gouvernement,  n'implique  en  lui  ni  la  propriété,  ni  le 
monopole,  ni  le  privilège  de  l'industrie  théâtrale  ;  l'intérêt 
public  est  son  fondement  comme  sa  Umite  :  il  en  résulte 
seulement  que  les  spectacles  peuvent  être  soumis  à  des  règle- 
ments de  police  générale  ou  locale,  mais  non  à  une  prestation 
pécuniaire. 

{jette  redevance  pécuniaire  a  été  étabUe  par  un  règlement 
ministériel  du  15  mai  1815  et  une  ordonnance  de  décembre 
1824.  Ces  deux  actes  3ont  illégaux  et  inconstitutionnels;  en 
effet  :  1*  ils  ont  converti  en  une  direction  privilégiée  les 
entreprises  de  théâtres,  spéculations  libres  suivant  la  loi 
de  1791  et  le  décret  de  1806;  2»  ils  ont  établi  un  impôt 
irrégulier^  nul  impôt  ne  pouvant  être  légalement  étabh  sans  le 
concours  des  chambres.  Cette  doctrine,  ajoute-t-on;  fondée 
sur  la  loi,  est  encore  enseignée  par  les  auteurs  les  plus 
recommandables.  (Voir  Législ.  théâtrale  de  M.  Vivien,  p.  7^  n**» 
11, 12  et  15.—  Législ.  théâtrale  de  M.  Edmond  Blanc,  p.  62, 
n*»  63).  Les  arrêts  etjugements  suivants  consacrent  cette  doctrine  : 

—  C.  de  Rennes,  21  avril  1834,  Gaz.  des  Trib,,  22  mai  1834  et 

« 

Recueil  des  arrêts  de  Rennes,  de  M.  Lehir,  t.  9,  p.  535,  — 
Trib.  de  Com.  de  Saintes,  Gaz.  des  Trib.,  22  mai  1834,  voir 
à  la  suite  la  note  du  rédacteur.—  Trib.  ^e  Com.  de  Versailles, 
septembre  1843,  Gaz.  des  Trib.,  du  3  septembre.  —  Trib. 
de  Com.  de  Lille,  27  octobre  1848,  Gaz.  des  Trib.  "^9  octobre. 

—  Trib'.  de  Com.  de  Douai.  Le  Droit  du  24oct.  1850. 

Pour  l'avis  contraire,  on  dit  :  On  entend  par  impôt,  djns 
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le  seas  légal,  la  taxe  qm  est  perçue  an  profit  d'un  être  moral , 
d'ane  collection  oa  d'une  pluralité  dUndividus  tels  que  TEtat , 
les  communes,  les  établissements  publics,  etc.,  et  qui  est  versée 
dans  les  caisses  publiques.  C'est  pour  cela  que  le  droit  des 
pahTres  figure,  chaque  année,  dans  nos  lois  de  finances.  Il  est 
créé  au  profit  d'établissements  publics,  et  destiné  à  être  versé 
dans  des  caisses  publiques  ;  il  réunit  les  caractères  de  l'impôt 
et  ne  peut  conséquemment  émaner  que  de  la  loi.  Hais  la  rede- 
vance dont  il  s'agit  n'est  pas  dans  ces  conditions  :  elle  e$t  créée 
au  profit  des  directeurs  de  théâtre,  pour  être  versée  dans  leurs 
mains  et  les  aider  à  supporter  les  charges  qui  les  grèvent. 
Elle  est  la  compensation  des  pertes  que  peut  leur  faire  souffrir 
la  concurrence  des  spectacles  de  curiosités.  Elle  n'est  pas  plus 
up  impôt  que  ne  l'était  la  redevance  établie  au.profit  de  l'Opéra^ 
redevance  qui,  depuis  la  Charte  de  1814,  n'était  basée  sur 
aucune  loi,  et  qu'une  simple  ordonnance  a  fait  disparaître. 

En  résumé,  tout  entrepreneur  est  réputé  se  soumettre,  en 
ouvrant  son  spectacle,  aux  prescriptions  de  ces  règlements  et 
ordonnances  :  il  se  forme  entre  lui  et  l'autorité  une  espèce  de 
contrat  ;  l'autorité  stipule  en  faveur  d'entreprises  tierces  :  cette 
stipulation  est  dans  son^  droit.  (Légis.  théât.  de  Lacan  et 
Paulmier,  t.  4,  p.  488  et  489). 

Sic.  —  Cass.  48  déc.  4822;  S.,  32-1-448-  C.  de  Paris,  42 
mai  4832;  Gaz.  des  Trib.  du  44  mai.— Grenoble,  6  juillet  4833; 
S.,  33-2-628.-  C.  de  Bordeaux,  48  avril  4836;  S.,  36-2-440. 
—  C.  d'Aix,  46  juillet  4836;  S:,  37-2-80.  —Trib.. de  Com.  de 
Caen ,  29  nov.  1843  ;  Le  Droit  des  4  et  5  déc.  —  C.  de  Paris , 
20  fév.  1844;  Gaz.  des  Trib.  du  23  fév.  —  Trib.  de  Com.  de 
Bordeaux,  27.oct.  1848;  Gaz.  des  Trib.  des  6  et  7  nov.  —  C. 
de  Metz,  23  mai  1839;  S.  50-2-103.  —  Trib  de  Com.  de 
Nantes,  4  juillet  1855. 

Au  procès  soumis  aujourd'hui  au  tribunal ,  la  légalité  du  rè- 
glement et  de  l'ordonnance  n'a  pas  été  discutée.  Deux  questions 
intéressantes,  doni  la  première  complètement  neuve,  ont  été 


faits  : 

Le  sieur  Tonmiaire  était  directeur  à  Nantes  d^titie  troupe 
équestre  ;  avant  de  quitter  cette  nlle,  il  donna  des  courtes 
semblables  à  celtes  de  THippodrôme.  A  cet  eftet,  il  loua  dati« 
la  banlieue^,  à  ^ois  kilomètres  de  Nantesi^  à  deux  kilomètres  en 
dehors  de  Toctroi,  la  prairie  dite  du  Long-Champ,  où  il  donna 
deux  représentations.  Ces  deux  représentations  lui  laissèrent, . 
frais  payés,  une  somme  de  17  fr.,  sans  tenir  compte  du  droit 
des  pannes  et  du  théâtre. 

M.  Solié ,  chef  d'orchestre  et  gérant  du  théâtre  de  Nantes.  ^ 
réclama  néanmoins  une  somme  de  351  fT.  40  c«,  formant  le 
cinquième  de  la  recette  brute.  Toumiaire  prétendit  qu'il  ne 
pouvait  payer  de  ses  derniers  personnels  une  somme  à  laqueUé 
Solié,  du  reste,  n'avait  aucun  droit.  Ce  dernier  fit  alors  prati-^ 
quer  une  saisie  à  laquelle  il  ne  renonça  que  moyennant  dépôt 
aux  mains  de  l'huissier  de  la  somme  réclamée^  puis,  en  sa 
qualité  de  gérant  du  théâtre,  il  aissigna  Tourniaire  en  paiement. 

Le  mandataire  de  Solié,  gérant  du  théâtre  de  Nantes,  disait  : 

4  Par  arrêté  du  ministre  d'Etal,  du  16  février  1859,  M.  SoUé 
a  été  autorité  i  exercer  les  fonctions  de  directeur  du  théâtre* 
A  cet  arrêté  se  trouve  joint  un  extrait  des  instructions  du  Éi* 
nlstre  de  l'intérieur,  et  dans  ces  instructions  se  trouve  rappelée 
l'ordonnance  du  8  décembre  1824,  organisatrice  des  théâtres 
dans  les  départements.  C'est  à  cette  ordonnancé  qu'il  faut  se 
^  reporter  pour  résoudre  la  question  soumise  au  tribunal.; 

è  Solié  est  directeur  du  théâtre  i  il  doit  Jouir  dès^lors  du 
béntôcé  de  l'art.  11  de  l'ordonnance,  et  toucher  le  cinqti^mé 
sur  la  recette  brute  des  représentations  douées  par  la  cirqtté 
Tourniaire,  qui  constitue  un  spectacle  de  curiosité»^  ce  qui 
n'est  pas  contesté . 

9  Le  maire  de  la  viUe  de  Nantes  n'a  pu  autoriser  Towniaire  â 
donner  des  représentations  qu'à  ta  condttioD  de  lui  imposer  l'O^ 
bligation  de  payer  ce  cinquième^  réeerv^  au  directeuifprivilégiéî 
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•  Tonmiaineii  fiTaot  les  deux  représentations  sur  les  terrains 
ida  THippodrAme,  a  tonjoars  payé  sans  réclamation  le  droit  dû 
au  directeir  ponr  des  représentations  données  an  manège  de 
Poos.  Pour  ces  deux  dernières  représentations,  Tourniaire  a 
payé  le  droit  des  pauvres;  il  ne  peut  scinder  et  diviser  les  lois 
et  règlements  en  pareille  matière;  c'est-à-dire  payer  au 
bureau  de  bienfaisance  et  refuser  de  payer  au  théâtre. 
^  9  Les  représentations  de  PHippodrAme  ayant  été  données  sur 
ra^torisation  du  Maire,  dans  les  limites  de  la  .commune  de 
Nantes^*  la  redevance  est  acquise. 

»  Si  un  directeur  de  cirque  pouvait  s'affratichir  de  Tobliga- 
tioD  de  payer,  par  ce  motif  qu'il  est  en  dehors  de  Toctroi,  pas 
un  de  ces  directeurs  ne  manquerait  de  s'installer  hors  bar- 
rières, et  les  lois  et  règlements  seraient  éludés.  > 

Le  mandataire  de  Toumiairer  à  opposé  à  la  demande  les  deux 
moyens  suivants: 

«  4  <>  Solié  n'est  pas  un  directeur  privilégié  :  il  gère  le  théâite 
pour  le  compte  de  l'administration  :  il  est  donc  sans  qualité. 

»  S*"  Il  s'agit  au  procès  de  spectacle  donné  en  dehors  du 
périmètre  de  l'octroi,  et  en  supposant,  ce  qui  n'est  pas ,  que 
Solié  fût  directeur  privilégié ,  son  privilège  pour  la  perception 
du  cinquième  ne  peut  s'appliquer  qu'aux  spectacles  de  curio- 
sités donnnés  dans  l'intérieur  des  villes.  Sa  demande  est  donc 
mal  fondée.  • 
.  La  première  des  questions  soumises  au  tribunal  a  tout  l'in- 
térêt de  la  nouveauté,  et  ne  semble  pas  devoir  laisser  de  doute, 
disaitron  sur  la  solution  qui  interviendra  ;  le  tribunal  admettra 
la  fin  de  non-recevoir. 

En  effets  les  règlement  et  ordonnance  précités  n'ont  été 
édictés  que  pour  les  entreprises  de  théâtre  proprement  dites , 
constituant  une  opération  commerciale  et  soumettant  celui  qui 
les  dirige  à  toutes  les  chances  périlleuses  d'une  spéculation; 
le  préambule  de  l'ordonnance  de  1824  ne  laisse  aucun  doute  à 
cet  égard,  et  le  tribunal  de  Nantes,  dans  un  jugement  du  4  juil- 
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let  1 855  (afif.  Defresne  contre  Boutin)  reconnaît  cette  vérité , 
que  la  redevance  imposée  aux  spectacles  de  curiosités  envers 
les  directeurs  privilégiés,  trouve  son  explication  dans  le  tort 
que  ces  spectacles  peuvent  faire  éprouver  aux  directeurs  pri- 
vilégiés (1)  dans  Texploitation  du  privilège  dont  ils  ne  jouissent 
qu'à  la  condition  de  supporter  certaines  charges. 

Le  théâtre  de  Nantes  est  dan3  une  situation  exceptionnelle, 
en  dehors  de  la  position  prévue  et  déterminante  des  textes 
invoqués  ;  en  effet,  la  responsabiHté  pécuniaire  n'appartient 
pas  à  SoUé,  qui  ne  court  aucune  chance  de  ruine  ou  de  faillite. 
Le  théâtre  est  exploité  par  la  ville  de  Nantes  ;  la  caisse  munici- 
pale paie  seule  les  dépenses  et  reçoit  seule  les  recettes  :  son 
budget  porte  la  preuve  des  pertes  qu'elle  a  subies  en  1858  et 
1859.  Il  suit  de  là  que  le  théâtre,  loin  d'être  une  entreprise 

(1)  Voici  le  texte  môme  du  JugemeQt  : 
«  Le  Tribunal, 

n  Considérant  que  le  produit  de  la  rétribution  imposée  aux  directeurs 
de  spectacles  de  curiosités  au  pioflt  des  directeurs  de  théâtres  privilé^ 
giés  n'entre  pas  dans  les  caisses  publiques  ;  que  cette  rétribution  ne 
profile  ni  à  lEtat,  ni  à  la  commune,  ni  aux  établissements  publics  ; 
qu'on  ne  saurait  donc  voir  dans  cette  rétribution  ni  dans  la  manière  dont 
elle  est  perçue  aucun  caractère  distinclir  de  l'impôt  ; 

»  Considérant  que  du  droit  qui  était  réservé  à  l'autorité  de  permettre 
ou  non  l'ouverture  des  spectacles,  découlait  nécessairement  pour  elle  le 
droit  de  subordonner  son  autorisation  à  telles  conditions  qu'elle  jugeait 
convenables  ; 

»  Qu'on  ne  peut  donc  considérer  le  paiement  du  cinquième  de  la 
recette  fait  par  les  directeurs  de  spectacles  de  curiosités,  aux  directeurs 
privilégiés  comme  Tacquiltement  d'un  impôt,  mais  seulement  comme 
l'exécution  d'une  convention  librement  consentie; 

n  Considérant  que  cette  condition  imposée  aux  directeurs  de  spectacles 
de  curiosités,  trouve  son   explication  naturelle  dans  le  tort   que  tait 
éprouver  ce  genre  de  spectacle  aux  directeurs  privilégiés  dans  l'exploi- 
tation du  privilège  qui  leur  a  été  concédé  et  dont  ils  ne  jouissent  qu'à  la  . 
vcondilion  de  supporter  certaines  charges; 

»  Qu'ainsi  donc,  et  conformément  à  la  jurisprudence  de  la  cour  de 
cassation,  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  au  reproche  dMllégalité  et  d'in- 
constltotionnalité  fait  par  le  défendeur  au  règlement  d'administration  da 
15  mai  iHi5,  dont  les  dispositions  ont  été  maintenues  par  l'ordonnance 
royale  du  8  décembre  1834  ; 

»  Considérant  qu'il  s'agit  seulement  d'apprécier  si  le  bal  tenu  par  le 
sieur  BoQtin  doit  être  considéré  comme  un  spectacle  de  curiosités  ;   . 

»  Considérant  que  l'ordonnance  royale  de  1844  ne  spécifie  en  aucune 
façon  les  genres  de  spectacles  qui  doivent  être  compris  sous  ^appellation 
de  spectacles  de  curiosité  ; 

»  Considérant  que  si  quelques  auteurs  qui  se  sont  occupés  de  la  jnris- 
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commerciale ,  n'est  plus  qu'une  institution  municipale,  à  la- 
quelle ne  saurait  s'appliquer  la  protection  exclusivement  com- 
merciale des  lois  spéciales  sur  la  matière  ;  autrement,  Tadmi- 
nistration  municipale ,  gérant  pour  son  propre  compte  le 
théâtre,  arriverait  à  percevoir  un  impôt  qu'aucune  loi  n'auto- 
rise ;  car ,  ici,  il  ne  s'agit  plus  d'un  tiers  au  profit  duquel  elle 
aurait  stipulé  upe  redevance,  mais  bien  de  sommes  prélevées 
sur  l'industrie  particulière  pour  être  versées  dans  une  caisse 
publique.  » 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  Solié,  agissant  à  l'instance , 
ainsi  que  l'avoue, le  mandataire  de  l'administration,' dans  ses 
conclusions  communiquées  et  déposées,  en  qualité  de  directeur 
du  grand  théâtre  de  Nantes^  au  nom  et  pour  compte  de  la  ville , 


proddnce  des  théâtres,  ont  compris  les  bals  publics  dans  les  spectacles 
de  curiosités,  celte  appréciation  qui,  du  reste,  leur  est  toute  personnelle, 
parait  leur  avoir  été  suggérée,  par  analogie  par  le  décret  du  13  août 
1811,  qui  soumettait  à  une  redevance  envers  l'Opéra  tous  les  théâtres 
de  second  ordre,  les  cabinets  de  curiosités,  niaotaines,  figures,  animaux, 
et  enfin  tous  ceux  qui  donnaient  des  bals  masqués  et  des  concerts  ; 

u  Considérant  que  ce  décret  du  13  août  1811  établissait  une  exception 
formelle  pour  les  bals  et  danses  qui  avait  lien  hors  des  murs  d'enceinte' 
de  Paris,  ou  dans  les  guinguettes  des  faubourgs  ; 

»  Considérant  que  le  geni^e  de  bal  tenu  par  le  sieur  Boutin  rentre  dans 
la  catégorie  de  ceux  exceptés  par  le  décret  de  <8li  ; 

n  Considérant  qu'on  ne  saurait  voir  un  spectacle  de  curiosités  dans 
des  danses  publiques  organisées  par  le  propriétaire  d'un  débit  de  vin 
dans  le  but  d'augnienler  la  vente  de  sa  marchandise  ; 

»  Considérant  que  la  lecture  du  procès-verbal  de  constatation  des 
affiches  du  sieur  Boutin,  qui  est  joint  au  dossier,  il  ne  résulte  aucun  fait 
tendant  à  faire  classer  rétablissement  du  sieur  Boutin  parmi  les  spectacles 
de  curiosités  ;  qu'on  y  donne  des  bals  de  corps  ;-qu'il  y  a  billard,  gym- 
nase et  tir  au  pistolet,  toutes  choses  qui  ne  sauraient  constituer  un 
spectacle  de  curiosités  ; 

»  Considérant  que  c'est  à  tort  que  le  demandeur  prétend  qu'il  est  en 
droit  d'exercer  son  prélèveàient  dans  tous  les  établissements  soumis  à 
la  taxe  des  pauvres  ;  que  cette  préteniion  ne  se  trouve  justifiée  par 
aucun  texte  de  règlement  d'administration,  de  décret  ou  d'ordonnance 
royale  • 

»  QuM  suffit  d'ailleurs  d'examiner  les  motifs  qui  ont  amené  la  création 
de  la  taxe  des  pauvres  et  celle  des  prélèvements  en  faveur  des  directeur» 
privilégiés,    pour  se  convaincre  que  l'une  doit  être  d'une    applica- 
tion beaucoup  plus  générale  que  l'autre; 
n  Par  ces  motifs , 

"  Le  Tribunal  faisant  droit,  déboute  Defresne  de  sa  demande  et  le 
condamne  aux  dépens.  « 

Du  «juillet  1855.— 


D^est  phis  nù  âlrectetir  privilégié,  mai»  un  simple  ftépo9$  M 
pouvant  avoir  plus  de  droit  cpie  son  mandant. 

Que  Ton  n^y  prenne  garde,  là  est  le  vélrilabte  péril  de»  la  sî^^ 
tnation  fetisse  où  se  trouve  placé  Solié  ;  car  les  auteurs  cmubO' 
les  décisions  jndiciaires  qtii  déclarât  légaux  et  obligatonres 
les  règlement  et  ordonnance  de  1815  et  1824,  se  fondenft' 
uniquement  sur  ce  que  ces  décisions  ne  créent  pas  un  imp#f, 
pa^  ce  motif  que  le  cinquiëmû  à  verser  profUmi  aux  ^recteurs 
privilégiés  seuls ,  pour  les  aider  à  supporter  les  charges» 
qui  les  grèvent,  n'est  qu'une  compensation  des  pertes  que 
peut  leur  feire  subir  ta  concurrence.  loi,  quelle  est  la  chaff» 
qui  pèse  sur  Solié  t  II  n'en  a  aucune.  Qu^le  etiance  a-1kil 
de  perdre?  Il  n'en  redoute  aucune ,  i)  a  dies  appeintemanfe 
fixes . 

Si  Solté  perçoit,  garde  pour  lui  et  profite  de  fo  redevance  da 
cinquième,  il  a  qualité  pour  agir;  il  ne  restera  plus  qu'à  exa- 
mn&fi  si  sa  prétention  est  fondée.  —  Mais  si  Solié  toucbe 
d'une  main,  pour  verser  de  l'autre  dans  la  caisse  municipale 
la  somme  touchée ,  c'est  en  réalité  l'administration  qui  perçoit 
et  profiile ,  c'est  la  caisse  publique  de  la  commune  qui  béné- 
ficie de  la  redevance  qui  augmente  son  budget,  qui  constitue 
un  véritable  Impôt,  impôt  illégal  puisqu'aucune  loi  ne  le 
justifie.  Donc,  la  fin  de  non  recevoir  opposée  par  Toumiaire 
demeure  dftns  toute  sa  force  ;  Solié  n'est  que  Valter  ego  de 
l'administration,  le  mandataire  salarié  de  l'autorité  ;  il  est  sans 
qualité. 

Pour  le  second  moyen,  on  dit  :  Qu'en  combinant  L'ensemble 
des  dispositions  du  règlement  de  1815  et  celui  de  l'ordonnance 
1824,  et  en  consultant  l'art.  21  du  règlement,  on  demeure 
convaincu  que  le  droit  du  directeur  privilégié  ne  peut  être 
perçu  que  sur  les  spectacles  de  curiosités  dont  les  représen- 
tations ont  lieu  dans  la  ville  môme  où  existe  le  théâtre.  Que 
pour  la  banlieue,  et  surtout  hors  du  rayon  de  l'octroi^  les^ 
spectacles   de .  curiosités  ne  sont  pas  soumis  au^  dvoit  du 
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théâtfej  aiiflâi,  rurdoiifiwce  é«  t924  m  iPârlM^to  qn»  du 
ppéldvepeàt  dq  cinquième  à  enero^  daQ»  les  vUks  («rt  là)» 
dé  môme  que  le  décret  abrogé  de  1841  e^oliifliit  foimeUement 
de  U  redevaiQ^e  les  lirais  et  fôteft  boi^  torrièreA; 

Qu'il  est  oc^rlain  que  le  but  youf&uii^  ^n  cette  matière  a  été 
d'éviter  dans  la  même  ville  seulement,  ou  tout  au  moins, 
d -iiUéuuer  par  une  r^vaBice ,  la  Q^ucurrewee  d<  we  entr^rise 
riyale.  On  n^  peut  tel  pi Aepdife  que  do»  eoujpse^  de  ohe^aux 
données  en  pteiÀ  jour  à  3  kiloo^i^tresi  de  la  vilfai  oonstittent  une 

Qu'on  ne  peul  tir^r  ^gument  di^  ce  que  Touffnîaire  a  payé 
san^i  réclan^tiou  le  di^it  des  pauvres.  :  ce  âroîtj  Mefièt^ré^iitei 
deà  lois  du»  7  fpiçtôire  an  V  et  du  9  IbenuidcFT  au  V;  il  eal 
général  et  non  sp^ci;al  aux  ropréseni^tions  doutées  d^a^Qs  les 
villes  ;  il  est  dû  dans  tous  les  spectacles  où  se  donnent  des  pièces 
de  théâtre,  des  bals ,  des  f^u^  d'artifice ,  des  concerts ,  des 
courses  et  exercices  de  chevaux  pour  lesquels  les  spectateurs 
paient  (1)  (art.  !«'  de  la  loi  du  7  frimaire). 


(O  ^e  dfoK  des  panvres  ne  remonte  godcè  cfo^anx  ordonntnoe»  de 
Louis  XIV.  «  Ce  djroitn^était»  di^DS  çod  priociM^  qoe  ^ipd^mté  du  tont 
causé  à  la  classe  tndfgente  pnr  les  représentations  théâtrales.  Un  arrêt 
^  parleoa^t  de  Psiçis  411 27  janviev  itf^i  presci|kvaU  iipxi  eqplpér^s  de^lft 
passion  de  commencer  leurs  spectacles  a  une  neure  après-midi  et  de 
H^ir  à  cina  ;  ^^  ^  eaim*  ajoulait-ll),  que  le  peuple  serai  distiaitidii  service 
divin,  et  que  cela  diminuera  les  atmâmes,  ils  bailleront  aqx  pauvces^  la 
somme  de  mille  livres  toarnois,  sauf  à  ordonner  plu»  grande  somme.  » 
(Registres  manuscrits  du  parlement.) 

Plus  tard,  les  heures  des  représentations  furent  changées  sur  les 
^lajnl^s  du  clergé;  les  rtil&ons  qi|i  i)v(^ontt  fitit  décsétor  le^ droit  des 
pauvres  n^existèrenl  plus  ;  rimpôt  n'en  fut  pas  moins  maintenu.  Une 
Qrlonnanee  d^ùâS  fié^ler  tesiB  en  eonsaera  L'eiiBlence  par  un  nouveau* 
motif  :  «  Le  roi  voulant,  y  étalt-ll  dit.  contribuer  au  soulagement  d^ 
»>  pauvres  dont  ThApital  général  est  surchargé,  a  cru  devoir  leur  donaer 
»  quelque  p^i:t  aux  profits.  çon^érat)ie8(  qui  r^vieuQent  des  opéra»  4^ 
»  musique  et  comédies  ;  il  ordonne,  en  conséquence,  »  etc.  L^arrèt  du 
conseil  du  18  juin  i?57  réglementa  la  quotitj^  des  drx)its>  à.  payer  aux 
pauvres.  L*impôt  des  pauvres  mt  aboli  par  lia  loi  dés  4,  &  et  6  août  1789  ; 
mais  à.  pelpe  ét^^i^il  al^i^,  qaA  1^  ^gislalfsiur  cherohi^  à,  1»^  faire  revivre  ; 
en  effet,  la  loi  des  16,  24  août  1790  chargea  Taotorité  municipale  de 
P0Fi|ustt^e  li*ex,pleitati0ii,  ^s  speolactea  ^  la  condition  d'une  redevance 
envers  les paovrea.  Un  i^rrèlé  du 2  nivôse  an  IV,  invitait,  les  théâtres^ 
dOBQer  ôha^e  mois  une  représentalnon  au  bénéûee  des  pau'vres^.  Bnfin, 
l'ancien  impôt  fut  rétabli  et  généralisé  par  la  loi  du  7  frfmaj^a^  V  e^ 
par  celle  du  8  thermidor  an  V  (Lacan  et  Paumier,  1. 1,  p.  iéf  et  168.) 
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Au  surplus,  l'opinion  soutenue  devant  le  Tribunal  eu  ce 
qui  concerne  les  exigences  du  directeur,  emprunte  quelque 
autorité  à  des  précédents  : 

A  Bordeaux  pareilles  courses  ont  été  données  hors  barrières; 
aucune  perception  n'a  été  faite  par  le  théâtre;  il  en  est  ainsi  à 
Paris  ; 

A  Nantes  encore  un  spectacle  payant,  donné  par  des  ouvriers, 
.  avait  lieu  rue  Mercœur,  dans  un  petit  théâtre  exploité  par  un 
entrepreneur  de  marionnettes,  qui  louait  son  théâtre.  Le  théâtre 
ayant  réclamé  son  droit,  les  ouvriers  ont  cessé  leurs  représen- 
tations et  rouvert  leur  théâtre  dans  la  salle  dite  de  Plaisance, 
hors  du  rayon  de  l'octroi.  Ces  représentations  ont  duré  plu- 
sieurs années  :  le  théâtre  a  cessé  de  demander  sa  rétribution. 

Le  Tribunal  a  rendu  le  jugement  suivant  : 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal , 

»  Vu  Pacte  introductif  d'instance  du  11  avril  1860,  par  lequel 
Ch.  Solié,  directeur-gérant  du  théâtre  de  Nantes,  assigne 
devant  ce  Tribunal,  Tourniaire,  directeur  du  cirque  alors  en 
représentation  à  Nantes,  pour  le  faire  condamner  même  par 
corps  à  payer  avec  intérêts  de  droit  et  dépens  la  somme  de 
250  fr.  41  cent.; 

»  Attendu  que  Tourniaire  ne  discute  pas  la  légalité  du 
règlement  ministériel  du  15  mai  1815,  ni  de  l'ordonnance 
royale  du  8  décembre  1824,  qui  ont  créé  et  maintenu  la  rede- 
vance du  cinquième  au  profit  des  directeurs  privilégiés  ; 

»  Attendu  qu'il  se  borne  à  soutenir  : 

»  1»  Que  Solié,  agissant  pour  le  compte  de  la  mairie  de  Nantes, 
et  non  pour  son  compte  personnel,  ne  peut  être  considéré 
comme  un  directeur  privilégié  ayant  droit  à  la  perception 
du  cinquième  ; 


m 

»  Qm  la  TQjfris^nWm  i^  dim^Bçbe  9  awU  ayAM  ta  Ika 
hors  du  pi^rimèlre  de  Toçlroi,  ne  dpit  pu»  âtre  ncmmifie  à  une 
redevance  qui  frappe  uniquement  les  représentotiaiis  données 
dans  la  ville  ; 

>  Attendu,  sur  le  premier  point,  que  les  principaux  motifs 
qui  ont  dicté  le  règlement  de  1815  et  Tordonnance  de  1824, 
^Rappliquent  aiïssi  bien  à  Texploitation  de  Solié,  directeur 
privilégié,  gérant  pour  le  compte  de  la  mairie  de  Nantes^  qu'à 
l'^exploitation  de  tout  autre  directeur  privilégié,  exerçant  à  ses 
risques  et  périls  ;  que  le  pr^mbule  de  i^ardonimance,  exposant 
les  maux  auxquels  elle  veut  porter  remède,  ne  parle  pas 
seulement  des  grands  efforts  faits  pa^r  j^p  grapd  nombre  de 
villes;  qu'il  invoque  surtout  Fintérét  de  Tart  dramatique,  dont 
les  progrès  doivent  être  favorisés  ; 

P  Attendu,  sur  le  deuxième  points  que  la  limite  naturelle  du 
privilège  d'un  directeur  n'est  pas  la  limite  de  roc(roi,  comme 
le  pense  Tourniaire,  mais  la  limite  même  de  la  commune,  où 
^arrête  le  pouvoir  municipal  qui  concourt  à  la  nomination  du 
directeur  privilégié  et  confère  aux  spectacles  de  curiosités 
Tautorisation  indispensable  ;  que,  dans  la  zone  comprise  entre 
le  périmètre  de  l'octroi  et  les  limites  de  la  commune,  un 
entrepreneur  fait  appel  non-seulement  à  un  public  spécial,  mais 
au  public  de  la  ville  ;  qu'il  y  a  donc  concurrence  directe  à 
l'exploitation  privilégiée  ; 

»  Attendu  que  le  terrain  sur  lequel  Tourniaire  a  donné  sa 
représentation  du  8  avril,  est  sitoé  dans  les  limites  de  la 
commuue  de  Nantes  ; 

»  Par  ces  motifs  : 
»  Condamne  Tourniaire,  etc.  » 

.  Du  23  juin  1860.  —  Présid.  :  M.  H.  Polo,  jfige.  —  Plaid.  : 
M*  Couprie,  pour  le  demandeur  ;  W  Waldeck-Rousseau,  peur 
le  défendeur. 
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SOCIÉTÉ  D'ASSUHÂNGES  MOTUELLES  SUR  CORPS  DE  NAVIRES.  — 
DEMANDE  EN  PAIEMENT  DES  COTISATIONS.  —  QUESTION  DE 
PRESCRIPTION. 

La  prescription  ie  S  ans  établie  par  Part.  4S2  Cod,  de  Corn., 
pour  toute  action  dérivant  d*un  contrat  d'assurances  maritimes 
ne  s^applique  point  aux  demandes  en  paiement  des  cotisations 
qui  sont  dues  à  une  société  d'assurances,  mutuelles, 

Uart.  2277  Code  Nap.  et  Part,  64  du  Code  de  Corn,  ne  peuvent 
non  plus  être  invoqués  pour   repousser  les  demandes  dé 

cette  nature.  [ 

♦ 

SYNDIC  DE  L'UNION    CODtre  JOUANNIN. 

L'Union,  Société  d'assurances  mutuelles  sur  corps  de 
navires,  est  en  état  de  faillite.  Le  syndic  a  procédé  à  un  travail 
général  de  redressement  des  comptes  de  cette  association,  et, 
suivant  lui,  plusieurs  des  associés  n'ont  pas  payé  des  cotisa* 
tiens  suffisantes;  il  les  a  donc  appelés  en  justice,  pour  faire 
rectifier  les  comptes  de  cotisations  et  les  faire  condamner  à 
payer  le  supplément  que  cette  rectification  mettait  à  leur 
charge.  M.  Jouannin,  l'un  des  assurés,  a  combattu  la  demande 
par  plusieurs  moyens  de  défende  au  fond  qu'il  serait  sans  inté- 
rêt de  rapporter  ici  ;  mais  il  a  opposé  la  prescription  de  5 
ans,  et  nous  reproduisons  la  partie  du  jugement  qui  traite  cette 
difficile  question  : 

JUGEMENT. 

f  En  ce  qui  concerne  la  prescription  : 

•  Attendu  que  Jouannin  s'appuie,  pour  faire  déclarer  pres- 
crite l'action  du  syndic,  sur  l'art.  2277  du  Code  Nap.,  et  sur 
l'art.  432  Code  de  Com.  ; 

»  Attendu  que  l'art.  2277  Code  Nap.,  a  voulu-  frapper 
uniquement  les  actions  tardives  tendant  au  paiemeiît  de  sommes 
fixes  dans  leur  quotité,  périodiques  dans  leurs  échéances; 
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»  Attendu  que  les  cotisations  mises  à  la  charge  des  socié-* 
laires  de  V  Union  n'étaient  point  des  redevances  fixes  dans  leur 
quotité,  mais  des  contributions  essentiellement  variables, 
suivant  le  nombre  et  l'importance  des  sinistres,  que  la 
fixation  d'un  maxijnum  était  une  simple  mesure  de  prudence, 
que  chaque  sociétaire  espérait  bien  »  n'avoir  jamais  besoin 
.d'invoquer  ;  ^ 

»  Attendu  que  toutes  les  polices  signées  par  Jouannin,  et  qui 
motivent  aujourd'hui  la  demande  du  syndic,  avaient  été  faites 
pour  une  seule  année  ;  qu'une  partie  de  la  cotisation  était  paya- 
ble par  le  sociétaire  au  momept  de  la  signature  de  la  police  et 
servait  à  former  un  fonds  de  prévoyance  ;  que  le  surplus  était 
payable  après  répartition  des  charges  sociales,  sur  la  première 
demande  du  directeur;  qu'on  ne  trouve  pas,  daos  ces 
paiements,  le  caractère  de  périodicité  sans  lequel  est  inappli- 
cable la  courte  prescription  de  l'art.  2277  Code  Nap.  ; 

»  Attendu  que  Tart.  432,  Code  de  Com.,  aux  termes  duquel 
toute  action  dérivant  d^une  police  d'assurance  est  prescrite 
après  cinq  ans,  à  compter  de  la  date  du  contrat,  règle  les  rap- 
ports ordinaires  entre  assureur  et  assuré  ;  que  les  sociétaires 
de  V  Union,  en  adoptant  le  système  tout  moderne  de  la  mutua- 
lité, ont  eu  précisément  pour  bat  de  remplacer  l'ancien  con- 
trat d'assurance  par  une  sorte  de  fédération  qui  leur  semblait 
devoir  être  plus  avantageuse  à  leurs  intérêts;  qu'il  est  impos- 
sible, au  point  de  vue  de  la  prescription,  d'assimiler  le  paie- 
ment de  primes  fixes,  dont  la  quotité  est  prévue  dans  le  contrat 
même  (332  Code  Com.),  au  paiement  de  contributions  incer- 
taines lors  de  la  signature,  et  dont  la  fixation  dépend  non-seu-»- 
lement  de  sinistres  qui  peuvent  demeurer  longtemps  inconnus, 
mais  aussi  d'un  travail  de  liquidation  et  de  répartition  extrê- 
mement compliqué  ;  qu'il  est  juste  de  dire  avec  le  demandeur 
que  son  aclion  dérive  bien  moins  d'un  contrat  d'assurance  que 
d'un  contrat  social  ; 

»  Attendu  que  Jouannin  invoque  subsidiairement  l'art.  64  du 
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Gode  de  Gom.>  mais  qae  cet  article  ne  s'appUqae  point  aux 
actions  entre  associés  ;  qu'il  concerne  uniquement  les  actions 
tardives  dirigées  par  des  tiers  contre  les  associés  non  liquida- 
teurs ;  que  cela  ressort  avec  évidence  du  texte  même  qui  limite 
le  bénéfice  de  la  prescription  de  cinq  ans  aux  seuls  cas  où  les 
formalités  d'affiche  et  d'enregistrement  voulues  par  les  art.  42 
et  suivants  du  Gode  dé  Corn.,  ont  rendu  public  le  terme  flx^ 
pour  la  fin  ou  la  dissolution  de  la  société,  t 

Tribunal  de  Cmnmerce  de  Nantes,  —  du  !•'  août  1860.  — 
Présid.  :  M.  J.  Rou.  —  Plaid.  :  pour  le  syndic  de  VUnion, 
W  F.  Haiflonnenve  ;  p(Hir  M.  Jouannin,  M""  Lecadre. 


VENTE  DE  lURCaiANniSES,  — •  VICES  APPARMîTB.  —  GARANTIE  DU 
VENDEUR.  —  RECOURS  DE  L'a6h£TEUR.  —  LIVRAISON.  — 
RÉCEPTION.  —  DÉCHÉANCE. 

J.  Le  vendeur  n^est  point  tenu  de  garantir  V acheteur  contre  des 
vices  apparents  dont  celui-ci  a  pu  et  dû  se  convaincre  lui- 
même  lors  de  la  livraison;  et  V action  résultant  des  vices 
rédhibitoires  doit  être  intentée  dans  un  bref  délai; 

En  conséquence^  Pacheteur  à  qui  sont  expédiées  des  marchan- 
dises quHl  ne  voit  pour  la  première  fois  qu'à  leur  arrivée  au 
lieu  de  réception  y  doit  exercer  son  recours  contre  son  ven- 
deur lors  de  la  réception,  et  non  lorsqu'il  voudra  employer 
la  marchandise  et  qu'il  en  constatera  les  défauts; 

Si  donc  f  acheteur  a  laissé  pour  compte  au  vendeur,  lors  de  la 

réception,  une  certaine  quantité  de  marchandises  entachées 

de  vices  apparents,  il  n'est  plus  recevable  plus  tard,  alors  qu'il 

vient  ù  employer  le  reste  des  marchandises  ,  à  laisser  pour 

.  compte  celles  qui  se  trouvent  entachées  de  vices  apparents. 


208 

//.  Les  Priiunaux  sont  appréciateurs  du  bref  délai  dans  lequel 
doit  être  exercée  Vaction  en  garantie  par  suite  de  vices  rédhi- 
bitoires.  Les  juges  doivent  prendre  particulièrement  en  consi- 
dération le  cas  où  le  vendeur  est  un  commissionnaire  resté 
étranger  à  la  fabrication  des  marchandises  quHl  a  livrées^  et 
le  cas  oà  la  fabrication  est  faite  par  une  société  anonyme  dont 

les  exercices  sont  clos  chaque  année. 

•♦ 
GUiBERT  contre  gillârd  et  boutin,  phelip  mnè  et  la  c^  dbs 

FORGES  DE  L'àRBËGHE. 


JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal , 

»  Vu  les  exploits  des  20  janvier  1856  ; 

»  Vu  le  procès-verbal  d'expertise  du  27  février  1 85*7  ; 

»  Vu  les -assignations  en  recours  de  Gillàrd  et  Boutin  contre 
Phelip  aîné,  el  de  ce  dernier  contre  Terret ,  en  date  des  28 
avril  et  22  mai  i  857; 
•  En  fait  : 

h  Attendu  qu'en  février  1855,  Guibert  fils  aîné  traita  avec 
Gillard  et  Boutin  de  Tachât,  à  des  prix  déterminés,  de  186 
feuilles  tôle  de  16  millimètres,  et  de  240  feuilles  tôle  de  U 
millimètres  d'épaisseur  ;  que  PheUp  aîné,  de  Lyon,  fut  chargé 
de  cette  fourniture  par  Gillard  et  Boutin,  qui  lui  firent  toutes 
les  recommandations  nécessaires  pour  s'assuref  une  bonne 
livraison-; 

<  Attendu  que,  le  29  juin  1855,  la  livraison  des  186  feuilles 
de  16 millimètres  fut  opérée;  que,  le  13 juillet  suivant,  Guibert 
se  plaignit  à  Gillard  et  Boutin  de  la  mauvaise  qualité  de  quel- 
ques-unes de  ces  tôles  ;  que  ces  derniers  reportèrent  ces  plain- 
tes à  Phelip,  de  Lyon,  qui  fit  le  voyage  de  Nantes ,  et  convint 
avec  Guibert  qu'il  Wi  livrerait  60  feuilles  pour  remplacer  celles 
rebutées ,  convention  qui  fut  résumée  par  Guibert  dans  une 
lettre  du  9  ao^t  1855,  qu'il  adressa  à  Gillard  et  Boutin  ; 
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»  Attenta  que  la  livraison  des  240  feuilles  de  14  millimètres 
eut  lieu  le  9  octobre,  sans  protestation  de  la  part  de  Guibert , 
qui  en  régla  le  montant  ; 

»  Que,  le  30  novembre,  les  soixante  feuilles  destinées  à  rem- 
plir celles  rebutées  suivant  la  convention  du  9  août ,  furent 
également  livrées ,  mais  que  Guibert  refusa  de  les  régler  jus- 
qu'à ce  que  les  feuilles  mises  de  côté  eussent  été  employées; 

»  Attendu  que,  Je  22  décembre  suivant ,  Guibert  déclara  à 
Gillard  et  Boutin,  que,  sur  leur  livraison  des  190  feuilles  de  16 
millimètres,  il  s'en  trouvait  103,  indépendamment  des  51  déjà 
rebutées,  qui  étaient  également  inserviables  ; 

»  Que ,  le  3  janvier  suivant,  il  annonça  en  outre  avoir  fait 
des  rebuts  parmi  les  tôles  de  14  millimètres;  qu'en  définitive 
les  rebuts  furent  établis  par  lui  comme  suit  : 

»  154  tôles  de  16  millimètres  sur  250  fournies  le  29  juin 
1855  et  30  novembre  suivant;  106  tôles  de  14  millimètres  sur 
258  fournies  le  9  octobre  ; 

•  Attendu  que  les  parties  n'ayant  pu  se  mettre  d'accord  sur 
un  règlement  amiable,  une  instance  fut  engagée  entre  elles,  à 
la  suite  de  laquelle  tes  parties  furent  renvoyées  devant  trois 
experts  chargés  de  les  entendre ,  vérifier  la  qualité  des  tôles , 
donner  iQur  avis  et  du  tout  faire  leur  rapport  au  Tribunal, 
faute  d'avoir  pu  les  concilier^  tous  droits  réservés  ; 

»  Attendu  que  Gillard  et  Boutin,  qui  avaient  contesté  en 
première  instance  la  recevabilité  de  l'action  comme  tardive- 
ment formée,  interjetèrent  appel  du  jugement,  lequel  fut  con- 
firmé par  arrêt  de  la  Cour  Impériale  de  Rennes,  précisant  en 
outre  les  points  qui  devaient  servir  de  base  au  travail  des 
•experts  ; 

i  Attendu  que  les  experts  nommés  conclurent,  dans  leur 
procès-verbal  du  27  février  1857,  à  la  validité  du  laissé  pour 
compte ,  et  que  Guibert  en  demande  l'homologation  ;  que 
Gillard  et  Boutin  ont  assigné  en  garantie  Phelip  aîné,  leur  ven- 
'deur,  lequel  a  assigné  aux  mêmes  fins  le  gérant  de  l'usine 
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qui  lai  a  fait  la  livraison  ;  que  le  Tribunal  est  appelé  à  statuer 
sur  ces  diverses  instances  : 

»  Attendu,  dans  l'espèce,  qu'à  la  date  du  9  août  1857, 
Guibert  était  convenu  avec  Gillard  et  Boutin ,  que  60  feuilles 
lui  seraient  livrées  pour  parer  aux  rebuts  qu'il  prévoyait 
devoir  exercer  sur  les  tôles  de  16  millimètres  ;  qu'il  déclarait, 
dans  la  même  lettre,  qu'il  rejetterait  également  toutes  les  tôles 
défectueuses  qui  pourraient  se  trouver  dans  les  livraisons 
futures  ;  qu'en  laissant  jusqu'au  23  décembre  .Gillard  et  Boutin 
sans  leur  adresser  aucune  protestation ,  il  les  a  autorisés  à 
croire  que  la  quantité  prévue  de  60  feuilles  pour  les  rebuts 
de  la  livraison  des  190  feuilles  de  16  millimètres,  ne  serait  pas 
dépassée  et  qu'elle  avait  été  entre  eux  bien  exactement 
appréciée  ; 

»  Attendu  que  la  livraison  des  240  feuilles  de  14  millimètres 
faite  le  9  octobre  1855,  n'a  iété  non  plus  l'objet  d'aucune  obser- 
vation de  la  part  de  Guibert,  jusqu'au  22  décembre  suivant  ; 

»  Qu'il  y  a  eu  grande  négligence  de  la  part  de  Guibert,  à 
laisser  pendant  un  aussi  long  laps  de  temps  ses  vendeurs  dans 
une  pareille  sécurité  ; 

1  Attendu  que,  pour  apprécier  les  conséquences  légales  que 
peut  entraîner  cette  négligence,  il  cbnvient  de  rechercher  l'in- 
tention et  la  volonté  du  législateur  sur  la  nature  et  l'esprit  de 
l'arrêt  intervenu  dans  l'espèce  ; 

»  Attendu,  en  droit,  qu'aux  termes  de  l'art.  1642  du  Code 
Nap.,  le  vendeur  n'est  pas  tenu  des  vices  apparents  et  dont 
l'acheteur  a  pu  se  convaincre  lui -môme;  'que,  suivant  l'art. 
1648  du  môme  Code,  l'action  résultant  des  vices  rédhibitoires 
doit  être  intentée  par  l'acquéreur  dans  un  bref  délai  ; 

»  Attendu  que ,  par  application  de  ces  articles,  la  Cour  im- 
périale de  Rennes,  en  confirmant  l'expertise,  a  ordonné  qu'elle 
porterait  sur  l'identité  des  feuilles,  sur  la  teneur  des  conven- 
tions des  partie^  et  le  point  de  savoir  si  les  vices  étaient  appa- 
rents ou  cachés,  absolus  ou  relatifs,  et  s'ils  ne  pouvaient, 
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ploi  de  la  marchandise  ; 

»  Attendu  que  côs  tenkies  fort  précis  définissaient  bien 
clairement  et  les  questions  que  deyaient  résoudre  les  experts 
et  les  points  sur  lesquels  doit  porter  la  décision  du  Tribunal  ; 

»  Attendu  que  du  rapport  des  experts  il  résulte ,  selon  eux^ 
qu'il  ne  peut  y  avoir  aucun  doute  sur  Tidentité  des  feuilles  ; 
que  les  tôles  sont  impropres  à  toute  espèce  de  constructions 
maritimes  et  de  travaux  de  chaudronnerie  ;  que  les  vices 
rédhibitoires  dont  elles  sont  atteintes  ^  apparents  ou  cachés, 
sont  absolus  ;  qu'il  y  a  lieu  de  valider  le  laissé  pour  compte  ; 

»  Attendu  que  les  experts  »  en  déclarant  que  les  vices  ^  qu'ils 
fussent  apparenté  ou  Gachés>  étaient  absolus^  n'ont  pas  répondu 
à  la  question  principale  qui  leur  était  posée  ;  qu'il  ne  leur, 
appartenait  pas  de  tirer  une  conséquence  absolue  ;  qu'ils  de- 
vaient la  laisser  à  l'appréciation  du  Juge^  qui  avait  à  décider 
lui-même  si,  d'après  les  raisons  fournies  par  les  experts,  les 
vices  étaient  apparents  ou  cachéâ  et  quelles  en  devaient  être  les 
conséquences  légales  ; 

»  Attendu  qu'à  défaut  d'une  conclusion  précise  de  la  part 
des  experts,  le  Tribunal  trouve  dans  l'exposé  général  de  leur 
rapport  des  éléments  suffisants  pour  a^eoir  son  opinion  sur 
ce  point  si  important  et  si  justeknent  soumis  par  l'arrêt  à 
l'appréciation  des  experts  et  des  juges  ; 

>  Attendu^  en  effets  que  les  experts  disent  que  toutes  les 
tôles,  sans  exception^  sont  pailleuses  et  présentent  sur  leur 
surface  des  inégaUtés  qui,  sur  les  parties  où  elles  se  mani-^ 
festenti  en  diminuent  l'épaisseur  de  plusieurs  millimètres  ;  que 
leur  aspect  et  leur  état ,  bien  que  dissimulés  par  la  rouille, 
sont  tels  que  l'on  a  peine  à  comprendre  que  la  forge  qui  les 
a  fabriquées  ait  osé  les  livrer  ; 

»  Attendu  que  ces  circonstances  présentent  le  caractère  bien 
évident  de  vices  apparents  et  non  dé  vices  cachés  ;  qu'où  â 
peine  à  comprendre  que  Guîbert,  dont  l'attentian  avait  été 


ôteillée  <Kâ  Téntôi  de  Juillet,  mA  qtie  1^  ^tmtÈ  sa  côrf ës- 
potidattcû,  ait  èousefVé  dans  ses  chantiers  pendant  un  àtissi 
long  laps  de  tertps  sans  lés  visiter,  sans  leur  faire  subir 
cet  examen  qui  a  été  si  promptement  concluant  pour  les 
experts ,  des  marchandises  d'une  défectuosité  aussi  évidente  ; 

9  Attendu  qu'il  n'est  pas  exact,  ainsi  que  Ta  prétendu 
Gttibert ,  que  tes  vices  ne  puissent  être  reconnus  que  par 
remploi  même  des  tôles  ;  que  ce  qu'ont  fait  et  reconnu  les 
experts ,  Guibert ,  si  expérinlenté  dans  la  matière,  le  pouvait 
facilement  reconnaître  ;  qu'il  semblerait  même  réstrlter'  qu'il 
a  procédé  à  cet  examen  dès  la  réception ,  puisqu'en  juillet,  il 
se  plaint  de  la  quaUté  des  tôles  ;  qu'en  août,  il  estime  à  60  le 
nombre  de  feuilles  à  remplacer  ;  puisqu'il  prévient  que,  pour 
les  livraisons  futures,  il  rebutera  ce  qui  ne  sera  pas  bon  ;  cir- 
constance)^ impliquant  la  probabilité  d'un  examen  de  sa  part, 
mais  d'un  examen  bien  superficiel  alors  qu'il  eût  pu  et  dû  le 
faire  d'une  manière  approfondie  ; 

»  Attendu  qu'il  importe  au  vendeur  d'être  promptement 
fixé  sur  le  sort  de  la  marchandise  qu'il  a  livrée  ;  qu'en  dehors 
des  circonstances  de  hausse  ou  de  baisse  qui  pourraient 
modifier  les  dispositions  de  l'acheteur,  il  est  indispensable 
à  la  sécurité  des  transactions,  à  la  prudence  commerciale  qq| 
exige  que  la  somme  deâ  engagements  à  prendre  soit  calculée 
d'après  celle  des  engagements  qui  ne  sont  plus  en  cours,  que 
le  vendeur  sache  comment  et  ju^u'à  quand  sa  responsabilité 
peut  être  engagée  ;  que ,  dans  des  opérations  où  sont  en  ques- 
tion tant  d'intérêts  divers  et  souvent  éloignés,  il  importe 
d'assigner  une  limite  de  durée  à  la  garantie  que  doit  le  ven- 
deur qui  pourrait  se  trouver  exposé  dans  certaines  éventualités 
à  n'avoir  plus  à  exercer  lui-même  qu'un  recours  illusoire;  que 
la  sagesse  de  cette  disposition  de  la  loi  qui  veut  que  l'action 
en  garantie  soit  intentée  dans  un  bref  délai,  a  sa  complète 
consécration  dans  l'espèce  où  la  demande  principale  est  inten- 
tée à  un  commissionnaire  qui  est  resté  étranger  à  la  fabrica^ 
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tion  des  marchandise  qu'il  a  livrées,  et  ik  demande  en 
garantie  à  une  société  anonyme,  qui  clôt  ses  exercices  chaqae 
année,  et  qui,  le  cas  échéant,  serait  obligée  de  faire  supporter 
à  ses  sociétaires  de  1857,  les  fautes  imputables  à  ceux  de  1854; 
que  ces  actions  tardives  sont  inconciUables  avec  la  régularité 
et  la  sécurité  que  demandent  les  transactions  commerciales  ; 

•  Attendu  que  la  résistance  de  Gillard  et  Boutin  à  l'expertise 
ordonnée  par  la  première  instance,  a  augmenté  les  frais  et 
retardé  considérablement  la  solution  du  procès  ; 

»  Attendu  que  Phelip  aîné  a  consenti  à  fournir  à  Gulbert 
les  60  feuilles  tôle  de  16  millimètres  destinées  à  remplacer 
celles  rebutées  ; 

»  Par  ces  motifs: 
»  Le  Tribunal  faisant  droit  : 

•  En  premier  lieu,  —  Décerne  acte  à  Gillard  et  Boutin  de  la 
déclaration  de  Guibert  de  renoncer  à  toute  action  en  dom- 
mages-intérêts contre  eux  ; 

»  En  deuxième  lieu,  —  Met  hors  de  cause  sans  dépens 
Terret,  représentant  les  forges  et  fonderies  de  l'Ardèche  ; 

»  En  troisième  lieu,  Dit  que  60  feuilles  tôle  de  16  milli- 
mètres au  choix  de  Guibert  seront  renddes  par  lui  à  Phelip 
aîné,  qui  sera  tenu  de  les  reprendre  ; 

»  En  quatrième  lieu,  —  Déclare  Guibert  fils  aîné  sans  droit 
pour  le  surplus  de  sa  demande  en  laissé  pour  compte  ; 

»  En  cinquième  lieu,  —  Faisant  masse  des  frais  des  deux 
instances,  y  compris  ceux  de  l'expertise  et  les  coût,  retrait  et 
notification  du  présent  jugement,  dit  qu'ils  seront  supportés 
moitié  par  Guibert,  et  moitié  par  Gillard  et  Boutin,  etc.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  24  octobre  1857.  — 
Présid.  :  M.  Toché.  —  Plaid.  :  MM««  Daniel-Lacombe ,  Waldeck- 
Rousseau,  Brindejonc  et  François  Maisonneuve. 
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ASSURANCES   HARITIMES*  —FRET    A  FAIRE.  —  ASSURANCE    DE 
SOLVABILITÉ    -—  AVANCES    DE  FONDS.  -    NULLITÉ.       . 

Est  nulle  y  aux  termes  de  la  loi  française^  l'assurance  faite  par 
un  bailleur  de  fonds  pour  couvrir  des  avances  fournies  à  un 
capitainCy  si  la  police  déclare  que  ces  avances  étaient  faites  au 
capitaine  sur  son  fret  à  faire;  et  V assuré  n'est  pas  recevable 
à  invoquer  y  pour  soutenir  la  validité  de  V  assurance  y  les  termes 
de  l'obligation  primitive^  souscrite  par  le  capitainey  qui  dé- 
mentent une  pareille  affectation  (Art.  347  Code  Coin.) 

Dans  ce  casy  Vassuré  n'est  pas  non  plus  recevable  à  prétendrey 
pour  soutenir  la  validité  du  contrat  d'assurance  y  que  la  rédac 
tion  en  est  mauvaise  et  contraire  à  la  commune  intention  des 

•  parties. 

« 

MARCiLY  contre  dëlaporte  et  G'^ 

Le  27  janvier  18^9,  M.  Gibbs^  capitaine  du  navire  américain 
le  Merliny  remettait  à  H.  Harcily,  à  Anvers,  la  reconnaissance 
suivante  : 

«  Je,  soussigné,  F.  Gibbs,  commandant  le  navire  américain 
»  Merliny  promets  de  payer,  six  jours  après  mon  arrivée  à  la 
»  Havane,  ou  tout  autre  port  dans  lequel  mon  navire  pourrait 
»  décharger,  à  l'ordre  de  M  W.-S.  Marcily,  la  somme  4,699 

•  fr.  89  cent.,  plus  les  intérêts  à  6  0/0  l'an,  valeur  reçue  pour 
»  les  besoins  et  l'armement  de  mondit  navire  ;  et  pour  le  paie- 
^  ment  de  tout  quoi,  j'engage  ma  personne,  moDdit  navire, 
»  son  fret  actuel,  ma  propriété  présente  et  future.  Signé  et 
>  daté,  etc.  • 

Le  lendemain,  M^  Marcily  s'adressait  au  représentant  de  la 
Caisse  maritimCy  à  Anvers,  et  faisait  assurer  sa  créance  sur  le 
capitaine  Gibbs,  par  une  police  rédigée  dans  les  termes 
suivants  : 

•  Les  soussignés  assurent  à  M.  Marcily,  demeurant  à  Anvers, 
»  pour  le  voyage  d'Anvers  à  la  Havane,  par  le  navire  Merliny 
»  capitaine  Gibbs,  à  la  prime  de  1  i/4  0/0,  une  somme  convenue 
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»  de  gré  à  gré,  4,700  tf..  pour  couvrir  lés  avances  faites  à  ce 

»  capitaine  sur  sop  fret  à  faire,  sans  qu'il  soit  besoin,  en  aucun 

i  cas,  d'autre  preuve  de  valeur  ou  d'intérétque  la  présente  policCi, 

»  Les  parties  renonçant  aux  clauses  contraires  à  ces  sortes 

•  d'assurances,  et  notainment  à  l'art.  347  du  Code  Cont.  Fait 

•  de  bonne  foi4  Anvers,  le  28  janvier  1859. 

»  Signé  de  l'agent  de  la  Caisse  maritime  de  Nantes,  i^ 

Le  navire  se  perdit  :  les  assureurs,  assignés  en  paiement. 

refusèrent  de  payer  le  montant  de  cette  assurance  en  invoquant 

la  nullité. 

JUGEMENT. 

»  Vu  l'exploit  introductif  d'instance  du  6  janvier  1860,  par 
lequel  Marcily  appelle  devant  ce  Tribunal,  le  directeur  de  la 
Compagnie  dite  Caisse  Maritime  de  Nantes,  tant  en  son  nom 
personnel  que  comme  représentant  de  ladite  Compagnie,  pour 
entendre  donner  acte  du  délaissement  que  fait  le  requérant 
de  la  chose  délaissée,  et,  par  suite,  s'entendre  condamner  à  lui 
payer  la  somme  de  4,700  fr.,  avec  intérêts  et  dépens  ; 

>  Attendu  que  Marcily  avait  fait  au  capitaine  Gibbs,  du  navire 
américain  Merlin,  des  avances  pour  les  besoins  de  son  na- 
vire ; 

»  Attendu  que,  par  suite^  Gibbs  restait  son  débiteur  de 
4,699  fr.  89  cent.,  y  compris  une  prime  d'assurance  de  2 1/2  0/0 
que  lui  faisait  payer  Marcily  ; 

>  Attendu  que,  le  28  janvier  1859,  Marcily  faisait  assurer  à 
Anvers,  par  l'agent  spécial  de  MM.  Ch.  Delaporte  et  C'%  une 
somme  de  4,700  fr.  pour  couvrir  les  avances  faites  au  capi-r 
tainesur  son  fréta  faire,  les  parties  stipulant  qu'en  aucun  c^s, 
d'autres  preuves  de  valeurs  ou  d'intérêt  que  la  présente 
police  ne  seraient  recherchées,  et  renonçant  aux  clauses  con- 
traires à  ces  sortes  d'assurances,  et  notamment  à  l'art.  341  du 
Code  de  Com.  ; 

»  Attendu  que,  dans  le  mois  de  juin  1859,  le  navire  l^MerUn  a 
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fait  naufrage  près  de  Bahama,  dans  le  cours  da  voyage. assuré; 
que  le  navire,  les  marchandises  et  le  fret  ont  été  totalement 
perdus  ;  qtie  cependant  Marcily  a  inuiilemeut  deipandé  à  Dela- 
porte  et  0%  ses  assureurs;  le  paiement  qui  lui  est  dû; 

»  Attendu  que  la  Caisse  Maritime  Ch.  Delaporte.  et  C'%  par 
suite  de  nombreux  sinistrés,  est  en  liquidation  forcée  ; 

»  Attendu  que,  dans  cette  situation,  les  liquidateurs  nommés 
par  les  actionnaires,  tout  en  reconnaissant  que  le  contrat 
d'assurances  du  28  janvier  1859  a  été  librement  et  loyalement 
consenti,  en  demandent  cependant  la  nullité  comme  illicite, 
afin  de  mettre  leur  responsabilité  à  couvert,  soit  envers  les 
actiounaires,  soit  envers  les  créanciers  ayant  des  titres  r^uliers 
et  conformes  à  la  loi,  et  qui,  par  ce  fait,  ont  rang  de  priorité 
sur  ceux  qui  ne  le  sont  que  sur  simples  promesses; 

>  En  rétat ,  le  Tribunal  doit  donc  prononcer  si;ir  la  validité 
ou  la  nullité  du  contrat  du  38  janvier  1859  ; 

p  Attendu  que  Part.  347  du  Code  de  Gom.  dispose  : 

»  Le  contrat  d^assurances  est  nul,  s'il  a  pour  objet  le  fret  des 
t  marchandises  existant  à  bord  du  navire  ;  » 

»  Attendu  que  le  contrat  en  litige  exprime  en  termes  précis 
que  la  somme  de  4,700  est  assurée  pour  couvrir  les  avances 
faites  au  capitaine  sur  son  fret  à  taire  ;  qu'en  effet,  Marcily 
ayant  dégagé  la  responsabilité  du  capitaine  Gibbs^  en  devenant 
son  propre  assureur,  n*avail  plus  que  le  fret  pour  couvrir  ses . 
avances; 

»  Attendu  que  l'assurance  sur  fret  est  de  nullité  absolue, 
et  ne  peut  se  valider  par  des  conventions  parliculières  ; 

»  Attendu  que  Marcily  soutient  vainement  que  son  assurance 
était  valable,  parce  que  les  avances  qui  en  font  l'aliment, 
étaient  faites  au  capitaine ,  pour  les  besoins  de  son  navire  ; 

»  Attendu  que ,  suivant  le  dernier  paragraphe  de  l'art.  334 
du  Code  de  Corn.,  l'assurance  doit  avoir  pour  objet  toutes 
choses  ou  valeurs  estimables  à  prix  d'argent  sujettes  aux  ris- 
ques de  la  navigation  ; 
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•  Attendu  que  la  somme  assurée  par  Marcily,  n'est  pas  à 
proprement  parler  une  chose  estimable  à  prix  d'argent,  et 
qu'elle  n'est  pas  sujette  à  délaissement  ; 

»  Attendu  qu'il  n'y  a  même  pas  lieu  d'admettre,  avec  le 
demandeur,  l'assurance  de  solvabilité,  puisqu'il  a  couvert  son 
débiteur  de  toute  répétition  contre  lui,  en  cas  de  perte  de  son 
navire,  en  devenant  lui-môme  l'assureur  des  avances  qu'il  lui 
avait  faites  ; 

»  Attendu  que  Marcily,  pour  soutenir  la  validité  de  son 
contrat ,  "n'est  pas  '  fondé  à  dire  que  la  rédaction  en  est  mau- 
vaise; que  l'erreur  est  sans  conséquence,  les  parties  ayant  eu 
la  volonté  de  faire  un  acte  sérieux  ;  que  si  elles  voulaient  faire 
cet  acte  sérieux,  la  loi  leur  indiquait  le  contrat  de  grosse  ; 

»  Attendu,  d'ailleurs,  que  Mârcily  ne  peut  dégager  le  contrat 
de  l'illégalité  qui  le  domine  ;  qu'en  effet,  s'il  n'est  pas  une  as- 
surance sur  fret,  nulle  suivant  l'art.  347  du  Code  de  Com., 
il  est  une  assurance  de  bonn.e  arrivée ,  une  gageure  défendue 
encore  par  l'art.  1965  du  Code  Nap.  ; 
»  Par  ces  motifs: 

ï»  Le  Tribunal  dit  et  juge  que  le  contrat  d'assurance  du  28 
janvier  1859  est  nul; 

»  Déboute,  en  conséquence,  Marcily  de  ses  demandes  et 
conclusions,  et  le  condamne  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  23  avril  1860.  — 
Présid.  :  M.  J.  Roux.  —  Plaid.  :  pour  M.  Marcily,  W  Verne, 
avocat;  pour  M.  Delaporte,  W  Bçrthault,  avocat. 


ASSURANCES  MARITIMES.  —  BARATERIE  DE  PATRON.  —  ÉTAT  DE 
GUERRE.  —  VOYAGE  ROMPU.  —  ÉCHOllEMENT. 

Il  n'y  a  pas  baraterie  de  patron  lorsque  le  capitaine,  recevant 
en  cours  de  voyage  la  nouvelle  des  hostilités  entre  la  France 
et  une  autre  puissance^  et  suivant  les  recommandations  d'offi- 
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ciers  supérieurs  de  la  flotte  française,  a  rompu  son  voyage  et 
s'est  décidé,  avec  le  consentement  de  tout  V équipage,  à  gagner 
le  port  français  le  plus  voisin. 

En  conséquence,  si  dans  ce  déroulement,  le  navire  est  venu  à 
échouer,  et  si  le  chargement  a  éprouvé  un  dommage,  rarma- 
leur  du  navire  et  l'assureur  sur  facultés  qui  a  garanti  la 
baraterie  de  patron,  ne  peuvent  être  actionnés  par  le  chargeur, 
par  ce  motif  seul  que  Véchouement  et  ses  suites  sont  dus  à  la 
faute  du  capitaine,  sauf  à  examiner  si,  sous  dr autres  rapports, 
l'assureur  n'est  pas  responsable  des  conséquences  de  l'échoué*- 
ment. 

CAILLLARD  CODire  GRENET  et  ULRIG  SELUER. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 
«  Vu  racle  introductif  d'instance,  du  3  octobre  1859,  par 

■ 

lequel  F.  Gaillard,  négociant  à  Nantes,  a  assigné  devant  ce  Tri- 
bunal, Ch.  Grenet,  armateur  à  Nantes,  Ulric  Sellier,  arma-' 
teur  à  Nantes,  et  Dupont,  capitaine  du  navire  PèreGrenet, 
alors  à  Marseille,  pour  les  faire  condamner,  au  péril  les 
uns  des  autres,  à  payer  au  requérant  le  montant  des  avaries 
causées  à  ses  marchandises,  ainsi  que  les  frais  de  misa 
à  terre,  de  magasinage,  d'expertise,  de  fret  de  Marseille  à 
Trieste,  etc.,  suivant  état  à  fournir  ;  à  payer  en  outre  tous 
dommages-intérêts  et  les  dépens  ;  le  tout  par  jugement  exécu- 
toire par  provision  sans  caution  et  môme  par  corps  ; 

»  Vu  les  conclusions  de  Gaillard,  persistant  dans  sa  demande 
contre  l'armement  du  Père-Grenet,  mais  tendant  à  ce  que  le 
Tribunal  se  borne  à  juger  en  principe  si  le  capitaine  a  commis 
une  baraterie  de  patron,  le  jugement  à  intervenir  devant,  s'il 
prononce  affirmativement,  entraîner,  sans  conteste  possible,  le 
paiement  par  l'assureur  ;  et,  s'il  est  négatif,  donner  lieu  à  un 
nouveau  procès  pour  lequel  toutes  réserves  sont  faites  entre 
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chargeur  et  assureur  quai^t  à  la  respopsab^Ué  de  récboi^QinçDt 
du  navire  dans  sou  voyage  de  retour  de  Corlou  en  France  ; 

»  Yu  les  conclusions  commuais  de  Qrenet  et  du  capitaine 
Dupont,  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Tribunal  déclarer  Gail- 
lard non  recevable,  en  tout  cas  mpl  fondé  dans  ses  conclusions; 
l'en  débouter  et  le  condamner  aux  dépens  ; 

»  Vu  les  conclusions  de  Sellier,  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au 
Tribunal  débouter  Gaillard  de  ses  fins  et  conclusions  ;  subsi- 
diairement  condamner  Grenet  à  libérer  les  assureurs;  tous 
droits  réservés  quant  à  la  responsabilité  des  avaries,  si  le  Tri- 
bunal juge  qu'il  n'y  a  pas  eu  baraterie  de  patron  ; 

f  Entre  Gaillard  d'une  part,  Grenet  et  Dupont  de  l'autre  ; 

»  Attendu  que,  le  10  avril  1859,  \e  neime  Père-Grenet^  com- 
mandé alors  par  le  capitaine  Loreau,  partit  de  Saint-Nazaire 
pour  Trieste,  avec  un  chargement  d'ardoi  ses  et  de  sucre  ;  que, 
le  13  mai  suivant,  il  rencontra  près  de  Gopfou^  l'escadre  fran- 
çaise, qui  lui  apprit  l'ouverture  dçs  hostilités  entre  la  France 
et  l'Autriche  ;  que  le  capitaine  déclare  sur  son  livre  de  bord 
s'être  décidé,  après  consentement  de  tout  l'équipage,  à  pren^ 
dre  le  port  de  France  le  plus  voisin  ;  que,  le  23  mai,  à  neuf 
heures  et  demie  du  soir,  le  navire,  surpris  par  le  calme  et  les 
courants,  échoua  sur  les  côtes  de  Sicile,  où  il  dut,  pour  se  ren- 
flouer, décharger  une  partie  de  ses  marchandises  ; 

»  Attendu  que,  par  dépêche  télégraphique ,  datée  de  Terra- 
nuova,  le  30  mai,  arrivée  à  Nantes,  le  3  juin,  l'armateur  et  les 
chargeurs  furent  informés  de  ce  sinistre  ;  qu'un  jugement  du 
Tribunal  ^e  Gommerce  de  Nantes,  rendu  le  11  juin  entre  Grenet, 
armateur.  Gaillard  et  Nicolas  Gézard,  chargeurs  des  marchan- 
dises, autorisa  le  capitaine  à  faire  \oile  de  Terranuova  pour 
Marseille,  avec  son  entier  chargement,  pour  l'y  délivrer ^ contre 
paiement  du  fret  stipulé  par  sa  charte  partie; 

»  Attendu  qu'en  lisant  les  motifs  et  le  dispoi^tif  de  ce  juge- 
ment, on  voit  qu'il  a  eu  pour  but  de  terminer  entre  l'armement 
et  les  chargevirs ,  Taffaire  du  déroutement  du  navire  ;  quB  ^ 
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aujourd'hui  Gaillard  soutient  (et  non  sans  vraisemblance)  avoir 
Ignoré  en  juin  1859  les  circonstances  dans  lesquelles  avait  eu 
lieu  l'échouement ,  c'était  là  un  motif  à  faire  valoir  en  appel 
ou  sur  requête  civile  plutôt  que  dans  une  nouvelle  instance 
par  voie  d^assignation  ordinaire  ;  qu'aujourd'hui ,  le  jugement 
du  il  juin  1859  ayant  été  exécuté  sans  appel  et  n'étant  pas 
attaqué  par  requête  civile,  il  est  difficile  de  méconnaître  la 
gravité  de  l'exception  de  chose  jugée  que  Grenet- oppose  en  la 
forme  ; 

»  Attendu,  au  fond ,  que  Gaillard  reproche  à  l'armement  du 
Père-Grenet,  la  faute  qu'aurait  commise  le  capitaine  Loreau  en 
se  décidant  brusquement/ le  13  mai  1859,  à  rentrer  en  France, 
bien  qu'il  ne  fût  plus  qu'à  une  faible  distance  de  Trieste  ;  qu'il 
attribue  à  cette  faute  l'échouement  du  navire  sur  les  côtes  de 
Sicile,  dans  un  voyage  de  retour  que  rien  ne  rendait  obliga- 
toire ;  le  devoir  du  capitaine,  quand  au  13  mai  il  apprit  la  dé- 
*  •  claration  de  guerre,  étant,  soit  de  poursuivre  sa  route  vers 

Trieste,  puisque,  d'après  Gaillard,  ce  port  n'a  jamais  été  fermé, 
soit  d'attendre  dans  un  port  quelconque  de  l'Adriatique  des 
.  instructions  de  Nanties  ; 

1^  Attendu  que,  pour  bien  apprécier  la  conduite  du  capitaine  " 
i  Loreau,  on  doit  se  reporter  aux  lieux  et  aux  circonstances  où 

}  il  se  trouvait  ;  , 

»  Attendu,  que  du  rapport  de  ce  capitaine  et  d'une  dépêche 
;  officielle  adressée,  le  28  juillet  1859,  par  le  ministre  de 

l'agriculture  ,  du  commerce  et  des  travaux  publics ,  à  la 
chambre  de  commerce  de  Nantes,  il  ressort  que,  dans  la 
nuit  du  12  au  13  maii,  le  capitaine  Loreau  rencontra  l'escadre 
française  de  l'Adriatique  près  du  cap  Linguista,  et  reçut  à  la 
fois,  du  contre-amiral  Jurien,  la  nouvelle  de  la  déclaration  de 
guerre  et  l'invitation  de  se  rendre  dans  un  port  français; 
qu'ensuite  il  rencontra  deux  fois  la  frégate  Vlmpétueuse,  qui 
lui  renouvela  les  mêmes  recommandations  ; 
»  Attendu  que  le  capitaine  Loreau,  privé  depuis  longtemps 
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4e  nouvelles  sur  les  éTénements  politiques,  et  recevant  d^offi- 
ciers  qu'il  devait  croire  bien  informés  des  conseils  aussi 
précis^  n'a  point  fait  faute  en  s'y  conformant  ;  qu'au  contraire, 
il  a  dû  croire,  en  agissant  ainsi,  faire  au  mieux  pour  la  conser- 
vation des  intérêts  qui  lui  étaient  confiés  ;  que  si  les  armateurs 
et  les  propriétaires ,  de  la  marchandise  s'étaient  trouvés  le  13 
mai  é  bord  du  Père-Grenet^  ils  auraient  probablement' été  de 
l'avis  qu'on  veut  blâmer  aujourd'hui  ; 

»  Attendu,  d'ailleurs,  que  si  le  capitaine  Loreau,  dédaignant 
les  conseils  qui  lui  étaient  donnés,  avait  poursuivi  son  voyage 
sur  Trieste,  il  se  fût  mis  en  un  trës-grav,e  danger  ainsi  que  le 
prouve  la  capture  du  Raoul,  de  Nantes,  effectuée  parles  Autri- 
chiens peu  de  temps  après  et  dans  des  circonstances  analogues; 
que  c'est  là  un  fait  autrement  significatif  que  le  certificat  obtenu 
le  13  août  des  autorités  maritimes  de  Trieste,  et  qui  est  telle- 
ment en  dehors  de  la  question  que  Gaillard  aurait  pu  se  dis- 
penser de  le  servir  au  délibéré  du  Tribunal  ; 

»  Attendu  que  Gaillard  n'est  guère  mieux  fondé  quand  il 
reproche  au  capitaine  Loreau  de  n'avoir  pas  attendu  des  ins- 
tructions dans  les  parages  de  Gorfou,  où  lui,  chargeur,  aurait  pu 
utiliser  ses  marchandises  ;  qu'en  effet,  rien  au  procès  ne  vient 
à  Tappui  de  ses  allégations  ;  qu'il  est  probable,  au  contraire, 
que,  s'il  eût  été  consulté  de  .Gorfou  ou  de  tout  autre  port 
voisin ,  comme  il  l'a  été  plus  tard  après  l'échouement  de 
Terranuova ,  il  aurait  indiqué  le  retour  en  Fiance  plutôt  que 
de  courir  les  chances  onéreuses  d'une  ventje  forcée  ou  d'un 
transbordement  à  l'étranger  ;  qu'en  tous  cas ,  le  capitaine 
Loreau  n'aurait  pu  prendre  ce  parti  sans  s'écarter  des  avis  qni 
lui  étaient  donnés  le  13  mai,  avec  une  telle  netteté  et  une 
telle  autorité  qu'il  devait  y  voir  la  règle  de  sa  conduite  ; 

»  Entre  Gaillard  et  SeUier,  entre  Sellier  et  Grenet , 

>  Attendu  que  la  solution  qui  vient  d'être  indiquée  tranche 
la  seule  question  d'assurance  sounaise  aujourd'hui  au  Tribunal, 
ainsi  qi^e  la  demande  subsidiaire  de  Selëer  contre  Grenet  ; 
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»  Attendu  que  Ton  doit  accorder  ft  Gaillard  -et  à  Sellier  les 
réserves  qu'ite  demandent  eftyne  dhm  nouveau  procès  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  !<"  Juge  qu'il  n'y  a  pas  eu  baraterie  de  patron  dans  les 
agissements  du  capitaine  Loreau,  en  mai  1859;  déclare 
Gaillard  non-recevable^  en  tous  cas  mal  fondé  dans  sa  demande 
contre  Grenet  et  contre  le  capitaine  Dupont;  , 

»  2*  En  conséquence,  déboute  également  Gaillard  de  son 
action  contre  Sellier,  comme  assureur  de  la  baraterie  de 
patron  ;  déboute  aussi  U.  Sellier  de  sa  demande  subsidiaire 
contre  Grenet; 

»  Décerne  acte  à  F.  Gaillard  et  à  V.  Sellier  de  leurs  réserves 
tendant  à  faire  juger  ultérieurement,  si,  sous  d'autres  rapports, 
Sellier  ne  serait  pas  responsable  des  conséquences  qu'a  eues 
pour  le  chargement  Téchouement  du  navire  en  Sicile  ; 

»  4<*  Gondamne  Gaillard  en  tous  les  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes^  —  du  6  octobre  1860.  — 
Présid.  :  M.  Polo,  juge.  —  Plaid.  :  M"  Verne,  Coquebert  et 
Gouin. 


COUR  IMPÉRIALE  DE   RENNES. 

JEUX  DE  BOURSE.  —  PAIEMENT.  —  FIN  DE  NON-RECEVOlR. 

La  fin  de  non-recevatr  résultant  de  Vart.  1965  Code  Napoléom 
peut  être  opposée  en  tout  état  de  omise  ^  et  même  suspplée 
^office  par  le  juge. 

Peu  mporte  que  celui  qui  se  prétend  créancier  à  raison  d^m 
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jeu  au  pari,  le  sait  directement  ou  indirectement  :  dans  ce 
dernier  cas,  (fest-àrdire  lorsqu'il  agit  comme  préteur  ou 
comme  mandataire,  il  ne  doit  pas  moins  être  déclaré  sans 
action,  parce  qu'il  est  considéré  comme  complice  du  fait  illicite. 

Celui  qui  paie  volontairement  ce  qu'il  a  perdu  n'acquitte  pas 
une  obligation  naturelle  :  si  Vaction  en  répétition  lui  est  refusée 
par  Vart,  1967  Code  Napoléon,  if  est  en  vertu  de  Vaxiôme  : 
In  pari  turpi  causa  melior  est  causa  possidentis ,  parce  que 
le  perdant  comme  le  gagnant  sont  également' coupables  aux 
yeux  de  la  loi. 

TEMPLER  contre  dasse. 

^  Considérant  que,  s'il  résulte  de  toutes  les  circonstances  de 
la  cause  que  Templer,  le  12  avril  1857  et  fin  octobre  de  la 
même*  année ,  a  denné  ordre  soit  à  Dasse,  soit  à  la  Caisse 
d'escompte  dont  il  est  le  liquidateur,  la  première  fois  d'acheter 
25  actions  du  chemin  de  fer  d'Orléans,  la  deuxième  fois  de 
vendre  25  actions  du  Crédit  mobilier,  il  est  également  certain, 
aux  yeux  de  la  Cour,  que  ces  deux  ordres  se  rattachent  à  une 
série  d'opérations  de  Bourse  dont  le  caractère  fictif  et  aléa- 
toire constitue  le  fait  prévu  par  l'art.  1962  du  Code  Napoléon 
et  paries  lois  répressives  de  l'agiotage; 

»  Considérant  que  l'art.  1965  précité,  dénie  au  demandeur 
toute  action  pour  dette  de  jeu  où  pour  un  pari; 

»  Considérant  que  cette  règle  doit  recevoir  une  application 
d'autant  plus  rigoureuse  dans  la  cause,  qu'il  s^agit  d'un  jeu  et 
d'un  pari  qui  ne  sont  pas  seulement  condamnés  par  la  morale 
et  la  délicatesse,  mais  que  les  lois,  dont  il  vient  d'être  parlé 
plus  haut ,  ont  toujours  qualifié  de  délits  et  frappé  de 
peines  correctionnelles  ; 

»  Considérant  que,  mal  à  propos,  Dasse  excipe  de  la  décla- 
ration faite  par  Templer,  en  première  instance,  qu'il  n'entendait 
pas  se  prévaloir  des  dispositions  de  l'art.  1965;  outre  que  le 
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l'efus  d'aclioD,  si  formellement  édicté  dans  cet  article  ne  semble 
pas  permettre  qu'on  puisse  y  déroger  par  une  simple  renon- 
ciation faite  devant  le  Tribunal  ou  devant  la  Cour,  il  est  évident 
que  le  jeu  ou  le  pari  sur  les  fonds  de TElat  ou  sur  les  valeurs 
assimilées  aux  fonds,  étant  un  délit,  la  fin  de  non-recevoir  de 
l'art.  1965  e$t  absolue,  radicale,  d'ordre  ^public,  ne  peut 
devenir  l'objet  d'aucune  transaction  privée,  et  devrait  même, 
au  besoin,  être  appliquée  d'office  par  le  juge  ; 

»  Considérant  qu'à  la  vérité,  celui  qui,  après  avoir  perdu 
une  somme  au  jeu  ou  dans  un  pari,  l'a  volontairement  payée, 
ne  peut  pas  la  répéter  contre  le  gagnant  ;  mais  ce  n'est  point 
parce  qu'il  a  acquitté  une  obligation  naturelle ,  c'est  plutôt 
parce  que  le  législateur  a  voulu  refuser  toute  action  aux  deux 
parties,  relativement  à  toute  dette  provenant  du  jeu  ou  du 
pari,  ce  qui  embrasse  aussi  bien  le  cas  où  le  gagnant  exigerait 
la  somme  perdue  et  non  payée,  que  le  cas  où  le  perdant, 
après  avoir  payé^cette  même  somme  volontairement,  tenterait 
d'en  obtenir  la  restitution  ; 

»  Considérant  que  si  Dasse,  en  sa  qualité,  n'a  pas  joué 
ou  parié  contre  Templer,  et  si,  au  lieu  d'être  son  créancier  par 
suite  des  cbânces  du  jeu  ou  du  pari  qui  auraient  tourné  à  son 
avantage ,  il  ne  l'est  devenu  que  comme  prêteur  ou  manda- 
taire, on  ne  peut  s'empêcher  de  reconnaître  en  lui,  toujours  en 
sa  qualité,  le  complice  réfléchi  et  intéressé  du  fait  illicite  dont 
Templer  s'est  rendu  coupable,  et  à  ce  titre,  pas  plus  que 
celui  qui  réclamerait  le  paiement  d'une  somme  par  lui  directe- 
ment gagnée,  il  n'est  en  droit  de  former  aucune  demande 
judiciaire  ;  car,  au  fond,  la  dette  a  pour  origine  incontestable 
lès  opérations  illicites  de  la  Bourse,  et  représente,  en  réalité, 
la  somme  que  Templer  a  perdue  à  ce  jeu  ou  ce  pari  si  sévière- 
ment  prohibés  par  la  loi  ; 

»  Par  ces  motifs,  la  Cour  : 

•  Réforme  le  jugement  dont  est  appel  ;  faisant  ce  que  les 
premiers  juges  auraient  dû  faire , 
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9  Donne  acte  aux  parties  de  la  dëelaration  de  Témpler  qa'il 
est  préi  à  pajer  à  Dasse  la  somme  de  813  francs  50  centimes 
avec  intérêts^  de  droit; 

De  même  suite,  déclare  Dasse  sans  actions  pour  réclamer 
la  somme  dont  il  se  prétend  créancier  de  Templer  ;  décharge^ 
en  conséquence,  celui-ci  des  coïkdamnalions  contre  lui  pro- 
noncées; 

»  Condamne  Dasse  aux  dépens  tant  de  première  instance 
que  d'appel  ; 
i  Ordonne  la  restitution  de  Famende.  • 

Cour  impériale  de  Rennes,  —  du  %  mai  1859.  —  Deuxième 
chambre  civile. 


CAPrrAINE.  —  ARMATEUR.  —  DEMANDE  EN  RÉVISION  DE  COMPTE. 

—  FIN   DE  NON-RECEVOIR.-— COVENTIONSILLiaTES.  —ASSU- 
RANCES D'AVANCES  AU  CAPITAINE.  ~  COMMISSION  DE   BANQUE. 

—  USAtSE  DE  LA  PLACE. 

Celui  qui  signe,  sauf , erreur  et  omission ,  les  comptés  qui  lui  sont 
présentés^  esf  censé  les  approuver  et  se  rend  inhfibile  à  en 
demander  h  révision,  à  moins  ^u'il  ne  s'agisse  de  recti- 
fier d€&  erreurs  matérielles  ou  d'annuler  des  conventions 
tllieites. 

Ne  peuvent  être  considérées  comme  conventions  illicites  :  /•  celle  - 
par  laquelle  un  armateur  se  charge^  moyennant  une  prime 
convenue,  de  faire  assurer  les  avances  faites  pqr  lui  au  capi- 
taine, alors  que  ces  avances  ont  pour  causes  des  réparations  au 
navire  ;  2^  eelle  par  laquelle^  outre  IHntérét  de  ses  fonds  et 
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la  prime  d'assurance^  Varmateur  porte  au  compte  du  capi- 
taine v/ne  commission  de  banque. 
Telles  sont  ;  d'ailleurs ,  les  conditions  généralement  usitées  à 
Nantes  pour  Varmement  au  cabotage, 

CHAPRON  contre  grenet. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal , 

»  Attendu  que  des  débats  et  du  procès-verbal  d'expertise  il 
résulte  que  Chapron  a  payé  s6us  réserves  496  fr.  64  cent,  récla- 
més en  l'assignation  du  12  novembre;  que  le  procès  a  changé 
de  face  depuis  cette  époque ,  les  seules  questions  à  résoudre 
aujourd'hui .  se  rapportant  aux  demandes  reconventionnelles 
formées  par  le  capitaine  Chapron  lors  de  la  première  instance; 

»  Attendu  que  Grenet  oppose  à  ces  demandes  reconvention- 
nelles une  fin  de  non-recevoir  tirée  de  l'approbation  donnée  à 
plusieurs  de  ses  comptes  ;  que,  de  plus,  il  discute  au  fond 
chacun  des  redressements  demandés  par  le  capitaine  Chapron  ; 
»  Sur  la  fin  de  non-recevoir  : 

»  Attendu  qu'au  mois  de  juillet  1855,  Grenet  et  Chapron 
s'entendirent  pour  faire  naviguer  la  goélette  Narcisse^  Yxin 
comme  armateur,  l'autre  comme  capitaine;  que  divers  règle- 
ments eurent  lieu  successivement  entre  parties,  les  5  janvier 
1856,  7  avril  1856,  30  décembre  1857;  qu'à  chacune  de  ces 
dâtds»  Chapron  approuvait  à  la  fois  par  une  double  signature 
le  compte  des  frais  et  dépenses  du  navire  et  son  compte 
particulier  ;  que  les  derniers  règlements,  non  approuvés  il  est 
vrai,  sont  dressés  sur  les  mômes  bases  que  les  précédents  et 
conformes  aux  conventions  entre  parties  ; 

»  Attendu  que  vainement  le  capitaine  Chapron  s'appuierait 
sur  les  termes  du  jugement  préparatoire  du  4  juin  1859,  pour 
méconnaître  la  portée  de  ses  signatures  ;  qu'il  suffit  de  lire  l6$ 
cwsidérants  de  ce  jugement  pour  se  convaincre  que  Chapron 
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se  plaignait  alors  d'erreurs  matérielles  dans  les  assurances , 
dans  les  commissions  et  dans  les  intérêts  ;  que  c'est  là  le  motif 
(et  le  jugement  le  dit  expressément)  qui  a  porté  les  premiers 
juges  à  ordonner  la  révision  des  comptes  ;  qu'on  doit  donc 
admettre  avec  Grenet  que  ces  règlements  approavés  ont  fixé 
la  position  des  parties,  sauf,  s'il  y  a  lieu,  rectification  d'er- 
reurs matérielles  et  annulation  de  conrentions  illicites^  ce  qui 
reste  à  examiner  ; 

«  Attendu  que  l'expert  n'a  signalé  aucune  erreur  matérielle 
de  quelque  importance  dans  les  comptes  qui  lui  ont  été  four- 
nis ;  qu'il  ne  reste  donc  qu'à  examiner  si  les  conventions  in- 
tervenues entre  les  parties  sont  licites  ; 

»  Attendu ,  au  fond ,  que,  sur  les  quatre  questions  sur  les- 
quelles les  parties  sont  en  désaccord,  savoir  : 

»  i«  Assurances  sur  les  capitaux  avancés  par  les  armateurs  ; 

»  2*  Commission  de  banque,  1/2  Ô/O  pour  trois  mois  ; 

»  3®  Intérêts  non  alloués  sur  les  remises  faites  par  le  capi- 
taine en  cours  de  voyage  ; 

»  l"»  Comriaission  sur  les  dépenses  et  réparations  du  navire  ; 
les  deux  premières  seulement  peuvent  donner  lieu  à  l'examen 
de  la  question  de  légalité  ; 

»  Sur  la  question  d'assurances  : 

»  Attendu  que  les  avances  faites  par  Grenet  à  Chapron ,  ont 
pris  leur  origine  dans  les  dépenses  d'un  radoub  fait  au  navire 
Narcisscy  et  qui  en  a  augmenté  la  valeur  ;  qu'une  des  conditions 
expresses  de  ccprét,  a  été  que  la  somme  dont  Chapron  s'était 
reconnu  redevable,  à  chaque  arrêté  de  compte,  serait  toujours 
assurée  par  les  soins  de  Grenet,  et  que  le  taux  de  la  prime  de 
cette  assurance  a  été  fixé  d'un  commun  accbrd  et  suivant 
l'usage  à  9  0/0  ; 

»  Attendu  que  ces  assurances  d'avances  sont  d'une  néces- 
sité absolue  dans  le  commerce  maritime ,  pour  garantir  le 
préleur  contre  une  perte  totale,  qui  résulterait  évidemment  pour 
lui  de  la  perte  du  navire ,  puisque  le  plus  souvent  le  capitaine 
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ne  possédé  rien  en  dehors  de  son  intérêt  dans  le  navire  qnUl 
commande  ;  que  c'est,  da  reste,  sur  cet  intérêt  seul  que  repose 
l'espoir  du  remboursement  des  avances  ; 

»  Attendu  qtfaux  termes  des  art.  335  ei  â36  du  €ode  de 
Gom.,  l'assurance  peut  avoir  pour  objet  toutes  choses  et  valeurs 
estimables  à  prix  d'argent  sujettes  aux  risques  de  la  navi- 
gation ;  que  l'assurance  peut  être  faite  sur  le  tout  ou  sur  une 
partie  desdits  objets  conjointement  ou  séparément  ; 

»  Attendu  que,  dans  le  cas  actuel,  il  n'est  pas  douteux  que 
les  avances  assurées  représentaient  \)\en  une  partie  de  l'intérêt 
du  capitaine  dans  le  navire  Narcisse^  lequel  était  exposé 
à  tous  les  risques  de  la  navigation  ; 

•  Attendu  qu'en  cas  de  sinistre,  Chapron  se  serait  trouvé 
affranchi  de  toute  dette  envers  son  armateur;  qu'il  doit  donc 
bien  la  prime  de  cette  assurance  au  taux  que  lui-même  a 
consenti  et  approuvé  ; 

»  Sur  la  commission  la  banque  : 

»  Attendu  que  la  situation  d'un  armateur  vis-à-vis  dé  son 
capitame,  à  qui  il  fournit  des  fonds,  est  celle  d'un  véritable 
banquier,  forcé  le  plus  souvent  d'emprunter  l'argent  qu'il  prête, 
soit  au  moment  même  où  il  le  prête,  soit  dans  le  cours  du 
voyage  ;  qu'il  est  donc  juste  qu'il  se  prémunisse  contre  les 
chances  diverses  qu'il  peut  rencontrer,  quand  il  sera  obligé 
d^avoir  recours  lui-même  au  crédit  ;  qu'au  surplus  la  légitimité 
de  la  commision  stipulée  par  Grenet,  a  été  admise  par  l'expert 
et  est  à  peine  contestée  par  Chapron,  qui  déclare  s'en  rapporter 
à  justice  ; 

'  »  Attendu,  d'ailleurs,  que  les  comptes  attaqués  ont  été  dressés 
en  conformité  exacte  des  conventions  d^élibérées  et  acceptées 
pendant  plusieurs  années  par  le  capitaine  Chapron;  qu'il  résulte 
d'un  parère  soumis  au  Tribunal  et  signé  par  un  grand  nombre 
d'armateurs  au  cabotage  de  la  place,  que  ces  conditions  sont 
celles  généralement  usitées  à  Nantes,  depuis  nombre  d'années  ; 
que  si  quelques-unes  d'entre  elles  paraissent  un  peu  dures,  il 
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est  toujours  loisible  aux  capitaiBes  de  ne  pas  les  accepter,  mais 
non  de  revenir  sur  des  cooTentions  faites  de  bonne  foi,  et  de  ré* 
clamer  les  profits  de  ces  ôonvenlions  en  en  répudiant  les  charges; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Réforme  le  travail  de  l'expert,  et  jnge  que  la  demande 
primitive  de  Grenet  contre  Chapron  était  fondée  ;  que  le  paie-  . 
ment  de  496  fr.  63  cent,  effectué  depuis  l'assignation  doit  être 
maintenu  ; 

»  Déboute  Chapron  de  sa  demande  reconventionnelle  et  le 
condamne  à  tous  les  frais  d'instance  et  d'expertise.  » 

Du  13  octobre  4860.  —  M.  Roux,  président.  —  PJaid.  :  M* 
Lecâdre,  pour  Chapron";  et  M*  Coquebert,  pour  Grenet. 


VENTE    DE    MARCHANDISES.  —    LIVRAISON  A  ÉPOQUE   FIXÉE.  — 
OBLIGATION    DU  VENDEUR.    — -    FORCE   MAJEURE.  —  FRAIS  DE 
TRANSPORT. 

La  crue  des  eaux^  qui  ne  permet  pas  aux  marchandises  d'arriver 
au  lieu  de  destination,  n'est  pas  un  obstacle  de  force  majeure 
qui^uisse  être  opposé  à  Vcu^heteur  par  le  vendeur. 

En  conséquence,  tous  les  frais  de  transport  extraordinaires  né- 
cessités par  la  crue  des  eaux  doivent  être  supportés  par  le 
vendeur  (1) 

c.  POITOU  contre  dethan,  gillaïn  et  c»®  et  crépin  frères. 

€  Le  Tribunal, 

»  Vu  l'acte  introductif  d'instance  du  18  avril   1860,  par 
lequel  Constant  Poitou,  négociant  commissionnaire  à  Nantes, 

(I)  V.  «uprd  p.  HS  et  suivantes,  trois  iugemenls  da  Tribunal  de  Com- 
merce de  Nantes  fui  coasacrent  le  môme  principe. 
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assigne  devant  le  Tribunal  Detban,  GiDain  et  (?%  négociants  à 
Nantes,  pour  les  faire  condamner  par  corps  avec  intérêts  pt 
dépens  à  payer  la  somme  de  311  fr.  50  centimes^,  monlant  des 
frais  de  transport  par  charrettes,  du  Port-Communeau  aux 
gabares  ancrées  quai  de  la  Fosse,  de  1246  hectolitres  blé-noir 
formant  l'objet  de  la  vente  verbale  à  eux  faite  par  M,  Crépin, 
le  18  janvier  1860; 

•  Yu  Pacte  du  24  avril  1860,  par  lequel  Dethan,  Gillain  et  Oie 
assignent  en  garantie  Crépin  frères,  marchands  de  grains  à  Nort; 
p  Yu  les  conclusions  du  demandeur,  conformes  aux  fins  de 
son  assignation  ; 

»  Yu  les  conclusions  de  Dethan,  Gillain  et  0^  tendant  à  ce 
que  les  frais  de  camionnage  soient  mis  à  la  charge  de  Crépin 
frères  ; 

>  Yu  les  conclusions  de  Crépin  frères,  tendant  à  ce  que 
Dethan,  Gillain  et  C'^  soient  déboutés  de  leur  demande,  en 
garantie  et  condamnés  aux  dépens  ; 

»  Attendu  que,  le  18  janvier  1860,  et  par  l'entremise  de 
Poitou,  Crépin  frères  vendirent  à  Dethan,  Gillain  et  C»%  envi- 
ron 1300  hectolitres  de  blé  noir,  Uvrables  en  couple  de  bord  à 
Nantes,  dans  les  huit  jours  qui  suivraient  le  déchargement  du 
marinier  Thomas,  alors  dans  le  port  de  Nantes  ; 

»  Attendu  que  le  marinier  Thomas  fut  chargé  le  19  ou  le 
20  janvier  ;  qu'il  alla-^prendre  à  Nort  les  blés  noirs  vendus  par 
Crépin  frères;  que,  le  26  ou  le  27,  il  était  de  retour  à  Nantes  ; 
que,  dans  Tintervalle,  les  grandes  eaux  avaient  intercepté  le^ 
communications  entre  le  canal  de  Brest  et  le  port  maritime, 
en  sorte .  qu'il  fut  forcé  de  s'arrêter  aux  quais  d'Erdre  ;  que 
Dethan,  Gillain  et  &«,  pressés  de  recevoir  leurs  marchandises 
destinées  à  un  navire  anglais  en  partance,  réclamèrent  de 
PoitOQ  une  Uvraison  immédiate,  et  l'autorisèrent  à  faire  faire 
ce  camionnage  an  compte  de  qui  de  droit,  sauf  à  décider  après 
à  qui  incomberaient  les  frais  ;  que  c'est  là  précisément  l'objet 
du  procès  acturt  ; 
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»  Entre  Poitoa  et  Dethan,  G^Uain  et  C'''  : 
»  Attendu  que  Poitou  déclare  avoir  fait  personnellement 
Tavance  de  ces  frais;  que  Dethan,  Gillain  et  C»*  se  bornent  à 
former  une  demande  en  garantie  sans  rien  opposer  à  Faction 
pri«cipale,  laquelle  doit  être  admise  ; 
»  Sur  la  demande  en  garantie  : 

»  Attendu  que,  suivant  Crépin  frères,  la  crue  des  eaux  serait 
un  cas  de  force  majeure  qui  les  dispensait  de  livrer  au  jour 
fixé  ;  qu'à  leur  avis,  ils  auraient  eu  le  droit  d'attendre  au  Port- 
Communeau  le  rétablissement  des  communications  par  eau; 
qu'ils  soutiennent  que  les  frais  extraordinaires  de  camionnage 
doivent  rester  au  compte  de  Dethan,  Gillain  et  C»%  qui  les  ont 
ordonnés  ; 

»  Attendu  que,  presque  chaque  hiver,  les  grandes  eaux  arrê- 
tent le  passage  des  bateaux  sous  les  ponts  de  Nantes  ;  que  c'était 
là  pour  Crépin  frères  un  risque  facile  à  prévoir,  au  mois  de 
janvier,  quand  ils  s'engageaient  à  livrer  leurs  marchandises  à 
jour  fixe  au  port  maritime  ;  que,  d'ailleurs,  il  est  impossible  de 
icegarder  comme  un  cas  de  force  majeure  devant  empêcher  indé- 
finiment la  livraison,  un  événement  auquel  on  peut  parer  en 
grevant  de  trois  ou  quatre  pour  cent  le  prix  de  là  marchan- 
dise; qu'il  y  a,  à  cet  égafd,  une  grande  différence  entre  le 
marinier,  à  qui  les  frais  de  camionnage  enlèveraient  d'un  seul 
coup  un  fret  péniblement  gagné,  et  le  négociant  vendeur  qui 
emploie  chaque  jour  des  moyens  de  transport  de  toute  sorte, 
et  à  qui  le  camionnage  au  travers  de  la  ville  n'enlève  guère  que 
le  bénéfice  espéré  de  l'opération  ; 

»  Attendu  que  vainement  Crépin  frères  s'appuient  sur  ce 
que  Dethan,  Gillain  et  C'^  ont  connu  le  nom  du  marinier; 
qu'en  effet,  la  mention  insérée  au  billet  de  vente  :  —  livrable 
dans  les  jours  qui  suivront  le  déchargement  du  marinier 
Thomas,  marque  bien  de  la  part  des  vendeurs  le  désir  d'em- 
ployer cemannier,  comme  ils  l'ont  effectivement  employé,  mais 
rieix  de  plus  ;  que  Dethan,  Gillain  et  C'^ ,  sachant  au  18  janvier 
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pouvoir  finir  le  déchargement  det  Thomas  en  24  on  48  heares, 
ont  bien  pu  accorder  un  délai  de  huit  jours  après  son  entier 
déchargement,  sans  pour  cela  accepter  tous  les  risques  ulté- 
rieurs de  sa  navigation  ;  que  cette  présomption  devient  pres- 
que une  certitude  si  l'on  réfléchit,  d'une  part,  que  la  lettre  du 
il  janvier  1860,  où  Crépin  frères  écrivaient  à  Poitou,  leur 
mandataire  :  «  Vous  comprenez  bien  que  vendre,  c'est  tout  sim- 
plement pour   occuper  mon  bateau  »  ne  paraît  pas  avoir  été 
connue  des  acheteurs;' d'autre  pan,  que  Dethan,  Gillain  et  C^% 
affréteurs  d'un  grand  navire  et  passibles,  en  cas  de  retard,  de 
surestaries  considérables,  n'ont  pas  dû  entendre  acheter  sans 
certitude  de  livraison  à  Jour  fixe  ; 

«  Attendu,  en  résumé,  qu'on  ne  peut  appeler  force. majeure 
un  obstacle  si  peu  insurmontable  qu'il  s'est  traduit  au  procès 
en  quelques  frais  de  camionnage,  et  de  manutention  ;  que,  s'il 
subsistait  quelque  doute,  on  devrait  l'interpréter  contre  le 
vendeur  (Art.  1602  du  Code  Nap.)  ; 

»  Par  ces  motifs, 

»  1«  Condamne  par  corps  Dethan,  Gillain  et  C»%  à  payer  à 
Constant  Poitou  la  somme  de  311  fr.  50  c.,avec  intérêts  depuis 
Je  18  avril  1860; 

»  ^^  Statuant  sur  le  recours  demandé,  condamne  Crépin 
.  frères,  par  corps,  à  rembourser  à  Dethan,  Gillain  et  C'«  le 
montant  de  la  condamnation  ci-dessus  ;  ^ 

t  S*»  Condamne  Crépin  frères  en  tous  les  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes^  —  du  13  octobre  4860.  — 
Présid.  :  M.  Polo,  juge.  —  Plaid.  :  M««  Brindejonc,  Verne  et 
Coquebert. 
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CAPITAINE.—  COMMISSIONNAIBE  .—RESPONSABILITÉ .  —  PREUVE .  — 

TRANSPORT   DVniMAUX. 

Le  transport  des  ani$iMux  est  soumis  à  la  même  garantie  que 
tout  autre^  et  le  capitaine  ou  le  voitvrier  .encourent  à  cet 
égard  la  même  responsabilité.  En  conséquence ,  lorsque  3  par 
exemple,  un  cheval  est  mort  à  l'arrivée  au  lieu  de  la  destinch 
lion,  c'est  aux  transporteurs  à  faire  la  preuve  que  cet  incidesU 
n'est  imptttable  ni  à  leur  faute  ni  à  leur  négligence. 

COIZEAU  ET  THARREAU  contre  BOURGOIN  ET  C". 

r 

«  MM.  Bourgoin  et  C'%  entrepreneurs  de  transports  ,  furent 
chargés,  par  MM  Coizeau  et  Tharreau,  de  transporter  de  Nantes 
à  rilc-d'Yeu  des  chevaux  appartenant  à  ces  derniers.  Un  des 
chevaux  transportés  est  mort  p^u  de  temps  après  le  débar- 
quement. MM.  Coizeau  et  Tharreau  ont  prétendu  que  cet  acci- 
dent était  dû  à  la  maladresse  et  à  la  négligence  des  hommes 
préposés  au  débarquement  par  MM.  Bourgoin  et  C'^  Ils  les  ont, 
en  conséquence,  assignés  en  paiement  du  cheval.  MM.  Bourgoin 
et  C'**  ont  soutenu  qu'en  principe  et  en  usage,  le  transport 
des  animaux  n'est  pas  soumis  à  la  garantie  légale  ;  il  faut  donc, 
solvant  eux,  pour  rendre  le  voiturier  responsable  des  acci- 
dents survenus,  prouver  qu'il  y  a  eu  faute  ou  négligence  de  sa 
part.  Or,  non-seulement  la  preuve  n'est  pas  faite,  mais  Coizeau 
et  Tharreau  avaient  à  bord  deux  hommes  placés  par  eux  pour 
soigner  les  chevaux  et  présider  à  leur  débarquement.  Le  Tribu- 
nal a  rendu  le  jugement  suivant  : 

JUGEMENT. 

»  Attendu  que,  pour  repousser  la  demande  de  Coizeau  et 
Tharreau^  Bourgoin  et  C'*  prétendait  que,  d'après  l'osage,  le 
transporteur  ne  doit  pas  répondre  de  la  mort  ou  de  la  perte 
des  anuuaiux;  qu'ils  ajoutent  que  Coizeau  et  Tharreau  ne 
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prouvent  point  dès  à  présent  leurs  allégations  à  Tappui  de  leur 
demande,  et  que,  de'plus,  la  présence  à  bord  de  deux  pale- 
freniers aux  gages  de  Coizeau  et  Tharreau,  devrait  être  pour 
ces  derniers  la  preuve  que  toutes  les  précautions  nécessaires 
ont  été  bien  prises  ;  .       ' 

»  Attendu  que  des  dispositions  des  art.  107,  98,  i03,  231  et 
222  du  CodedeCom.,  il  résulte  qu'il  incombe  à  Bourgoin  et 
C»*,  comme  transporteurs,  de  faire  la  preuve  que  le  cheval  dont  . 
il  s'agit,  a  péri  indépendamment  de  toute  faute  qui  leur  soit 
imputable  et  que  cette  preuve  n'est  pas  faite  par  eux; 

I»  Attendu  que  les  deoiandeurs  offrent  de  faire  par  témoins 
la  preuve  des  faits  qu'ils  avancent  et  qu'il  maintiennent; 

>  Attendu  qu'en  l'absence  des  témoins  nécessaires  pour 
éclairer  le  débat  et  justifier  les  affirmations,  soit  des  deman- 
deurs, soit  des  défendeurs,  c'est  bien  ici  le  lieu  d'accorder  aux 
demandeurs  la  faculté  de  preuve  qu'ils  réclament  ;         - 

»  Par  ces  motifs,  et  avant  faire  droit  : 

»  Le  Tribunal, 

>  Renvoie  les  parties  devant  M.  le  juge  de  paix  à  l'Ile-d'Yeu, 
auquel  commission  rogâtoire  est  donnée  à  l'effet  de  les  en- 
tendre ,  de  môme  que  les  témoins  qu'elles  auront  à  produire , 
de  s'entourer  de  tous  renseignements  nécessaires  à  la  connais- 
sance de  l'affaire  pour  les  consigner,  ainsi  que  les  dépositions 
desdits  témoins ,  dans  son  rapport,  qui  sera  déposé  au  greffe 
du  Tribunal,  et  sur  lequel  il  sera  statué  ultérieurement  ; 

»  Tous  frais  et  dépens  réservés.  » 

Du  28  juillet  1860.  —  M.  J.  Roux,  présid.  —  Plaid.  :  M« 
Waldeck-Rousseau,  pour  les  demandeurs  ;  et  M®  Lecadre,  pour 
les  défendeurs. 
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,  AFFRÉTEHEin'.  —  GHARTE-PARTIB. 

La  preuve  d'un  affrètement  ne  peut  résulter  que  â^une  charte- 
partie^  et  ce  contrat  doit  nécessairement  être  rédigé  par  écrit. 
(Art.  Ï7S  du. Code  de  Com.)  (1). 

TRENCHEVENT  JEUNE  ET  FILS  COOtre  MÀRTINEÀU  ET  C»*. 

JUGEMENT 

f  Attendu  qa'en  présence  des  allégations  contradictoires  des 
parties,  il  incombe  à  Trenche^ent  de  faire  la  preuve  qall 
aurait  affirété  le  navire  Manzanilla,  pour  la  Trinidad  ; 

»  Attendu  que,  sHl  y  a  eu  convention  à  cet  égard,  Trenche- 
vent  ne  peut  suffisamment  la  justifier,  et  qu^ainsi  il  y  a  lieu 
de  faire  application  de  l'article  273  du  Code  de  Commerce,  qui 
veut  que  toute  charte-partie  soit  rédigée  par  écrit  ; 

»  Par  ces  motifs,  le  Tribunal  déboute  Trenchevent  jeune  et 
fils  de  leur  demande,  et  les  condamne  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  NanteSy  —  du  26  septembre  1857. 
—  M.  Toché ,  président.  —  Plaid.  :  M*»  Delpit  et  Daniel-Lar 
combe. 


(i)  Y.  ce  Recueil  1859,  i,  259,  un  jugement  de  ce  Tribunal  du  16  mars 
1850,  qui  décide  que  Tarticle  373  ne  s'applique  point  aux  navires  faisant 
des  voyages  de  peu  d*étandue. 
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NAVIRE.  —  AFFRÈTEMENT.  —  TONNAGE  DÉCLARÉ.  —  VmÈ 

» 

CONSTATÉ  PAR  EXPERTS,  —  PAIEMENT  DU  FRET. 


La  décluratioriy  faite  par  un  capitaine  à  ses  affréteurs,  du  tonnage 
de  son  navire  ,  le  rend  inhabile  ^  lorsqu'on  lui  paie  comme 
plein  le  vide  constaté  dans  son  chargement ,  à  réclamer  un 
nombre  de  tonneaux  supérieur  à  celui  déclaré. 

En  conséquence,  lorsque  ce  capitaine  a  fait  constater  par  experts 
le  vide  existant  lors  de  son  départ,  le  nombre  de  tonneaux 
composant  ce  vide  doit  être  réduit  jusqu'à  due  concurrence, 
pour  former  avec  le  plein  le  tonnage  déclaré,  sur  lequel  le 
capitaine  doit  recevoir  son  fret. 


LANDGREN  Contre  NOËL  VINCENT. 


JUGEMENT. 

c  Le  Tribunal , 

»  Vu  rexploit  inlroductif  d'instance  en  dale  du  16  juillet 
1860,  par  lequel  Landgren  appelle  devant  ce  Tribunal  Noël 
Vincent,  en  sa  qualité  de  consignataire  de  son  navire  Maurice^ 
et'Réunion,  pour  voir  juger  que  le  vide  constatée  Mayolte 
dans  le  chargement  dudit  navire  est  bien  de  143  tonneaux , 
et,  en  conséquence,  s^entendre  condamner  à  lui  payer,  à  raison 
de  83 fr.  50,  le  vide  constaté; 

»  Vu  les  conclusions  du  demandeur  modifiées  à  Taudience, 
et  se  bornant  à  réclamer  de  Noël  Vincent  la  différence  de  vide 
entre  le  chiffre  de  520  tonneaux  offert  par  lui  et  celui  de  541 
tonneaux  réclamé  ; 

»  Vu  les  conclusions  du  défendeur  tendant  à  ce  qu'il  plaise 
au  Tribunal,  au-dessus  de  son  offre  de  payer  le  vide  réclamé 
jusqu'à  concurrence  de  520  tonneaux,  débouter  Landgren  de  sa 
demande  ; 

Si 
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»  Altenda  que  Landgren  avait  affrété  verbalement  son  navire 
Maurice-et-Réunion  à  E.  Dupouy  et  0%  négociants  à  Saint- 
Denis  (  Réunion  ),  pour  aller  prendre  à  Mayotte  un  chargement 
de  sucre; 

i  Attendu  que,  si  les  affréteurs  se  sont  engagés  à  donner 
au  navire  son  entier  chargement  en  denrées  du  pays,  il  est  à 
remarquer  que  cette  stipulation  vient  à  la  suite  de  la  déclara- 
tion du  capitaine  Landgren ,  que  son  navire  jauge  en  douane 
374  tonneaux  et  est  du  port  d^environ  525  tonneaux  ; 

»  Attendu  que  E.  Dupouy  et  C'*"  faisaient  prévenir  Landgren 
que  les  chargeurs  à  Mayotte  étaient  MM.  Sohier  de  Yaucouleurs 
et  autres  qu'ils  désignent  ;  qu^ils  formeraient  entre  eux  520  ton- 
neaux, qui  devaient  compléter  le  chargement  du  navûre,  ce  qui 
semblerait  indiquer  que  les  parties  devaient  être  d'accord 
pour  ne  pas  dépasser  le  tonnage  de  525  tonneaux  ;  '         * 

»  Attendu  qiïe  les  parties  reconnaissent  que ,  suivant  leurs 
conventions ,  le  vide  constaté  dans  le  chargement  du  navire 
Maurice-et-Réuniên  à  son  départ  de  Mayotte  devait  être  payé 
comme  plein  à  Nantes,  en  même  temps  que  le  fret; 

t  Qu'ainsi ,  il  ne  s'agit  que  de  déterminer  la  quotité  de  ce 

vide,  et  ce,  conformément  aux  intentions  manifestées,  surtout 

dans  l'impossibilité,  où  se  trouve  le  Tribunal  d'avisager  les 

'  parties ,  qui  sont  contraires  en  fait  snr  le  tonnage  entier  que 

l'une  entendait  donner  et  l'autre  recevoir  ; 

>  Attendu  que  l'état  du  fret  produit  par  Landgren,  et  qui 
constate  que  son  navire  am'ait  livré  541  tonneaux  de  fret  en 
1 855,  ne  prouve  rien  dans  la  cause,  en  ce  qui  concerne  le  tonnage 
réel  de  ce  navire,  puisqu'il  est  reconnu  par  l'expérience  que 
les  navires  chargés  de  sucres  venant  de  la  Réunion  ont  tou- 
jours eu  des  différences  sensibles  dans  leur  tonnage  effectif, 
suivant  le  degré  de  siccilé  des  sucres  à  l'époque  où  ils  étaient 
embarqués  dans  la  colonie,  et  aussi  suivant  l'âge  des  navires  ; 

»  Que,  pour  bien  faire  apprécier  le  tonnage  réel  du  Maurice- 
et'Réunion  ,•  ce  n'est  donc  pas  un  état ,  mais  plusieurs  états 
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de  fret  que  Landgren  aurait  dû  produire  afin  d'aroir  la  moyenne 
du  tonnage  ;  ^  ' 

»  Attendu,  d'ailleurs,  que  Landgren,  ayant  élevé  lui-méine  - 
le  tonnage  entier,  ou  le  port  dé  son  navire,  à  environ  525  ton- 
neaux, était  en  droit  de  ne  recevoir  de  ses  chargeurs  à  Mayotte 
que  le  tonnage  stipulé  et  non  un  tonnage  supérieur  ; 

»  Qu'il  ne  saurait  donc  exiger  de  ses  affréteurs  que  le  même 
tonnage  qu'il  était  tenu  de  recevoir  ; 

»  Attendu  que  Noël  Vincent  n'a  pas  fait  offre  suffisante  en 
offr'ant  de  ne'payer  le  vide  constaté  dans  le  navire  que  jusqu'à 
concurrence  de  520  tonneaux,  et  que  ce  vide  doit  être  calculé 
sur  525  tonneaux  ; 

»  Attendu  que  la  prétention  de  Landgren  de  recevoir  son 
fret  sur  le  vide  constaté  par  les  experts  de  Mayotte  n'est 
fondée  ni  en  droit  ni  en  équité  ; 

»  Par  ces  motifs , 
»  Faisant  droit  et  arbitrant  : 

»  Décerne  acte  à  Noël  Vincent  de  son  offre  d'être  prêt 
à  payer  au  capitaine  Landgren  le  vide  réclamé  dans  le  charge- 
ment du.  Maurice-et-Réunion  jusqu'à  concurrence  de  520 
tonneaux  ; 

»  a''  Le  condamne  à  payer  à  Landgren,  en  sus,  cinq  tonneaux 
pour  excédant,  avec  les  intérêts  de  droit  ; 

•  3"*  Déboute  Landgren  du  surplus  de  ses  conclusions; 

»  4«  Dit  que  les  frais  de  la  présente  instance  seront  sup- 
portés :  un  quart  par  Noël  Vincent  et  trois  quarts  par  Land- 
_  gren.  • 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes  —  du  i®"^  août  1860.  — 
M.  J.  Roux,  président.  —  Plaid.  :  W  Lecadre ,  pour  Landgren, 
et  M*  Verne,  pour  Noël  Vincent. 


I 
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ASSURANCES  MARITIMES.  —  DÉLAISSEMENT.  —  PERTE  DES  3/4.  — 
GAGES  ET  VIVRES  DE  L'ÉQUIPAGE.  —  FRAIS  DE  CONSULAT.  — 
vnSUX  CUIVRE. 

Pour  quHl  y  ait  perte  on  détérioriation  des  S/4y  donnant  lieu  à 
délaissement,  il  faut  que  les  dommages  matériels  réduisent  des 
3/4,  en  quantité  ou  en  qualité,  la  substance  même  de  Vphjet 
assuré  (1): 

'  Ainsi,  on  ne  doit  pas  comprendre  dans  le  calcul  des  3/4,  les 
vivres  et  gages  de  Véquipage  pendant  la  durée  des  répara- 
>  tions ,  non  plus  que  les  frais  de  consulat  et  autres  dépenses 
accessoires  qui  trouvent  leur  placç  dans  un  règlement  d'ava- 
ries, mais  ne  sont  pas  de  nature  à  établir  le  montant  de  la 
détéiioration  matérielle  éprouvée  par  le  navire. 

On  doit,  en  calculant  les  3/ 4,  déduire  du  coût  des  réparations  la  va- 
leur des  objets  à  remplucer,  notamment  celle  du  vieux  cuivre  (2) . 

ULRIG  SELLIER  CODtre  GUILLON. 

H.  U.  Sellier  a  assigné  H.  Guiilon,  pour  faire  juger  valable 
le  délaissement  qu'il  entendait  lui  faire  de  son  navire  le  Zèbre. 

Le  Tribunal,  par  le  jugement  suivant,  qui  fait  connaître  les 
faits  de  la  cause,  a  rejeté  la  demande  et  ordonné  qu'il  soit 
seulement  procédé  au  règlement  des  avaries  : 

(i)  G*est  le  i)riDcipe  admis  par  la  majorité  des  auteurs. 

Emérigon,  cù.  17,  sect.  12,  §6.  —  Boulay-Paly ,  t  4,  p.  249.— 
Favard  de  Langlade,  Répart,  v*  Délaissemeot.  —  Pardessus,  n»  8i5.  •— 
Estrangin  snt  Polliier.  —  Alauzet,  t.  2,  p.  355.  —  Aldrfck  Gaamont,  DIct. 
vo  Délaissement  —  Dailoz,  Répert  v»  Droit  maritime,  n»*  9033  et  saiv. 
-—  Dubernad,  sur  Benecke.  t.  2,  p.  465. 

La  jurisprudence  parait  se  fixer  en  ce  sens  :  Marseille,  8  nov. 
1808  —  Marseille,  15  déc.  1806,  conflrmé  par  arrêt  d'Aix,  du  10 
mai  1808.  —  Marseille,  21  fév.  1817,  J.  Mars,  vol.  1-301.  —Montpellier, 
31  mars  l82î  —  Bordeaux,  5 avril  1832.  (Sirey,  32-2-13).  —Paris,  27 
mars  1838.  (Sirey,  38-2-175).  —  Cass..  19  fév.  1844.  (Sirev,  44-1-193). 
—  Nimes,  19  dec.  1844.  (Sirey,  45-2-529).  —  Bordeaux,  3  mars  1852. 
(Sirey,  2-3Ï)  —Cass.,  10  janvier  1859.  (Assureurs  de  la  Jeanne- d'Arc). 
Jurisp.  de  Nantes,  i859-i-K. 

(2)  .Jugé  en  sens  contraire,  par  le  Tribunal  de  Gom.  de  Bordeaux, 
10  mars  1859,  Annales  du  droit  commercial  ;  1860,  p.  210^. 
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JUGEMENT. 

«  Attendu  qne  Guillon  était  l'un-  des  assureurs  du  Zèbre^ 
pour  le  voyage  du  Havre  à  Newport,  à  Gardiff,  à  La  Guayra  et 
retour  en  France,  que  ce  navire  entreprit  en  mai  1859;  que, 
lors  de  l'assurance,  le  navire  fut  estimé  degré  à  gré  48,000  fr. 

»  Attendu  que,  sur  rade  de  La  Guayra,  et  daïis  le  courant  du 
mois  d'août,  le  capitaine  Gendron  reconnut  une  voie  d'eau 
considérable  ;  que,  le  20  septembre,  et  suivant  l'avis  d'experts 
qui  avaient  visité  le  navire,  le  vice-consul  de  France  à  La 
Guayra  autorisa  le  capitaine  à  se  rendre  à  Saint-Thomas, 
pour  y  faire  réparer  ses  avaries  ;  que  les  réparations  furent 
effectuées  à  Saint-Thomas,  dans  le  courant  des  mois  d'octobre 
et  novembre;  que^  suivant  Sellier,  elles  avaient  dépassé  le 
chiffre  de  36,000  fr.  formant  les  troisquarts  de  la  valeur 
assurée,  en  sorte  qu'il  y  aurait  lieu  à  délaissement ,  aux 
termes  de  l'article  369  du  Code  de  Com.;  que  le  débat  s^engage 
à  la  fois  sur  l'interprétation  à  donner  à  cet  article  et  sur  l'ap- 
préciation de  certains  éléments  du  compte  de  réparations  ; 

»  Attendu  qu'en  principe,  les  assureurs  sont  tenus  de 
réparer  le  dommage  causé  par  les  risques  de  mer,  et  non 
d'acheter  les  navires  avariés  ;  que- le  délaissement  est  un  mode 
de  règlement  tout  exceptionnel,  qui  ne  peut  être  imposé  aux 
assureurs  que  dans  les  strictes  limites  où  la  loi  l'a  autorisé  ; 

La  question  desavoir  s'il  faut  déduire  la  valeur  des  objets  à  remplacer, 
ne  parait  pas  s'être  présentée  souvent  devant  les  Tribunaux,  et  nous 
croyons  que,  le  plus  souvent,  on  s'en  tenait.  d)ms  la  pratique,  pour 
calculer  les  3/4. iau  montant  brut  des  réparations,  «omrne  lèvent  le  Tri- 
bunal de  Bordeaux.  Mais  la  solution  nouvelle  donnée  par  le  Tribunal  de 
Nantes  est  bien  plus  équitable  et  plus  conforme  au  voeu  de  la  loi.  En  effet, 
pour  apprécier  la  détérioration  générale,  et  savoir  si  elle  est  des  3/4,  on 
additionne  les  différents  prix  de  chacun  des  remplacements  faits  au  navire  ; 
si  un  doublage  neuf  coule  i  0,000  fr.  par  exemple,  mais  que  le  vieux  cuivre 
se  vende  2,000,  on  ne  peut  pas  dire  que  le  doublage  a  subi  une  détériora- 
tion représentée  par  10,000  fr.  ;  ce  serait  dire  que  la  perte  du  cuivre^  a 
été  entière  ;  cependant  elle  n'est  pas  entière,  puisqu'il  restait  un  vieux 
cuivre  qui  s'est  vendu  2,000  fr.  ;  la  détérioration  de^  cette  partie  du 
navire  n'est  donc  représentée  que  par  un  chiffre  de  8,000  fr.  l\  est 
nécessaire  de  raisonner  ainsi  pour  être  juste;  puisque  c'est  l'ensemble 
des  dépenses  causées  par  la  réparation  de  chaque  partie  du  navire  qui, 
en  total,  fera  connaître  ai  la  détérioration  est  représentée  par  un  chiffre 
égal  à  75  0/0. 
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»  Attendu  qu'en  rapprochant  Fordonnance  de  1681  (titre  6, 
article  46)  dô  l'article  369  du  Code  Com.,  on  acquiert  la  certi- 
tude que,  par  ces  mots  :  perte  ou  détérioration  si  la  pertç  va 
au  moins  à  trois-quartSy  la  loi  de  1807  n'a  point  entendu 
conférer  à  l'assuré  le  droit  de  délaissement  toutes  les  fqis  que 
les  avaries  monteraient  aux  trois-quarts  de  la  valeur  assurée  ; 
qu'elle  a  posé  une  condition  toute  différente ,  en  exigeant  une 
destruction  matérielle  qui  réduise  des  trois-quarts,  en  quan- 
tité ou  en  qualité^  la  substance  même  de  l'objet  .assuré  ; 

»  Attendu  qu'en  examinant  de  ce  point  de  vue  la  note  des 
réparations  du  Zèbre,  telle  qu'elle  est  établie  par  Ulric  Sellier, 
on  voit  que  le  chiffre  de  40,551  fr.  14  c.  comprend  des  dépen- 
ses qui  ne  s'appliquent  pas  directement  à  la  réparation  du 
navire,  et  qui  dès  lors  ne  peuvent  servir  à  mesurer  la  détério- 
ration  de  la  chose  assurée  ;  que,  par  exemple,  on  y  voit  figu- 
rer pour  2,325  fr.  les  gages  et  vivres  pendant  les  travaux  ; 
pour  1,026  fr.  63  c.  les  frais  de  consulat,  comme  si  l'impossi- 
sibililé  pour  le  capitaine  de  congédier  à  l'étranger  un  équi- 
page inutile ,  et  son  désir  bien  légitime  de  régulariser  ses 
agissements  au  moyen  d'une  procédure  officielle,  prouvaient 
quelque  chose  quand  il  s'agit  de  constater  la  destruction  par- 
tielle qu'a  subie  la  chose  assurée  ; 

Attendu  que  si,  des  40,551  fr.  14  c,  montant  du  compte 
général,  l'on  retranche  3,351  fr.  63  c.  pour  les  deux  articles 
qui  viennent  d'être  indiqués,  on  arrive  à  un  chiffre  de  dépen- 
ses de  37,199  fr.  51  c,  dont  plusieurs  éléments  sont  à  bon 
droit  contestés  par  le  défendeur,  mais  que  toute  discussion 
minutieuse  devient  inutile  si  l'on  reconnaît  que  de  la  note  des 
dépenses  dôil  être  défalqué  le  produit  de  la  vente  du  vieux 
cuivre,  soit  2,146  fr.  92  ceot.  ;  qu'il  est  impossible,  à  ce  sujet, 
d'admettre  la  doctrine  du  demandeur,  suivant  laquelle  les 
dépenses  seules  seraient  à  considérer  et  non  les  recettes; 
qu'il  est  évident,  en  effet,  que  la  mesure  de  la  détérioration 
est  dans  le  coût  du  remplacement  de  l'objet  détérioré  ou  perdu  ; 
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et  que  le  capitaine  Gendron  n'a  pu  créer  à  son  armateur  un 
droit  de  délaissement*  par  ce  seul  tait  qu'au  lieu  de  traiter 
avec  un  seul  entrepreneur  et  à  forfait  pour  le  changement  de 
doublage,  il  a  d'abord  acheté  un  doublage  neuf  et  vendu  plus 
tard  les  débris  : 

»  Attendu  que  de  tout  ce  qui  précède,  il  résulte  que  la 
perte  ou  détérioration  des  3/4  n'est  nullement  prouvée  ; 

»  Par  ces  motifs  : 
»  Au-dessus  de  l'offre  faite  par  Guillon  de  régler  en  avaries  ; 
>  Déboute  Ulric  Sellier  de  sa  demande  en  délaissement,  et 
le  condamne  aux  dépens.  > 

r 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes^  —  du  13  octobre  1860.  — 
Presid.  :  M.  H.  Polo,  juge.  —  Plaid.  :  ponr  Ulric  Sellier,  M«  F. 
Maisonneuve  ;  pour  Guillon,  M^  E.  Bonamy. 


COMMISSIONNAIRE.  •—  VENTE  A  LIVRER.  —  LIVRAISONS  PAR- 
TIELLES ET  CONSÉCUTIVES.  —  RÉSILUTlON  DU  MARCHÉ.  — 
COMMISSION.  —  DUCROIRE. 

Le  commissionnaire  qui  s'est  entremis  dans  une  vente  de  , 
marchandises  à  livrer  à  des  époques  successives ^  et  qui  a  stipulé 
une  commission  de  ducroire  pour  garantir  la  solvabilité  de 
Vacheteur^  a  droit  à  une  indemnité  si  le  vendeur  vient  à 
résilier  le  marché  volontairement  et  directement  avec  Vache- 
teur^  avant  d'avoir  livré  toutes  les  marchandises. 

Cette  indenmité  est  accordée  au  commissionnaire  pour  compenser 
le  risque  qu'il  a  couru  en  garantissant  la  solvabilité  de 
Vacheteur^  pour  toute  l'importance  du  marché,    .     r 

CONSTANT   POITOU    CODtre   TALLENDEAU. 

Le  26  octobre  et  le  9  décembre  1858,  M.  Constant  Poitou, 


328 

vendait  à  HM.  Zelling  et  Hignard,  pour  compte  de  M.  Tallen- 
deau,  8)500  culasses  de  farine,  livrables  par  portions  à  des 
époques  différentes.  Le  commissionnaire  chargé  de  vendre,  M. 
Constant  Poitou,  avait  stipulé  avec  son  commettant  la 
commission  ordinaire  de  vente  de  cinquante  centimes  par 
culasse  ;  en  outre,  il  s'éta*.!:  porté  ducroire,  et,  à  raisQu  de 
cette  responsabilité,  il  avait  stipulé*  qu'il  lui  serait  payé  une 
double  commission. 

M.  Tallendeau  livra,  par  Tentremise  de  M.  Constant  Poitou, 
4,000  culasses  à  HM.  Zelling  et  Hignard;  puis,  trouvant  son 
avantage  à  une  résiliation  du  reste  du  marché,  il  en  traita 
directement  avec  MM.  Zelling  et  H  gnard. 

Un  usage  constant  veut  que,  dans  un  cas  semblable,  le 
coni^missionnaire,  qui  a  droit  à  une  commission  de  vente  sur 
les  marchandises  qui  devaient  être  livrées  si  la  convention 
avait  été  exécutée,  reçoive  une  demi-commission. 

Mais  ici^  quelle  était  la  demi- commission  qui  devait  être 
payée  sur  les  4,500  culasses,  objet  de  la  résiliation  ?  Devait- 
on  comprendre  dans  cette  demi-commission,  la  commission 
de  ducroire,  stipulée  en  faveur  du  commissionnaire?  Telle 
était  la  question  de  droit,  essentiellement  pratique,  et  toute 
nouvelle,  qui  était  soumise  au  Tribunal. 

M.  Tallendeau  refusait  de  payer  la  demi-commission, 
parce  que,  disait-il ,  la  commission  de  ducroire  n'est  autre 
chose  qu'une  prime  que  le  commissionnaire  reçoit  parce  qu'il 
se  charge  de  l'éventuelle  insolvabilité^  du  tiers  avec  lequel  il 
contracte,  le  commissionnaire  garantissant  au  vendeur  que 
l'acheteur  paiera  la  marchandise  qui  lui  sera  livrée.  C'est  donc 
une  espèce  d'assurance  qui  doit  cesser  quand  le  risque  a  cessé. 
Or,  le  risque  cessera  notamment  si  le  marché  est  résilié ,  car 
alors  le  ducroire  n'a  plus  à  garantir  la  solvabilité  de  l'acheteur, 
puisque  cet  acheteur  n'aura  plus  rien  à  payer.  On  comprend  • 
donc  que,  dans  le  cas  où  un  marché  en  cours  d'exécution 
est  résilié,  la  commission  de  ducroire  soit  due  pour  la  partie 
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du  marché  qui  a  été  exécutée,  le  commissionnaire  étant  garant  du 
paiement  des  marchandises  livrées  ;  mais  que  cette  commission 
ne  peut  être  exigée  pour  la  partie  du  marché  résiliée,  puis- 
que, les  marchandises  n^étant  pas  livrées,  le  vendeur  ne 
court  pas  le  risque  d'en  perdre  le  prix,  et  le  commission- 
naire ducroire  celui  de  les  payer  à  la  place  de  Tacheteur. 

On  répondait  à  ce  système  que,  du  moment  où  le  marché 
est  conclu,  le  commissionnaire  ducroire  court  le  risque  tout 
entier  de  ^insolvabilité  de  Tacheteur ,  et  que  ce  risque  peut 
Tatteindre,  parce  qu'on  ne  peut  prévoir  ce  qui  arrivera  pour 
Texécution  du  marché.  En  effet,  si  le  vendeur  qui  a  résilié  la 
vente  avait  trouvé  avantageux  de  livrer,  il  Peut  fait  aux 
risques  et  périls  du  commissionnaire  ducroire,  sans  s'inquiéter 
même  des  paiements  de  Tacheleur,  puisqu'il  avait  la  garantie- 
de  commissionnaire, 

A  partir  du  moment  où  le  marché  a  été  conclu,  le  commis- 
sionnaire a  donc  couru  un  risque  considérable,  en  compensation 
duquel  il  a  stipulé  une  prime  ;  et  si,  par  suite  de  la  rési- 
liation, le  vendeur  est  déchargé  de  l'obligation  de  lui  payer 
sa  commission,  le  commissionnaire  aura  couru  un  risque 
sans  compensation. 

Ainsi  la  prime,  la  commission  de  ducroire,  est  due  dès  que  le 
conmiissionnaire  a  couru  l'éventualité  d'un  risque,  dès  que  le 
marché  est  conclu.  Et  ces  principes  sont  applicables  surtout 
lorsqu'il  s'agit  de  marchés  à  livrer,  et  que  les  livraisons 
comme  les  paiements,  devant  être  faits  à  des  époques  éloignées, 
on  peut  avoir  des  craintes  plus  fondées  relativement  à  la 
solvabilité  de  l'acheteur  ;  ce  qui  augmente  d'autant  plus  la 
^responsabilité  du  commissionnaire.  Seulement,  l'usage  du 
commerce  a  apporté  à  ce  principe  un  sage  tempérament,  en 
voulant,  qu'en  cas^de  résihation  volontaire  entre  le  vendeur  et 
l'acheteur,  un  demi-droit  seulement  soit  dû  au  cotnmission- 
naire. 

Le  Tribunal  n'a   pas  jugé  cette  question   d'une  manière 
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absolue.  Il  a  siinplem^nt  décidé,  eo  fait,  que,  dans  Tespèce,  le 
commissionoaire  avait  droit  à  une  iDdemnité,  et  que  sa 
demande  d'une  demi-commission  n'était  pas  exagérée. 

JUGEMENT.       ^ 

c  Le  Tribunal, 

»  Vu  Pacte  introduclif  d'instance  da  30  décembre  1859  ; 

»  Vu  les  conclusions  du  demandeur,  tendante  ce  qu'il  plaise  au 
Tribunal  condamner  Tallendeau  à  lui  payer  moitié  de  la  commis- 
sion verbalement  stipulée  entreparties  sur  la  portion  du  marché 
verbal  non  exécutée  par  le  fait  de  Tallendeau  ;  par  dépens ,  le 
tout  par  corps,  par  jugement  exécutoire,  par  provision, 
nonobstant  appel  et  sans  caution  ; 

;i  Vu  les  conclurions  du  défendeur,  tendant  à  ce  que  Poitou 
soit  débouté  de  sa  demande,  et  condamné  aux  dépens  ; 

»  Attendu  que,  d'après  Tallendeau,  il  aurait  vendu  directe- 
ment ses  farines  à  une  maison  de  Nantes,  par  le  seul  intermé- 
diaire d'un  courtier  ;  que  Constant  Poitou  serait  resté  étranger 
aux  négociations  delà  vente,  et  n'y  serait  intervenu  qu'après 
coup,  et  en  qualité  de  ducroire  ;  que  ce  serait  seulement  à  ce 
tijtre  qu'une  commission  lui  aurait  été  promise; 

.  »  Attendu  que  le  contraire  ressort  avec  évidence  des  débats 
et  des  pièces  du  dossier  ;  que  la  commission  promise  à  Poitou 
comprenait  à  la  fois  la  prime  de  son  risque  comme  ducroire, 
le  salaire  de  ses  soins  lors  de  la  conclusion  du  marché,  lors  de 
la  réception  et  de  la  livraison  des  marchandises,  et  peut-être 
même  le  courtage  de  l'agent  oiSciel  chargé  de  régulariser  la 
vente  ;  qu'il  estimpossible  d'admettre  le  système  de  Tallen- 
deau, quand  on  voit  que  sur  la  portion  des  marchandises  qui  a 
été  livrée^  il  n'a  pas  payé  le  supplément  de  commission  à 
Poitou  pour  ses  soins  à  la  livraison,  laquelle  a  eu  lieu  cepen- 
dant par  son  entremise  ; 

»  Attendu  que  la  résiliation  parait  avoir  été  provoquée  ou 
acceptée  par  Tallendeau,  s'entendant  directement  avec  son 
acheteur,  et  sans  le  consentement  de  M.  Constant  Poitou  ; 
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I  Attendu  qiie  ce  dernier,  privé  ainsi  d^une  affaire  sur 
laquelle  il  comptait,  réclame  une  indemnité  ;  que,  sll  s'agissait 
seulement  au  procès  d'une  commission  ordinaire,  salaire  de 
peines  et  soins,  la  demande  du  demi-droit  n'aurait  rien  que 
d'équitable  ;  qu'il  reste  à  examiner  si  l'on  peut  également 
allouer  à  Constant  Poitou  la  moitié  de  son  ducroire  ; 

»  Attendu  que,  mémeen  reconnaissant  avec  Tallendeau  que  les 
risques  de  ducroire  ne  commencent  qu'à  l'instant  de  la 
livraison,  on  ne  peut  attribuer  au  vendeur  le  droit  de  suppri- 
mer, arbitrairement  et  du  même  coup,  le  risque  et  la  prime  ; 
que,  si  Poitou  a  consenti  à  se  porter  ducroire,  c'est  sans 
doute  parce  qu'il  y  voyait  un  avantage  ;  que,  depuis  l'instant  où 
il  en  avait  accepté  le  risque,  cette  affaire  à  dû  compter  dans  ses 
prévisions  parmi  les  affaires  qui  emploieraient  éventuellement 
ses  capitaux  et  son  crédit;  qu'il  a  même  pu  en  éviter  d'autres 
du  ioéme  genre,  pour  ne  pas  trop  se  charger  ;  que  le  principe 
d'une  indemnité,  dans  tous  les  cas  analogues,  est  dicté  par  un 
sentiment  d'équité  naturelle,  et  se  trouve  consacré  par  l'art. 
349  du  Code  Gom.,  en  ce  qui  concerne  les  risques  maritimes  ; 

»  Attendu  que  Ppitou  veut  faire  fixer  l'indemnité  à  la  moitié 
de  la  prime  qui  lui  avait  été  prowse,  et  que,  dans  les  circons- 
tances de  la  cause,  sa  demande  n'a  rien  d'exagéré  ; 

•  Attendu  que  Tallendeau,  reconnaissant  la  promesse 
verbale  dont  l'interprétation  forme  l'objet  du  présent  jugement, 
on  peut  ordonner  l'exécution  provisoire  sans  caution  ; 

f  Par  ces  motifs  : 

■  1'  Condamne  Tallendeau  par  corps,  à  payer  à  Poitou, 
avec  intérêts  depuis  le  30  décembre  1859,  moitié  de  la  commis- 
sion totale,  comprenant  la  prime  de  ducroire; 

»  't  Condamne  Tallendeau  aux  dépens  du  présent  jugement.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes^  —  du  3  novembre  1860. 
—  Présid.  :  M.  Roux.  —  Plaid.  :  M*  Coquebert,  pour  Tallen- 
deau ;  M«  Waldeck-Rousseau,  i)our  Poitou. 
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SOCIÉTÉ  D'ASSURANCES  MUTUELLES,  MARITIMES.  —  FAILLITE. 
—  PAIEMENT  DES  COTISATIONS.  —  COMPÉTENCE.  —  PRES- 
CRIPTION. 

J.  L'action  formée  par  le  syndic  de  la  faillite  d'une  Société 
cPassurances  mutuelles  maritimes,  eh  paiement  des  cotisa^ 
tions  qu'il  réclame  aux  assurés^  doit  être  portée  devant  le 
Tribunal  du  lieu  où  ladite  Société  avait  son  siège  principal. 

On  ne  peut  imposer  au  syndic^  qui  procède  à  un  travail  général 
de  redressement  des  comptes  de  la  liquidation,  de  porter  la 
/  demande  devant  les  divers  Tribunaux  des  débiteurs  qu'il  ac- 
tionne. Ce  travail  d'ensemble  sur  les  comptes  de  la  liquida- 
tion constitua  me  seule  opération  qui  exige  que  les  demandes 
diverses  soient  jugées  par  le  même  Tribunal  (1). 

//.  La  prescription  de  5  ans.  édictée  par  l'art.  432  Code  Com., 
pour  toute  action  dérivant  d'un  contrat  d'assurance  mari- 
time y  n'est  pas  applicable  aux  actions  en  paiement  des  cotisa- 
tions d'une  Société  d'assurances  mutuelles  ;  ces  actions  sont 
soumises  à  la  prescription  ordinaire  de  30  ans  (2). 

SYNDIC  FAILLITE  DE  L'UNION    COntre  CH.  LAPORTE. 

jugement: 

Sur  rexception  d'incompétence  : 

<  Attendu  que  les  actiens  intentées  par  le  syndic  ont  pour 
but  le  redressement  d'erreurs  ou  d'omissions  qu'il  aurait 
constatées  sur  les  comptes  de  l'ex-directeur  HerreAvyn  ;  qu'il  y 
a  là  un  intérêt  général  de  liquidation,  un  travail  d'ensemble  ; 
qu'au  fond  de  ces  divers  procès  se  débat  une  seule  et  même 
question ,  l'examen  des  comptes  de  la  liquidation  ;  qu'une 

(1)  Cette  solution  fait  difficulté  :  Voyez  dans  le  même  sens  :  Nantes,  ^3 
mai  i8S7  (syndic  de  VUnion  contre  Jeannin).  —  Paris,  30  ao&t  1854 
(Dupuy  Fromy  et  Boulard  contre  Conazon).  En  sens  contraire  :  Cassa- 
tion, u  Juillet  1856.  Dalloz.  P.  1856 1.  323.  Nantes,  â  juin  1859,  et  Bennes, 
d  août  4859.  (Syndic  deT^mon,  C.  Crébessac,  (ce  Keceuil,  1859-1-S75, 
et  les  notes.) 

(3)  Conf.  Nantes,  i«r  août  1860  (ce  Recueil,  l8«0-i-390). 


333 

aqlion  de  ce  genre  ne  pourrait  sans  inconvénient  être  éloignée 
du  siège  social  où  ont  été  dressés  les  livres  et  les  documents 
de  la  comptabilité  ;  que,  si  le  système  du  défendeur  était  admis, 
le  syndic  serait  forcé  d'aller  successivement  rechercher  les 
divers  associés  devant  le  Tribunal  de  leur  domicile,  de  mul- 
tiplier les  lenteurs,  les  frais  et  les  chances  de  décisions  con- , 
traires  dans  des  affaires  identiques,  unies  par  la  plus  intime 
connexité,  et  réagissant  les  unes  sur  les  autres  ;  qu'il  suflSt  de 
lire  les  art.  59  et  171  du  Code  Procéd.  Civ.  pour  voir  combien 
une  pareille  solution  serait  contraire  au  vœu  de  la  loi  ; 

•  Attendu  que  vainement  le  défendeur  s'appuie  sur 
ce  fait  que^  la  police  du  30  décembre  1851  a  été  iiignéeà 
fiordeaux,  et  contresignée  par  un  membre  du  comité  local; 
qu'en  effet,  la  création  d'agences  destinées  surtout  à  recruter 
des  adhérents  n'a  point  déplacé  le  siège  social  ; 

»  Attendu  que,  vainement  aussi,  il  invoque  la  convention 
suivant  laquelle  les  billets  de  cotisation  étaient  payables  à 
Bordeaux  ;  que  cette  faculté,  qui  lui  a  été  laissée  conformément  à 
l'article  50  des  statuts,  ne  peu  entraîner  la  Société  à  Bor- 
deaux dans  un  procès  qui  a  pour  base,  on  ne  saurait  trop  le 
répéter,  un  travail  complexe  concernant  tous  les  sociétaires, 
contribuables  on  sinistrés  ;  que  ces  derniers  devaient  être 
payés  i  Nantes,  article  58  des  statuts  ;  que  c'est  donc  là  que 
toutes  les  contestations  doivent  être  concentrées  ; 
»  Sur  la  prescription  : 
»  Attendu  que,  pour  déclarer  prescrite  l'action  du  syndic, 
Laporto  invoque  l'article  432  du  Code  Com.  ; 

»  Attendu  que  cet  article  règle  les  rapports  ordinaires  entre 
assureurs  et  assurés;  que  Taclion  du  demandeur  dérive  bien 
moins  d'un  contrat  d'assurance  que  d'un  contrat  social, 
qu'elle  tend  à  rériser  des  comptes  viciés  par  des  erreurs  et 
des  omissions,  et  qu'une  semblable  action  n'est  soumise  qu'à 
la  prescription  de  30  ans  ; 
•  Au  fond: 


334  « 

»  Attendu  qae  les  comptes  dressés  par  Te^-directear 
Herrewyn  étaient  entachés  d'errears  et  d'omissions  impor- 
tantes ;  que,  notamment,  il  jà^avait  compris  dans  les  charges 
'  sociales  aucune  perte,  même  approximative,  pour  non-valeurs, 
bien  que,  d'après  Part.  51  des  statuts,  les  non-valeurs  dussent 
être  supportées  par  les  sociétaires  ;  que  le  syndic  de  la  failtire, 
mis  en  présence  'd'uq  passif  considérable  où  figurent  des 
sociétaires  sinistrés,  qui  attendent  encore  leurs  indemnités,  a 
le  droit  de  rectifier  des  comptes  erronés,  sur  la  production 
desquels  beaucoup  de  sociétaires  n'ont  pas  assez  payé  de 
contribution  ;  ' 

»  Attendu  toutefois  qu'il  importe  d'examiner  les  chiffres  de  la 
demande  ;  qu'on  peut  les  décomposer  ainsi  : 

l«444fr.  45cent.,  réclamés  pour  contributions,  suivant  les 
comptes  rectifiés,  imprimés,  remis  à  chaque  sociétaire  ; 

2'  980  fr.  03  cent.,  réclamés  pour  compléter  le  maximum  des 
contributions  ; 

»  Attendu^  sur  les  iii  fr.  45  cent.,  que  les  cdtitributions 
sociales  ne  sont  mises  â  la  charge  de  Laporte  que  pour  7  mois 
et  non  pour  un  an,  comme  il  le  paraît  croire  dans  ses  conclu- 
sions ;  que  le  redressement  qu'il  a  demandé  tendant  à  faire 
partir  les  risques  du  1"  mars  1882  au  Heu  du  l®'  février,  n'est 
appuyé  jusqu'ici  d'aucune  pièce  justificative,  et  se  trouve 
combattu,  jusqu'à  preuve  contraire,  par  le  texte  de  l'avenant 
qu'il  a  signé  le  14  septembre  1852  ;  que  les  comptefs  rectificatifs 
des  2«  et  3*^  exercices,  paraissent  d'ailleurs  avoir  établi  le  taux 
des  contributions  avec  exactitude,  autant  du  moins  que  le 
permettait  l'évaluatian  anticipée  de/non-valeurs  et  de  frais 
qui  ne  seront  bien  connus  que  vers  la  fin  de  la  liqui- 
dation; 

»  Attendu,  sur  les  980  fr.  03  cent.,  qu'on  ne  voit  paë  ^ur 
quoi  le  syndic  se  fonde  pour  demander  un  maliltoum  qui, 
d'après  ses  propres  évaluations,  ne  paraît  pat  devoir  être 
atteint  ;  qu'on  doit  seulement  lui  accorder  des  réserti^  ab  (^s 
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OÙ  rétablissement  des  cosiptes  défii>itifs  montrerait  Laporte 
débitenr  de  tout  on  partie  de  cette  somme  ; 

•  'Farces  motifs  : 

»  1«  Se  déclare  compétent  ; 

»  2*  Condamne  Ch.  Laporte,  par  corps,  à  payer  au  syndic 
d^rc/nton  la  somme  de  444  fr.  45  cent.,  avec  intérêts  depuis 
le  17  septembre  1859; 

»  3'  Déboute  les  parties  du  surplus  de  leurs  exceptions, 
demandes  et  conclusions  ;  réserve  pourtant  au  syndic  le  droit 
de  réclamer,  s'il  y  a  lieu,  ce  Ijui  pourra  être  dû  par  Laporte,  à 
raison  des  comptes  définitifs  à  venir  ; 

•  4^"  Faisant  masse  des  frais  de  Finstance,  dit  quHls  seront 
supportés  par  moitié.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes.  —  du  3  novembre  1860.  — 
Préiid.  :  M.  Roux.  ^  Pkid.  :  pour  le  syndic  de  PC/fiton,  M* 
F.  Maisonaeuve  ;  pour  Laporte,  H""  Ë.  Bonamy. 


ABORDAGE,  —  FEUX  RÉGLEMENTAIRES,  -  USAGE  DE  LA  RIVIÈRE. 

—  DÉCLARATION  DU  PILOTE. 

Le  capitaine  qtn  n'a  pas  fait  établir  à  son  bord  les  feux  réglemen- 
taires prescrits  par  le  décret  du  28  mai  1858,  devient  par  cela 
seul  responsable  de  V abordage  qui  a  eu  lieu,  avec  un  navire 
pourvu  des  feux  exigés  (i). 

Peu  importe  que  ce  capitaine  ait  eu  un  seul  feu  à  bord  de  son 
navire^  et  que  son  pilote  lui  ait  déclaré  que  l'usage  de  la  rivière 
de  Nantes  était  de  ne  mettre  qu^un  seul  feu.  Cet  usage^  alors 
même  qu'il  existerait,  n'étant  pas  approuvé  par  l'autorité 
compétente  y  ne  peut  prévaloir  contre  le  règlement  (2), 

(1)  Yoy.  lu  texte  du  décret  38  mai  1858,  ce  volume  2«  partie  p.  461. 

(3)  Le  capitaine  du  Buffon  soutenait  que,  pour  n'avoir  pas  eu  â  bord  les 
feux  réglementaires,  il  n'était  pas  responsable  des  suites  de  l'événement; 
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DURAND  contre  flornoy. 

i 
I 

'  JUGEMENT. 

c  Le  Tribunal^ 

»  Attendu,  qa'après  comparution  et  audition  des  parties 
et  témoins,  et  entre  autres  des  pilotes  dutaavire  le  Buffon  et  du 
bateau  à  vapeur  le  Comte-d'Erlon^  qui  se  sont  abordés  en 
Loire  le  22  février  1860,  l'expert  a  admis  cet  abordage  comme 
étant  fortuit,  et  a  jugé  qu'il  y  avait  lieu  à  application  de 
Fart.  407  du  Cod.  de  Com.,  qui  dit  que  le  dommage  est  sup- 
porté sans  répétition  par  celui  des  deux  navires  qui  Ta 
éprouvé  et  a  conclu  à  ce  que  les  frais  d'instance  et  d'expertise 
soient  supportés  par  égale  portion  par  chacune  des  parties  ; 

9  Attendu  que  si  le  capitaine  Durand  s'est  montré  disposé  à 
accepter  cette  décision,  il  n'en  est  pas  de  même  de  M.  Flornoy, 
qui  soutient  et  maintient,  contrairement  à  la  déposition  du 
pilote  du  Buffon  devant  l'expert,  que,  si  l'abordage  a  eu 
lieu,  c'est  que,  en  opposition  au  règlement,  le  Buffon  avait  un 
feu  blanc  à  bord,  au-dessus  du  plat-bord,  ce  qui  a  dû  faire  suppo- 
ser au  capitaine  du  Camie^'ErUm  que  le  Buffm  était  mouillé, 
et  a  occasionné  la  manœuvre  qui  a  rapproché  les  deux  navires 
l'un  de  l'autre  ; 

•  Attendu  qu'en  effet,  le  décret  du  iè  mai  1858,  sur  les 
feux  que  les  bâtiments  de  l'état  et  du  commerce  doivent  porter 
pendant  la  nuit^  porte,  à  l'art.  4,  que  les  b&timents  tant  à 

qoMl  aurait  falla  do  plas  qae  oe  fCit  cette  absence  de  fçax  qui  eût  occa* 
sioDDé  rabordage;  que  tous  les  pilotés  de  Nantes  &  Paimbœuf  se  bornent, 
ea  égard  à  la  direction  sinueuse  du  chenal,  à  placer  ft  bord  des  petits 
navires,  pour  éviter  les  méprises,  un  seul  feu  blanc  et  brillant  à  plus  de 
6'  mètres,  de  manière  à  être  aperçu  facilement  et  de  loin.  Leur  motif 
pour  agir  ainsi  est  non-seulement  rinapf>licabilité,  à  la  montée  ou  â  la 
descente  des  fleuves,  de  Part,  i  du  décret  de  1858,  mais  aussi  la  difficulté 
de  maintenir  dans  les  coursives  des  fanaux  mobiles,  sans  leur  faire  courir 
le  risque  d'être  brisés  à  chaque  instant  ;  que  cet  usage  étant  générale- 
ment connu  et  adopté,  aucun  des  navires  qui  montent  ou  descendent  la 
Loire,  guidés  par  des  pilotes,  ne  peut  s*y  tromper  ;  enfin  que  le  Comte- 
d'Erlon  devait,  dans  tous  les  cas,  prendre  la  droite,  quels  que  fussent  les 
feux  à  bord  du  mjfon,  et  que  cette  manœuvre  eût  empèctié  l'abordage 
qui  n'avait  donc  pas  pour  cause  la  contraventioaau  décret  de  I8$8. 
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vapeor  qu^à  voiles  mouillés  sur  une  rade,  dans  un  chenal  on 
sur  une  ligne  fréquentée,  porteront  un  feu  blanc  visible  de 
tous  les  points  de  Thorizon,  placé  le  plus. en  vue  possible,  mai^ 
à  une  hauteur  qui  n'excédera  pas  six  mètres  au-dessus  de 
son  plat-bord  ; 

>  Attendu  qu'en  ce   qui  concerne  les  bâtiments  -  à  voiles, 

.  faisant  route  au  large  ,  dans  les  rades  ou  dans  les  ports,  le 

même  décret  stipule,  art.  2,  qu'ils  porteront  un  feu  vert  à 

tribord  et  un  feu  rouge  à  bâbord,  dans  des  positions  déterminées; 

»  Attendu  .que  le  bateau  à  vapeur  le  Comie-iTErlon  était 
muni  de  ses  deux  feux  rouge  et  vert,  tandis  que  le  Buffon  ne 
portait  que  le  feu  blanc,  indiquant  les  navires  au  mouillage  ; 
que  le  pilote  du  Buffon,  interrogé  par  le  capitaine  Durand  sur 
la  question  de  savoir  s'il  devait  allumer  les  deux  feux  de  posi- 
tion, il  est  vrai,  a  répondu  que  l'usage  de  la  rivière  était  de  ne 
mettre  qu'un  feu  blanc  ;  que  le  pilote  du  Buffon  a  déclaré 
qu'on  pourrait  s'en  assurer  par  tous  les  pilotes  qui  n'ont  reçu 
aucune  instruction  particulière  à  ce  sujet  ; 

I»  Attendu  que  l'expert  seinble  constater  effectivement  cet 
'  usage  des  pilotes  de  Nantes,  sans  qu'on  puisse  dire  s'il  s'en  est 
rapporté  à  la  déclaration  du  pilote  du  Buffon  ou  s'il  s'est  ren- 
seigné près  des  autres  pilotes  ; 

»  Attendu,  d'ailleurs,  qu'en  fât-il  ainsi,  cette  convention 
tacite,  non*-approuvéeet  autorisée  par  M.  le  chef  des  mouve- 
ments du  port,  chargé  de  réglementer  le  service  du  pilotage, 
n'aurait  aucune  valeur;  que  les  renseignements  que  le  Tribu-? 
nal  a  dû  se  procurer  près  de  M.  le  c|ief  des  mouvements  du 
port  et  du  pilote  major  ne  lui  laissent  aucun  doute  sur  ce 
point  dominant  du  procès  ; 

»  Attendu  que  si  le  pilote  du  Buffon  a  induit  en  erreur  le 
capitaine  Durand,  il  appartenait  à  celui-ci,  qui  devait  connaître 
le  décret  du  28  mai  1858,  d'en  réclamer  l'exécution  ;  qu'en  ne 
le  faisant  pas,  il  a  commis  une  faute  dont  il  doit  supporter  les 
conséquences  ; 

22 
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•  Attendu  que  les  chiffres  estimatifs  des  avarias  éprouvées 
par  les  deux  navires,  posés  par  l'expert,  n'ont  pas  été  contestés 
et  qu'à  ce  titre  il  serait  dû  à  Flornoy  une  somme  de  291  fr.  85 
cent.  ; 

Par  ces  motifs  : 

i«  Réformant  en  entier  les  conclusions  du  procès-verbal 
d'expertise,  condamne  le  capitaine  Duratid  à  payer  à  Flornoy, 
pour  avaries  occasionnées  au  Comte-d'Erlon,  la  sommé  de  291 
fr.  85  cent.,  avec  intérêts  de  droit  ; 

2»  Condamne  Durand  à  tous  les  frais  de  l'instance  et  de 
l'expertise . 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes^  — -  du  13  octobre  1860. 
—  M.  J.  Roux,  présid.  —  Plaid.  :  M*  Lecadre,  pour  le-capi- 
taine  Durand  ;  M«  Waldeck-Rousseau,  pour  M.  Flornoy. 


ASSURANCES  MARITIMES.   —  RETICENCE. 

En  matière  d'assurance ,  la  réticence  consiste  dans  h  dissimu- 
lation d'un  fait  ou  d'wae  circonstance  connue  de  l'assuré  et  de 
nature  à  aggraver  le  risque  ou  du  moins  à  modifier  l'opinion 
de  l'assureur  sur  le  risque  qui  lui  est  présenté  (1). 

Le  fait  (Pamir  les  inquiétudes  les  plus  sérieuses  et  les  plus 
graves  sur  le  salut  d'un  navire  que  l\on  fait  assurer  y  ne 
saurait  constituer  seul  une  réticence^  quand  il  résulte  des 
énonciations  détaillées  de  la  police  que  V assureur  a  pu  se 
rendre  un  compte  exact  de  la  valeur  et  de  retendue  du 
risque  {2),  ■  ^ 

(1)  et  Ci)  Voir  dans  le  même  sens  un  jagement  du  92  mars  1858, 
rapporté  dans  ce  Recueil ,  aaoée  1859,  i^e  partie,  p.  65,'  et  un  arrêt 
de  Rouen  :  27  décembre  1848,  Dailoz  49,  5,  22. 
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LAMBERT  COTltrC  COMPAGNIE    LA  MINERVE. 


•  Attendu,  que,,  pai:  police  du  13  septembre  1858,  le  deman- 
deur faisait  assurer,  par  la  Compagnie  La  Minervey  sur  le  navire 
Marie-Alice^  à  la  prime  de  G  O/o  par  an ,  une  somme  de  1,000 
francs,  représentant  trois  centièmes  d'intérêt  lui  appartenant 
dans  ledit  navire  ; 

j»  Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  21  de  la  police,  le 
défaut  de  nouvelles  pendant  neuf  mois  donne  ouverture  à 
l'action  en  délaissement  ;  ^ 

»  Attendu  que,  conformément  à  cet  article,  le  18  mai  1859, 
le  sieur  Lambert  a  déclaré  faire  abandon  à  la  compagnie  de  la 
somme  de  1,000  fr.  assurée  par  elle;  que  cet  abandon  a  été 
refus'é,  et  que  ce  refus  a  motivé  l'assignation  introductive 
d'instance  sus-visée  ; 

•  Attendu,  tout  d'abord,  qu'il  résulte  d'un  Certificat  émané 
du  bureau  de  la  marine  du  Croisic,  en  date  du  5  juillet  1860, 
que  le  quartier  du  Croisic  n'a  eu  aucune  nouvelle  du  navire 
Marie- Alice  depuis  son  départ  le  12  août  1858; 

»  Attendu  que  rien  ne  paraîtrait  s'opposer  au  paiement, 

r 

par  la  compagnie  la  Mineroe^  de  la  somme  assurée ,  mais  que 
cependant  ladite  compagnie  a  refusé  de  l'effectuer,  prétendant 
qu'il  y  a  eu  de  la  part  de  l'assuré  une  réticence  de  nature  à 
entacher  de  nullité  l'assurance  dont  le  remboursement  est 
réclamé  ; 

»  Attendu  dès  lors  qu'il  y  a  lieu  d'examiner  ce  qu'on  doit 
entendre  par  réticence,  et  si  réellement  elle  existe  dans 
l'espèce  ; 

•  Attendu  que  la  réticence  est  la  dissimulation  d'un  fait  ou 
d'une  circonstance  connue  de  l'assuré ,  et  de  nature  à  aggraver 
le  nsque,  ou  du  moins  à  modifier  1  opinion  de  l'assureur  sur 
le  risque  qui  lui  est  présenté  ; 

»  Attendu  qu'en  la  cause,  il  est  reproché  à  Lambert  d'avoir 
présenté  ou  fait  présenter  le  risque  en  question  alors  qu'il 
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avait  les  inquiétudes  les  plus  sérieuses  et  les  plus  graves  au 
sujet  du  navire  Marie-Alice; 

«  Attendu  qu'il  y  a  une  très-notable  différence  entre  ce  fait 
d'avoir  des  craintes,  parfaitement  fondées  du  reste,  sur  un 
risque  dont  on  propose  Tassurance,  et  cet  autre  fait  de  dissi- 
muler quoi  que  ce,  soit  de  nature  à,  éclairer  l'opinion  de 
l'assureur  sur  le  risque  qu'on  lui  présente; 

»  Attendu  qu'en  l'espèce ,  et  dans  les  termes  aussi  précis 
que  possible  de  la  police  souscrite  par  la  Compagnie  La 
Minerve  au  profit  de  Lambert,  on  trouve  la  preuve  évidente 
qu'aucnne  dissimulation  ou  réticence  ne  peut  être  reprochée 
à  ce  dernier  ; 

»  Attendu,  en  effet,  qu'en  outre  des  prescriptions  de 
l'article  332  du  Code  de  Commerce,  dans  la  note  qu'il  a 
rçmise  ou  fait  remettre  à  la  compagnie  La  Minerve ,  Lambert, . 
en  lui  proposant  le  risque  dont  est  cas,  énonce,  non- seulement 
le  port  de  départ  et  celui  d'arrivée ,  mais  encore  mentionne 
explicitement  la  date  de  départ  du  navire  du  premier  de  ces 
ports;  que  ces  énonciations  mettaient  donc  à  même  la  compa- 
gnie assureur  de  se  rendre,  comme  l'assuré  lui-même,  un 
compte  aussi  fidèle  que  positif  des  risques  qui  lui  étaient 
proposés;  . 

»  Attendu  que  le  reproche  adressé  à  Lambert  de  n'avoir 
pas  fait  connaître  à  son  assureur  le  manque  de  nouvelles  du 
navire  Marie-Alice^  n'est  vraiment  pas  sérieux  ;  qu'en  effet, 
Lambert  faisant  assurer  franc  d'avaries,  et  pour  une  année  à 
partir  du  12  août  1858,  date  du  départ  du  Croisic,  déclarant 
en  outre  que  le  navire  allait  à  Rotterdam,  il  était  de  toute 
évidence  que  le  navire  ne  devait  pas  être  arrivé  dans  ce 
dernier  port;  qu'au  surplus,  en  présence  des  indications 
précises  qui  lui  étaient  données,  il  appartenait  à  l'assureur, 
ou  de  demander  de  nouveaux  renseignements,  s'ils  lui  étaient 
nécessaires,  ou  de  refuser  le  risque,  si  la  date  du  départ  du 
Croisic  lui  paraissait  de  nature  à  rendre  cette  assurance  inac- 
ceptable; 
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»  Attendu  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  à  la  lettre  du  sieur 
B...,  dont  argumente  la  compagnie  la  Minerve  y  et  dans 
laquelle  cedit  sieur  déclare  que,  dans  les  jours  qui  ont  précédé 
la  signature  de  la  police,  il  étjiit  de  notoriété  publique  que  le 
risque  sur  Marie-Alice  était  déjà  considéré  comme  très-dan- 
gereux ;  qu'il  avait  déjà  été  offert  à  un  lau\  de  prime  bien  plus 
élevé,  soit  10,  31,  et  môme  50  0/0;  qu'en  effet,  en  admettant 
l'exactitude  des  faits  articulés  dans  la  susdite  lettre,  l'agent  de 
la  compagnie  la  Minerve  devait  lui-même  en  avoir  connais- 
sance; et  qu'encore  une  fois  tous  les  renseignements  et 
indications  nécessaires  étant  donnés  à  cet  agent,  c'était  à  lui 
à  accepter  le  risque  à  la  prime  qui  lui  était  offerte,  à  en 
réclamer  une  plus  élevée  s'il  y  avait  lieu,  ou  à  refuser  posi- 
tivement sa  signature; 

•  Attendu  môme  que  les  dires  du  sieur  B.,.,  loin  d'être 
prouvés,  sont  en  contradiction  flagrante  avec  l'acceptation 
d'un  risque  sur  le  môme  navire,  à  une  prime  moins  élevée  q\^e 
celle  portée  à  la  police  Lambert,  à  une  date  très-peu  antérieure 
à  celle  de  ladite  police,  et  ce,  par  un  autre  assureur  de  la  place 
de  Nantes,  lequel  a  accepté  l'abandon  qui  lui  a  été  fait  de  la 
somme  par  lui  assurée,  et  qu'il  a  payée  sur  première 
réclamation  ; 

;»  Attendu  enfin,  que,  par  les  considérations  énoncées 
ci-dessus,  il  est  démontré  que  la  compagnie  la  Minerve  n'est 
pas  fondée  à  refuser  l'abandon  qu'il  lui  a  été  fait  et  le  paie- 
ment qui  lui  est  réclamé  ; 

»  Par  ces  motifs  : 
»  Le  Tribunal  adjuge  à  Lambert  les  conclusions  de  son 
assignation,  en  date  du  19  mai  1859  ;  par  suite,  déclare  bon  et 
valable  le  délaissement  notifié  par  ledit  exploit,  et,  en  consé- 
quence ,  condamne  la  compagnie  la  Minerve  à  etc., 

Du  10  nov.  1860.  —  Présid.,  M.  Boisteaux.  —  Plaid.  :  pour 
M.  Lambert,  M«  Charryau,  avoué;  pour  la  Compagnie  la  Mi- 
nerve^  W  Waldeck-Rousseau,  avocat. 
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EFFETS  DE  COMMERCE.  —DROIT DES  ENDOSSEURS.  —  DÉLAI  POUR 
LE  RECOURS.  — REMBOURSEMENT  VOLONTAIRE.  —  CONTRAINTE 
PAR  CORPS. 

L'endosseur  d'un  effet  de  cùmnj^ree  qui  Va  volontairement  rem- 
bourséj  jouit,  pour  exercer  son  recours  contre  son  précédent 
endosseur,  d'un  délai  de  quinzaine  susceptible  d'augmentation 
en  raison  de  la  distance,  conformément  aux  art,  167  et  165 
Code  Com.  Ce  délai  commence  à  partir  du  lendetnain  du 
remboursement  volontaire,  et  non  à  partir  du  protêt  fait  à  la 
requête  du  porteur  de  V effet  (1). 

L'individu  non  commerçant,  dont  la  signature  se  trouve  sur  un 
billlét  à  ordre  en  même  temps  que  des  signatures  de  négociants, 
lors  même  que  ce  billet  serait  causé  valeur  reçue  en  mar- 
chandises, ne  peut  être  condamné  par  corps  qu'autant  qu'il 
s'est  engagé  à  l'occasion  d'opérations  de  commerce,  trafic, 
•  change,  banque  ou  courtage  (Code  Com.  art.  637)  (2). 

poiLiÈVRE  contre  brisebarre. 

JUGEMENT. 

»  Vu  racle  du  7  juillel  1860,  par  lequel  Achille  Poilièvre 
forme  opposition  à  un  jugement  rendu  contre  luile2  mai  1860  ; 

»  Vu  le  jugemeut  par  défaut  du  2  mai  1860  ; 

«  Attendu  que  l'opposition  est  réguUère  et  doit  être  admise 
en  la  forme  ; 

>»  Au  fond  : 
»  Attendu  que  le  jugement  du  2  mai  1860  a  été  rendu  sur 
assignation  de  Morel-Chanteau,  banquier  à  Vitré,  contre 
Carreau,  Poilièvre  et  Brisbarre,  le  premier  comme  souscrip- 
teur, les  deux  autres  comme  endosseurs  d'un  billet  de 
1,227  fr.  75  cent.,  payable  à  Nantes  le  20  septembre  1859; 

(0  Conf.  Cass.,  2  fév.  I8i6.  —  Dalbz,  i846-l-:«!7. 
(2)  Conf,  Cass.,  27  décembre  1851.    -  Dalioz,  i85î-M6. 


343    . 

que  ce  jagemeat  accorde  à  Brisebarre  un  recours  contre 
Garreau  et  Poilièvre  ;  que  l'opposition  de  ce  dernier  a  été 
formée  pour  arrêter  les  gpoursuites  de  Brisebarre  cherchant  à 
exercer  son  recours ; 

»  Attendu  que,  d'après  Poiliëvrea  le  jugement  du  2  mai  aurait 
été  rendu  à  tort  contre  lui,  les  poursuites  n'ayant  pas  eu  lieu 
après  le  protêt  dans  les  délais  que  prescrit  le  Code  de  Gom., 
à  peine  de  déchéance;  que,  subsidiairement,  il  demande  à  être 
exonéré  de  la  contrainte  par  corps  ; 

»  Attendu,  sur  lé  premier  point,  que,'  même  en  l'absence  de 
Morel-Chanteau,  qui  ne  figure  plus  au  débat,  il  importe 
d'examiner  les  circonstances  dans  lesquelles  ont  eu  lieu 
successivement  le  protêt  et  les  assignations  en  paiement,  afin 
d'apprécier  la  réalité  des  déchéances  invoquées  par  Poilièvre  ; 

»  Attendu  que  le  billet  a  été  protesté  le  21  septembre,  par 
la  succursale  à  Nantes  de  la  Banque  de  France;  que  la 
Banque  a  dû  le  présenter  ensuite  au  dernier  endosseur,  le 
sieur  Richelot,  banquier  à  Rennes,  et  celui-ci  à  son  cédant, 
Morel-Ghanteau,  banquier  à  Vitré  ;  que  ces  deux  rembourse- 
ments volontaires  ayant  nécessairement  pris  quelques  jours, 
le  second  n'a  pu  s'effectuer  avant  les  derniers  jours  de 
septembre;  que  si  l'on  tient  compte  du  délai  réservé  à 
Morel-Chanteau,  à  raison  de  la  distance  entre  Vitré  et  Nantes, 
on  voit  qu'au  12  octobre  ce  banquier  était  dans  les  délais 
pour  agir  contre  le  souscripteur  et  les  endosseurs  ; 

»  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  167  du  Code  Com., 
Brisebarre  avait  lui-même  un  délai  de  quinzaine,  à  partir  du  13 
octobre,  pour  exercer  son  recours;  que  le  14  octobre  il  fat 
dispensé  par  Poilièvre  du  contre-dénoncé  de  protêt;  que  les 
explications  données  aujourd'hui  par  Poilièvre  pour  atténuer 
la  portée  de  celte  dispense,  ont  toutes  les  apparences  d'une 
fable  plus  hardie  qu'ingénieuse  ; 

»  Attendu  qu'aucun  des  demandeurs  au  jugement  du  2  mai 
n'ayant  encouru  de  déchéance,  on  ne  voit  pas^  de 'motif  pour 
annuler  la  condamnation  prononcée  contre  Poilièvre  ; 
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•  Attendu,  sur  le  deuxième  point,  qu'Achille  Poîlièvre 
n'est  pas  commerçant  ;  qu'en  endossant,  le  12  juin  1859,  à 
Pordre  de  Brisebarre  et  valeur  en  compte,  le  billet  dont 
Brisebarre  remettait  la  contre- valeur  en  espèces,  Poilièvre  ne 
s'est  point  engagé  à  l'occasion  d'opération  de  commerce,  ^ 
trafic,  banque  ou  courtage  ;  qu'il  n'est  donc  point  dans  les 
conditions  où  l'art.  637  du  Code  de  Com.  et  l'article  3  de  la 
loi  de  1832  permettent  de  prononcer  la  contrainte  par  corps  ; 
que  les  termes  valeur  reçue  en  marchandises^  dont  s'est  servi 
Garrèau  en  créant  le  billet  à  Tordre  de  Poilièvre,  et  que 
Brisebarre  n'a  probablemement  jamais  pris  au  sérieux, 
indiqueraient  tout  au  plus  une  obligation  commerciale  de  la 
part  du  '  souscripteur,  mais  ne  prouveraient  rien  quant  à 
l'endosseur  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

1«  Admet  en  la  forme  l'opposition  d'Achille  Poilièvre ,  au 
jugement  du  2  mai  1 860  ; 

»  2»  Statuant  au  fond,  l'en  déboute,  rapporte  toutefois  et 
déclare  nulle  et  non-avenue  la  disposition  qui  avait  prononcé 
contre  Poilièvre  la  contrainte  par  corps  ; 

»  3»  Faisant  masse  des  frais  du  jugement  de  l'opposition, 
ordonne  qu'il  seront  supportés  comme  suit  : 

j>  Deux  tiers  par'Poilièvre  ; 

»  Un  tiers  par  Brisebarre. 


Du  17  novembre  1860.  —  Présid.  :  M*  H.  Polo,  juge. 
—  Plaid.  :  pour  M.  Poihèvre,  W  François,  avoué  ;  pour  M. 
Brisebarre,  W  Ménard,  avocat. 


EXPERTISE.  —  PRESTATION  DE  SERMENT.  —  MOYEN  DE  NULLITE. 
HOMOLOGATION  DU  RAPPORT  DES  EXPERTS. 

Il  n'y  a  pas  lieu  de  pronancer   la   nullité  d'une  expertise 
pour  inexécution   des  prescriptions  ds  la  Jot,  quoique  les 
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expmis^  aient  momentanément  négligé  certaines  formantes^ 
quand  il  est  certain  qu'ils  oni  agi  dans  l'intérêt  de  la  i)érité 
et  des  parties  en  cause),  et  que  d'ailleurs  il  kur  était  difficile 
d'opérer  autrement.  .  ^ 

Nôtatnment)  une  eâopertise  n'est  pas  nuite^  quand  des  easperts 
nommés  pour  constater  la  qualité  des  cordagfes  d^un  bâtiment 
qui  quittait  le  port  y  se  sont  rendus ,  apani  d'avoir  prêté 
serment^  à  bord  de  ce  bâtiment  retirer  une  quantité  de  corda- 
ges suffisante  pour  procéder  ultérieurement  à  l'expertise^ 
quandi  du  reste^  ils  ont  prêté  serment  àmnt  de  commmcer  les 
opérations  d'examen  et  de  comparaison  (/).. 

A.  CÉZARD  contre  besnard,  wchou  et  genbst. 

JUGEMENT. 

i  Attendui  qu'une  contestation  s'étant  élevée  entre  les  parties 
au  sujet  de  la  qualité  défectueuse  des  chanvres  fournis  par 
Besnard,  Richou  et  Genest  à  A.  Gézard,  pour  le  gréementdu 
navire  Jacques-Cézard,  dont  ce  dernier  était  Tarmateur^  et  les 
efforts  tentés  pour  arriver  à  l'amiable  à  une  réduction  de  prix 
étant  demeurés  infructueux,  A.  Cézard  se  détermina  à  action- 
ner  ses  vendeurs  devant  le  Tribui\al  ; 

»  Attendu  que  A.  Cézard  sollicita  une  expertise  à  Teflet 
d'obtenir  une  réfaction  proportionnée  à  l'infériorité  de  qualité 
des  cordages  qui  lui  avaient  été  fournis;  que  les  défendeurs 
combattirent  cette  demande,  mais  que  le  Tribunal  y  fit  droit 
en  ordonnant.rexpertise  ; 
>  »  Attendu  qu'au  cours  de  l'expertise^  à  laquelle  Besnard, 
Richou  et  Genest  furent  régulièrement  appelés ,  ils  interje- 
tèrent appel  du  jugement  qui  nommait  àcs  experts;  qu'en 
outre  ils  protestèrent  devant  les  experts  contre  la  suite  de 
leur  opération  et  firent  donner  assignation  à  A.  Gérard 
devant  ce  Tribunal,  à  l'effet  de  voir  discontinuer  l'expertise, 
mais  qu'ils  furent  déboutés  de  leur  prétention  et  que  l'exper- 
tise suivit  son  cours  ;  , 

(1)  Y.  Go  Rec.  1859-1-304  et  331.  les  iacideuts  de  ce  procès. 
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•  Attendu  que  le  rapport  des  experts  fut.  notifié  à  Besnard/ 
Richou  et  Genest,  pour  en  voir  prononcer  l'iiomologation»  si  le 
Tribunal  n'admettait  pas  leur  demande  d'une  réfaction  de 
10  p.  0/0; 

»  Attendu  que  la  Cour  Impériale  de  Rennes  a  confirmé 
purement  et  simplement  le  jugement  de  ce  Tribunal,  dont  il 
avait  été  interjeté  appel  ; 

Attendu  que  Besnard,  Rickou  e  t  Genest  s'opposent  à  cette 
homologation,  critiquant  le  rapport  des  experts  et  demandant 
que  Fexperlise  jsoit  déclarée  nulle  et  non-avenue,  pour  violation 
des  art.  305,  315  et  317  du  Gode  de  Proc.  civile;  que  A. 
Cézard  soit  déclaré  mal  fondé  dans  ses  conclusions,  et  qu'il 
leur  soit  décerné  acte  de  leur  offre  de  s'en  rapporter  défini- 
tivement à  l'appréciation  de  un  ou  trois  ingénieurs  de  l'Etat, 
sur  la  question  de  recevabilité  des  cordages  qu'il  ont  fournis  et 
sans  comparaison  avec  les  cordages  ordinaires  du  commerce  ; 

>  Attendu  que  les  faits  ainsi  posés,  il  en  ressort  que  les 
défendeurs,  usant  de  leur  droit,  se  sont  refusés  dès  le  principe 
à  toute  bonification  envers  le  demandeur  pour  défectuosité, 
de  qualité  de  leurs  chanvres  qu'ils  n'ont  pas  voulu  reconnaître  ; 
qu'ils  se  sont  opposés  énergiquement  à  ce  que  des  experts 
vinssent  donner  leur  opinion  sur  la  qualité  des.chanvres  fournis 
au  navire  Jacques-Cézard;  puis  enfin,  sont  venus  demander,  au 
point  de  vue  légal,  l'annulation  des  conclusions  de  l'expertise 
qui  leur  étaient  contraires  : 

»  Attendu  qu'il  ne  s'agit  donc  plus  que  de  décider  si  ou  non 
les  experts  ont  violé  la  loi  dans  leurs  agissements^  pour  décider 
ensuite  si  la  prétention  de  Besnard,  Richou  et  Genest  doit 
être  accueillie  ; 

»  Attendu  qu'ils  reprochent  aux  experts  :  1»  d'avoir 
commencé  leur  expertise  avant  d'avoir  prêté  le  serment  requis 
par  la  loi;  2»  d'avoir  pris  pour  point  de  comparaison  des 
cordages  du  commerce,  dans  le  magasin  du  fournisseur  Huet, 
dont  ils  contestent  la  qualité  comme  point  de  comparaison  ;  et 
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S*'  d'avoir  pris  échantillon  de  grépment,  à  bord  du  Jacques" 
Cézardy  hors  de  leur  présence  ; 

»  Attendu  que  si,  en  effet,  le  4  avril  1859,  les.experts  appre- 
nant leur  nomination  et  informés  que  le  Jacques-Cézard 
allait  quitter  le  port  de  Nantes,  se  sont  décidés  à  aller  prélever 
à  bord  des  échantillons  de  cordages  qu'ils  ont  fait  déposer 
dans  les  magasins  du  sieur  Cardinal  (prairie  au  Duc),  ils 
avaient  prévenu,  au  préalable,  le  sieur  Gustin  StoU,  représen- 
tant notoire  à  Nantes  de  Besnard,  Richou  et  Genest,  quoique 
ceux-ci  lui  contestent  cette  qualité  ;  que  Guslin  StoU  refusa 
de  les  accompagner  ; 

»  Attendu  que  Vexpérience  et  Thonorabilité  bien  connue  des 
experts,  ne. peuvent  laisser  aucun  doute  sur  le  soin  qu'ils  ont 
apporté  tant  dans  le  prélèvement  des  échantillons  du  gréement 
du  Jacques-Cézard,  que  dans  le  choix  des  échantillons  de 
cordages  pris  chez  le  sieur  Huet,  cordages  ordinaires  et  répandus 
dans  le  commerce  et  de  grosseur  analogue,  pour  établir  leur 
point  de  comparaison  ;  que  ces  éotiantillons  furent  déposés 
avec  les  autres  chez  Cardinal  ; 

>  Attendu  .que  les  experts  ont  prêté  serment  le  11  avril,  et  se 
sont  réunis  le  12  au  magasin  de  Cardinal,  lieu  désigné  et 
proposé  par  eux  pour  y  faire  leurs  opérations  d'expériences,  et 
que  c'est  alors  que  l'un  des  associés  de  la  maison  Besnard, 
Richou  et  Genest  se  présenta  pour  protester  contre  leurs 
agissements,  dont  acte  lui  a  été  donné  et  est  relaté  au  pro- 
cès-verbal d'expertise  ; 

f  Que,  s'étant  ensuite  retiré,  ainsi  que  A.  Cézajrd,  qui  ne 
voulait  pas  assister  seul  aux  expériences,  les  experts  ont 
procédé  à  leur  mission  dans  la  Hmitc  scrupuleuse  des  pouvoirs 
que  leur  confiait  le  jugement  du  30  mars  1 859  ;  qu'ainsi,  après 
avoir  expérimenté  la  force  de  résistance  des  cordages ,  avoir 
fait  étudier,  par  des  personnes  compétentes ,  la  nature  des 
cordages  livrés  et  la  qualité  et  la  provenance  des  chanvres, 
avoir  fait  constater  la  quantité  de  goudron  qu'ils  contenaient, 
les  experts  ont  été  d'avis  : 
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»  l^Qaç  A.Cézard,  avait  earintenlion d'acheter  des  cordages 
de  chanvre  de  bonne  qualité  pour  le  prix  fixé  entre  lui  et  les 
vendeurs,  lesquels  lui  auraient  livré  des  cordages  de  bonne 
qualité  à  Textérieur  mais  de  qualité  inférieure  à  Tintérieur  ; 

»  2*  Que  ce  cordage  avait  été  fabriqué  avec  du  chanvre 
broyé  et  non  avec  du  chanvre  tillé  comme  il  est  d'usage  de 
remployer  pour  les  gréements  de  navires  ; 

»  3'  Qu'il  comporte  23  0/0  de  goudron  au  lieu  de  13  1/2  que 
contient  celui  du  commerce  ; 

'    »  4"  Qne  sa  force  de  résistance  est  inférieure  de  18  0/0  à 
celle  du  cordage  ordinaire  du  commerce; 

»  5*  Que  le  prix  des  cordages,  en  le  rapportant  »  à  celui  de 
110  francs,  prix  courant  du,cordage  de  bonne  qualité  &  l'époque 
du  marché  passé  entre  les  parties,  doit  être  réduit  de  14  fr. 
06  cent,  par  100  kilos  ; 

»  Attendu ,  en  droit,  qu'il  n'y  a  de  nullités  que  celles  qui 
sont  formellement  prononcées  par  la  loi  ;  que,  sans  aucun 
doute,  les  experts  doivent  se  conformer  scrupuleusement  aux 
prescriptions  de  la  loi,  mais  qu'en  cas  d'irrégularité  et  dans 
l'espèce,  en  fait  d'expertise,  le  Tribunal  ne  peut  être  tenu 
d'ordonner  une  nouvelle  expertise  que  lorsqu'il  résulte  pour 
lui  la  conviction  que  les  intérêts  de  l'une  des  parties  n'ont 
pas  été  défendus  ; 

T»  Attendu  qu'il  est  incontestable  que  les  experts  ne  se  sont 
rendus  à  bord  du  navire  Jacques-Cézard,  avant  d'avoir  prêté 
serment,  que  parce  qu'il  y  avait  urgence ,  le  navire  devant 
quitter  le  port  de  Nantes  le  jour  même  où  leur  nomination 
leur  était  apt)rise  ;  que,  se  trouvant  réunis  tous  les  trois  à  la 
Bourse,  ils  engagèrent  Gustin  Stoll  à  les  accompagner,  et  que, 
sur  son  refus  de  le  faire,  ils  durent  poursuivre  le  but  qu'ils 
se  proposaient; 

»  Que  l'on  voit  avec  quelles  précautions  ils  ont  prélevé  leurs 
échantillons  de  cordages  et  diverses  parties  du  gréement  du 
navire,  pour  être  bien  certains  de  leur  identité  avec  les  cordages 
fournis  par  Besnard,  Richou  et  Genest;  de  même  qu'en 
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prenant  chez  Haet  des  échantillons  de  cordages  ordinaires  du 
commerce  et  en  faisant,  le  8. avril,  chez  Cardinal,  ctne  expé- 
rience  préparatoire  pour  s!assurer  de  la  force  de  résistance 
des  cordages  divers  soumis  à  Pépreuve,  ils  ont  fait  preuve  de 
leur  intention  de  remplir  loyalement  leur  mi3sion  ; 

>  Attendu  que,  par  le  fait,  la  mission  des  experts  n'a 
commencé  que  le  jour  où^  se  conformant  aux  prescriptions  du 
Tribunal  sur  la  manière  dont  il  fallait  opérer ,  ils  ont,  le  12 
avriU  convoqué  les  parties  pour  assi&ter  à  leurs  expériences  ; 

»  Que  si,  au  lieu  de  protester  dans  les  termes  où  il  le  fait 
contre  les  agissements  des  experts,  Besnard,  au  nom  de  la 
maison,  eût  demandé  qu'il  fût  pris.de  nouveaux  échantillons 
tant  des  cordages  à  bord  du  Jacques-Cézard,  que  de  ceux 
prélevés  chez  Huet  pour  point  de  comparaison,  les  experts 
eussent  sans  doute  accueiUi  sa  réclamation,  jnais  que  telle 
n'était  pas  évidemment  son  intention  ; 

»  Attendu  que  les  opérations  des  experts  avant  le  9  avril, 
se  trouvent  pleinement  justifiées  par  le  désir  qu'ils  avaient  de 
leur  donner  ultérieurement  toutes  les  garanUes  nécessaires 
aux  parties  en  cause  ;  que  Ton  peat  y  ajouter  une  confiance 
entière,,  et  que  l'Qn  y  chercherait  en  vain  ces  nullités  dont 
arguent  les  demandeurs  pour  faire  prononcer  la  nullité  de 
l'expertise,  et  qui  n'ont  jamais  pu  entrer  dans  l'esprit  des 
rédacteurs  des  articles  du  Code  de  Proc.  civile,  invoqués  par 
eux; 

•  Attendu  au  fond,  que  le  Tribunal  a  l'intime  conviction 
que  les  honorables  experts  qu'il  avait  investis  de  sa. confiance, 
et  qui  à  ce  titre  lui  offraient  toutes  les  garanties  requises,  ont 
procédé  à  leur  mission  avec  impartialité  et  intelligence,  et  que 
leurs  appréciations  méritent  une  foi  entière  ; 

»  Attendu  que,  dès  lors,  il  devient  inutile  de  discuter  les  moyens 
invoqués  par  les  défendeurs,  pour  prouver  que  les  fournitures 
qu'ils  ont  faites  ont  toujours  été  de  bonne  qualité  et  que 
l'Administration  de  la  Marine  Impériale  n'a  pas  les  exigences 
de  MM.  les  experts,  et  admet  une  tolérance  plus  forte  pour  les 


350  .,        , 

quantités  de  goudron  dont  sont  imprégnés  les  cordages;  quMl 
s'agit  ici  d'une  vente  faite  au  commerce,  qui  a  ses  usages 
propres,  lesquels  doivent  être  respectés  •  et  quej,  sans  vouloir 
attaquer  Thonorabilité  de  Besnard,  Richou  et  Genest,  comme 
fabricants,  on  est  forcé  de  reconnaître  qu'ils  n'ont  pas  rem- 
pli envers  A.  Cézard  les  obligations  qu'ils  avaient  contractées 
,  envers  lui  pour  la  fourniture  du  gréement  du  Jacques-Cézard  ; 
qu'ainsi,  il  n'y  a  pas  lieu  de  prendre  en  considération  leurs 
réserves  pour  une  nouvelle  expertise,  devenue  impossible  par 
la  perte  totale  du  Jacques-Cézard  ; 

»  Àltendu  que  Besnard,  Richou  et  Genest,  ayant  été 
réglés  sur  le  prix  principal  de  110  francs  les  100  kilog.  [du 
montant  de  leur  facture,  il  y  a  lieu  de  rembourser  à  A.  Cézard 
la  différence  de  14  fr.  06  cent,  par  100  kilog.,  copmie  moins- 
value  des  cordages  qu'ils  lui  ont  livrés  ; 

»  Attendu,  quant  à  la  prétention  de  A.  Cézard  de  se  faire 
allouer  une  réfaction  de  30  0/0  plus  forte  que  celle  accordée 
par  les  experts,  qu'elle  n'est  appuyée  que  sur  une  attestation 
de  l'équipage  du  Jacques-Cézardy  et  un  rapport  d'experts  de 
Cardiff,  venant  confirmer  la  mauvaise  qualité  du  gréement, 
d'après  les  expériences  qu'il»  ont  faites  depuis  le  départ  de 
Nantes  de  ce  navire,  mais  que  rien  ne  semble  la  justifier, 
.puisque  l'appréciation  des  experts  d^  Nantes,  en  faisant  une 
refaction  de  14  fr.  06  cent,  par  100  kilog.,  a  dû  nécessairement 
comprendre  la  moins-value  du  gréement  et  conséquemment 
le  préjudice  réel  causé  à  A.  Cézard  ; 

•  Attendu ,  toutefois ,  que  subsidiairement  A.  Cézard  a 
demandé  Thomologation  du  rapport  des  experts  ; 

»  Par  ces  motifs,  faisant  droit  : 

•  !•  Déboute  Besnard,  Richou  et  Genest  de  toutes  leurs  excep- 
tions, moyens  de  nullité  et  conclusions  quelconques  ; 

»2<>  Homologue  purement  et  simplement  en  sa  forme  et  teneur 
le  procès-verbai  d'expertise  des  sieurs  Simon  Milh  et  JoUel,  en 
-date  du 2  mai  1859; 

•  3»  Condamne  par  corps  Besnard,  Richou  et  Genest  à  payer  à 
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A.  Gézard  la  féfaclion  de  quatorze  francs  six  centimes  par 
cetit  kilogrammes  sur  le  montant  de  leur  facture  cordages  pour 
le  navire  Jacques-Cézard ,  ainsi  qu'aux  intérêts  de  droit,  sur 
ladite  somme  qui  leur  a  été  réglée  en  trop  ; 

•  A""  Condamne  Besnard^  Richou  etGenest  en  tous  les  dépens, 
y  compris  ceux  de  l'expertise  ; 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  28  novembre  1860. 
—  Présid.  :  M.  Roux,  —  Plaid.  :  M«  Lecadre,  pour  A.  Cézard  ; 
M^Guitton,  du  barreau  d'Angers,  pour  Besnard,  Richou  et 
Genest. 


SOCIÉTÉ  d'assurances  MUTUELLES.  —  COMPÉTENCE. 

Une  police  d'assurances  mtUuelles  signée  par  un  tiers,  pour 

compte  de  qui  il  appartiendra,  n'est  pas  uhe  présomption 

suffisante  pour  faire  regarder  comme  associé  d&  la  compagnie 

.  ^'assurances  celui  pour  le  cofnpte  de  qui  il  est  présumable  que 

^   la  police  a  été  signée ,  lorsqu'il  prétend  n'avoir  jamais  voulu 

faire  partie  de  la  société. 

En  conséquence,  le  Tribunal  du  domicile  de  la  société  est  incomr 
pètent  pour  connaître  de  la  contestation  entre  le  syndic  de 
la  compagnie  et  celui  pour  qui  la  police  a  été  signée ,  afin  de 
faire  considérer  ce  dernier  comme  associé. 

DANDICOLLE  COntre  SYNDIC  DE   L^UNION. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Vu  l'acte  du  7  décembre  1859,  par  lequel  DandicoUe  négo- 
ciant à  Bordeaux,  forme  opposition  à  son  jugement  rendu  le  9 
juillet  1859,  au  profit  du  syndic  de  V Union; 

n  Vu  les  conclusions  de  DandicoUe  tendant  à  ce  qu'il  plaise 
au  Tribunal:  dire  que  DandicoUe  n'a  jamais  été  sociétaire  de  la 
compagnie  VUnion;en  tous  cas,  se  déclarer  incompétent; 
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»  Vu  les  conclusions  du  syndic  de  VUniojt,  tendant  à  faire 
confirmer  le  jugement  attaqué  ; 

»  Attendu  que  l'opposition  est  régulière  et  doit  étire  admise 
en  la  forme  ; 

Sur  la  compétence  : 

•  Attendu  qu'en  principe  général,  le  défendeur  doit  être 
assigné  devant  le  Tribunal  de  son  domicile  ; 

•  Attendu  que,  pour  invoquer  Tune  des  exceptions  qu'ont 
posées  à  cette  règle  les  art.  59  et  420  du  Code  de  Proc.  civile,  le 
syndic  devrait  produire  un  titre  établissant  qu'un  lien 
a  existé  entre  DandicoUe  et  les  autres  associés  de  V Union; 

»  Attendu  que  DandicoUe  affirme  n'avoir  jamais  fait  partie 
de  cette  société;  que  la  police  du  14  août  1852  a  été  signée 
par  Tandonnet  frères,  négociants  à  Bordeaux,  pour  compte  de 
q\ii  il  appartiendra  ; 

»  Que,  d'après  les  déclarations  de  Tandonnet  frères,  négo- 
ciants, et  d'après  quelques  autres  indices,  il  e^t  probable  que 
cette  adhésion  était  signée  pour  le  compte  de  DandicoUe  et 
qu'il  cherche  aujourd'hui  à  équivoquer  sur  les  mots,  mais 
que  cette  présomption  n'est  pas  suffisante  pour  permettre 
d'asseoir  contre  lui  directement  une  décision  judiciaire  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  1*  Admet  en  la  forme  l'opposition  de  DandicoUe  ;  dit  que 
le  jugement  par  défaut  du  9  juiUet  1859  sera  regardé  comme 
nul  et  non  avenu; 

>  2»  Se  déclare  incompétent,  et  renvoie  les  parties  devant  qui 
de  droit  ; 

3«  Condamne  le  syndic  aux  frais  de  l'instance,  ceux  du 
défaut  restant  à  la  charge  de  DandicoUe. 

* 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  28  novembre  1860. 
M.  J.  Roux,  Prés.  —  Plaid.  :  M^Berthault,  M«  F.  Maisonneuve. 
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COMPÉTENCE.  —  VENTE.   — •  FACTURE,  —  PAIEMENT.   •— 

DÉSIGNATION. 

Uindication  dans  une  facture  d'tm  lieu  de  paiement  iifférent 
de  celui  du  domicile  du  débiteur  est  attributive  de  juridiction 
pour  le  tribunal  du  lieu  désigné,  lorsque  Pach^eur  a  reçu  et 
accepté  la  facture,  sans  faire  aucune  observation  sur  les  con-- 
ditions  y  contenues,  (art.  420,  Code  Procéda  civ.)  (1), 

Première  espèee. 

TOUBLANC  contre  veuve  sire. 

•  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  la  veuve  Sire  décline  la  compétence  du 
Tribunal.de  Nantes  ; 

»  Attendu  que  Toublanc  fils  a  expédié  '  à  veuve  Sii^e  trois 
demi-barriques;  que  la  facture  portait  en  termes  formels 
payables  à  Nantes,  en  cas  de  refus  de  la  traite,  ce  qui  veut  dire 
que  s'il  survenait  des  difficultés,  elles  seraient  du  ressort  du 
Tribunal  de  Commerce  de  Nantes  ; 

»  Que  la  facturé  a  été  reçue  et  acceptée  dans  ces  conditions  j 

»  Attendu  que  le  défendeur  peut  être  assigné  dans  le  lieu 
où  doit  se  faire  le  paiement  ; 

»  1<^  Se  déclare  compétent. 


Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  13  février  1860.  — 
Présid.  :  M.  J.  Roux.  —  Plaid.  :  M'*  Lecadre  et  Brindejonc. 

0)  Conforme:   Lyon,    18  décembre  1893;  17  février  1824  ;^  Douai,"" 
13  décembre  1837;  Bordeaux,  3i  juillet  1839;    Lyon,   19   août  i83(; 
Douai,  8  février  1836;   Nancy,  5  juillet  1837  ;  Lyon,  24  décembre  1^44; 
Repart.  Dalloz,  v""  compétence,  com.  a»  476. 

£ontrà.  Limoges,  22  février  1828  ;  Dalloz,  Rép.  Loc.  cit.  n»  478;  Orléans, 
3  février  1843  ;  Dalloz,  Périod,  1846-2-34. 

23  • 


3M 
Dêniième  Espèce. 

NORMAND  contre  DUROGHER. 
JUGEMENT. 

€  Vu  l'exploit  du  13  février  1860,  par  lequel  le  sieur 
Normand,  négociant  à  Nantes,  assigne  le  sieur  Durocher, 
ferblantier  à.Tinchebray,  à  comparaître  devant  le  Tribunal  de 
Comiberce  pour  s'entendre  condamner  à  lui  payer  la  somme 
de  1 75  fr.  avec  intérêts  ;  • 

»  Vu  les  conclusions  du  défendeur,  tendant  à  ce  que  le 
Tribunal  se  déclare  incompétent  ; 

»  Attendu  que,  par  marché  verbal,  le  sieur  Normand  avait 
vendu  à  Durocher  deux  caisses^  de  ferblanc  ; 

»  Attendu  qu'après  avoir  refusé  ces  deux  caisses,  le  sièur 
Durocher,  par  une  lettre  du  26  décembre  1859,  consent  à  les 
prendre  pour  son  compte,  sans  faire  d'observations,  ni  sur  le 
prix,  ni  sur  les  oondilions  portées  dans  la  facture  du  29 
avril  1859; 

9  Considérant  que  cette  facture  énonce  que  les  marchandises 
sont  payables  à  Nantes,  quel  que  soit  le  mode  d'achat  et  d'^n 
opérer  le  règlement  ; 

»  Par  ces  motifs,  le  Tribunal  faisant  droit  : 

f  1*>  Se  déclare  compétent,  et  ordonne  aux  parties  de  plaider 
au  fond  ; 

»  2*>  Condamne  Durocher,  etc 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes ,  —du  3  novembre  1860. 
—  Présid.  :  M.  J.  Roux.  —  Plaid.  :  pour  M.  Normand,  M« 
Hip.  Thibeaud  ;  j^our  M.  Durocher,  W  Brindejonc. 


Note.  —  Des  deux  arrêts  contraires  à  la  doctrine  du  Tribu- 
nal de  Commerce  de  Nantes  ci-dessus,  l'arrêt  d'Orléans  est 
celui  qui  contient  de  la  manière»  la  plus  formelle  la  doctrine 
opposée  à  celle  du  jugement  que  nous  rapportons.  Selon  la 
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Cour  d'Orléans,  l'acceptation  de  la  facture,  pour  produire 
attribution  de  juridiction,  devra  èite  expresse;  en  voici. tes 
motifs  :  Le  droit  commun  du  défendeur  est  de  n'être  assigné 
qu'à  son  domicile  (art.  59,  CodeProcéd.  civ.)  ;  le  droit  commun 
du  débiteur  .qui  n'a  fait  aucune  convention  sur  le  lieu  dU 
paiement,  est  de  ne  payer  qu'à  sop  domicile  (art.  1247  Code 
Nap.)  L'art.  420  Code  Procéd.,  étant  une  exception  à  ce 
double  principe  de  droit  commun,  doit  être,  comme  toute 
exception,  appliqué  limitativementj  or,  l'art.  420,  §  3, 
supposant  déterminé  le  lieu  du  paiement,  et.Tart.  1247 
n'admettant  la  détermination  d'un  lieu  du  paiement  autre  que 
celui  du  domicile  du  débiteur,  que  si  elle  résulte  d'une 
convention,  il  faudra  donc  l'équivalent  d'une  convention, 
c'est-à-dire  une  acceptation  expresse  de  la  facture,  pour 
changer  la  compétence  de  droit  commun.  La  Cour  d'Orléans 
observe^  en  outre,  que  l'acceptation  d'une  facture  sur  laquelle 
est  mentionné  le  lieu  du  paiement,  n'étant  autre  chose,  dans 
l'opinion  contraire,  que  la  renonciation  à  un  droit,  l'on  ne 
saurait  induire  ce  fait  d'une  renonciation  à  un  droit  d'une 
simple  présomption  d'acceptation.  Bien  que  cette  doctrine 
nous  semble  sérieusement  motivée  endroit,  nous  ne  croyons 
pas  qu'elle  prenne  faveur  dans  la  jurisprudence  ;  car  elle  a 
pour  effet  de  restreindre  l'application  de  l'art.  420  aux  seuls 
cas  dans  lesquels  la  clause  de  lieu  de  paiement  a  été  expres- 
sément acceptée,  et  l'acceptation  expresse  n'étant  autre  chose 
qu'une  convention,  les  parties  seraient  obligées  de  faire  en 
toutes  leurs  transactions  une  convention*  spéciale  sur  le  lieu 
du  paiement;  or,  l'usage  étant  établi  de  présumer  aisément 
l'acceptation  de  lieu  de  paiement,  la  convention  spéciale  dont 
nous  parlons,  n'aurait  plus  d'autre  objet  que  de  déterminer  la 
compétence,  ce  qui  amènerait  à  ne  plus  tenir  aucun  compte 
de  la  disposition  de  l'art.  420,  les  parties  n'ayant  aucun 
"besoin  de  cet  article  pour  avoir  le  droit  de  modifier  la  com- 
pétence au  moyen  de  stipulations  particulières.   Ce  résultat 
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serait  évidemment  contraire  au  but  que  s'est  proposé  le 
législateur  en  édictant  l'art.  420 ,  savoir  celui  de  faciliter 
les  transactions  commerciales,  en  rendant  plus  aisés  et  plus 
faciles  les  règlements  judiciaires  dont  elle  peuvent  avoir  besoin. 


COUR  IMPÉRIALE   DE   RENNES. 

GENS  D'ÉQUIPAGE.  —  SALAIRES.  —  SINISTRE  POSTÉRIEUR  A 
L'ARRÏVÉE  du  NAVIRE  AU  PORT*  —  ARMATEUR.  —  ADMINIS- 
TRATION DE  LA  MARINE. 

/.  U Administration  de  la  Marine  a  qualité  pour  réclamer  à  \(n 
armateur  les  gages  dus  à  m  équipage  (1). 

Il,  La  perte  du  navire  et  de  la  cargaison  ne  peut  entraîner^ 
pour  les  gens  de  Véquipage,  la  perte  de  leurs  loyers,  que  si  le 
sinistre  s'est  accompli  dans  Iç  voyage  même  à  raison  duquel 
les  loyers  ont  été  gagnés. 

En  conséquence,  les  matelots  engagés  à  la  part  pour  la  pêche 
de  la  morue,  qui  ra^nènent  heureusement  le  navire  dans  un 
port  de  France,  ont  droit  à  l'intégralité  des  salaires  gagnés 
pendant  la  pêche,  si  le  navire  se  perd  après  que  l'armateur 
l'a  fait  relever  de  son  port  $  arrivée  pour  se  rendre  ailleurs 
vendre  la  cargaison. 

Le  voyage  de  pêche  est  considéré  comme  terminé  à  l'arrivée  du 
navire  au  premier  port,  surtout  si  l'armateur  a  débarqué  la 
pittë  grande  partie  de  l'équipage,  et  n'a  conservé  que  quelques 
marins,  embarqués  à  de  nouvelles  conditions,  pour  conduire 
'  le  navire  au  port  où  doit  s^ effectuer  la  vente  de  la  cargaison. 
IIL  L'artjftateur  contracte  envers  les  matelots  une  dette 
personnelle  dont  il  ne  peut  être  libéré  par  la  perte  du  navire 

(1)  V.  conf.  Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  da  14  août  1858.  —  Ce 
Rec.  1859-1-58. 
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et  du  fret,  que  si  les  loyers  n'étaient  pas  définitivement  acquis 
aux  matelots  avant  le  sinistre,  Autrenkenty  il  est  responsable 
sur  sa  fortune  de  terre. 

ADMINISTRATION  DE  LA  MARINE   CODtre  AUBERT   LEFEUVRE. 

ARRÊT. 

«  Considéranf  que,  soit  en  première  instance,  soit  en' appel, 
l'Adminislration  de  la  Marine  a  procédé  comme  représentant 
la  caisse  des  Invalides  de  la  Marine,  et  par  suite,  comme 
réunissant  l'ensemble  des  droits,  soit  acquis  et  déterminés, 
soit  éventuels  et  conditionnels  qui  appartiennent  à  cette  caisse, 
et  que,  d'après  les  lois  et  règlements  spéciaux,  elle  peut  agir 
pour  recueillir  les  salaires  acquis  aux  gens  de  mer,  non- 
seulement  comme  étant  en  certains  cas  leur  tutrice  légale, 
mais  encore  comme  éventuellement  appelée  à  en  profiter  dans 
une  mesure  qui  reste  indécise  ;  que,  sous  ce  premier  point 
de  vue,  Tappel  interjeté  serait  recevable  ;  que,  d'ailleurs,  la 
demande  n'a  pointrété  présentée  comme  tendant  à  obtenir  pour 
chacun  de  ceux  qui .  composaient  l'équipage  du  Laborieux  la 
condamnation  en  une  somme  ou  en  une  valeur  précisée ,  soit 
d'une  manière  absolue,  soit  dans  tous  ses  éléments,  mais 
comme  tendant  à  faire  prononcer  contre  l'armateur,  au  profit 
de  l'équipage,  la  condamnation  à  l'acquit  des  parts  de  pêche, 
des  salaires  au  mois  et  des  frais  de  rapatriement,  auquel  ledit 
équipage  prétendait  avoir  droit,  et  qu'à  ce  second  point  de  vue, 
l'appel  est  encore  recevable  à  raison  de  l'indétermination  de 
la  demande  ; 

*  Considérant,  au  fond,  que  la  perte  du  navire  et  de  la 
cargaison  ne  peut  entraîner  pour  les  gens  de  mer  la  perte  de 
leurs  loyers  que  si  le  sinistre  s'est  accompli  dans  le  voyage 
même  à  raison  duquel  les  loyers  auraient  été  gagnés;  que,  dans 
l'espèce,  l'équipage  avait  été  engagé  pour  faire  la  pêche  de  la 
morue  sur  les  côtes  d'Islande,  moyennant  une  part  dans  les 
produits  de  cette  pêche  ;  qu'en  conformité  des  instructions 
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formelles  de  Tarmateur,  il  a  ramené  le  navire  en  France,  dans 
la  rade  de  Brest,  et  que.  toujours  par  les  ordres  de  l'armateur, 
la  plus  grande  partie  de  l'équipage  y  a  été  débarquée  ;  que, 
sur  16  ou  17  marins  qui  le  montaient,  6  seulement  sont 
restés  chargés  de  le  conduire  au  port  qu'à  ce  moment  seule- 
ment l'armateur  a  désigné  comme  devant  être  celui  où  il 
voulait  effectuer  la  vente  de  la  cargaison,  et  que,  pour  ce 
service,  les  6  marins  ont  été  engagés  au  mois  et  moyennant  un 
salaire  indépendant  de  celui  qui  avait  été  stipulé  pour  la 
pèche; 

»  Considérant  que  ces  faits  d'exécution  fournissent  la  plus 
sûre  interprétation  de  la  teneur  et  de  la  portée  du  contrat 
primitivement  intervenu  entre  l'armateur  et  l'équipage  ;  qu'il 
en  résulte  clairement  que,  dans  l'intention  commune  des  parties, 
le  salaire  stipulé  ou  part  de  pêche  pour  le  voyage  aux  côtes 
d'Islande  et  pour  le  retour,  était  acquis  au  moment  où  le  navire 
avait  apporté  la  cargaison  dans  le  port  de  Brest,  puisque  la 
portion  de  l'équipage  qui  a  été  chargée  de  le  conduire  ailleurs 
a  reçu  un  nouveau  salaire  calculé  sur  une  base  différente,  et 
qu'on  ne  conteste  pas  que  la  portion  de  l'équipage  qui  a  été 
congédiée  n'eût  droit  à  sa  part  toute  entière;  qu'il  importe 
peu  qu'il  eût  été  dressé  un  nouveau  rôle  d'équipage  ou  que  les 
changements  survenus  dans  le  personnel  et  dans  les  salaires 
aient  été  seulement  mentionnés  sur  le  rôle  primitif,  et  de 
rechercher  si  l'Admmistration  de  la  Marine  s'est  en  cela  plus 
ou  moins  exactement  conformée  aux  règlements;  que  ces  faits 
administratifs  ne  peuvent  exercer  aucune  influence  sur  une 
décision  qui  dépend  de  l'interprétation  et  de  l'application 
d'un  contrat;  qu'on  ne  peut  méconnaître  qu'au  port  de  Brest, 
aucun  des  marins  n'était  plus  lié  au  sort  ultérieur  du  navire 
par  les  termes  de  la  convention  originaire,  puisque  la  plus 
grande  partie  était  congédiée,  et  que  l'autre  naviguait  dans  de 
nouvelles  conditions;  que,  dès  lors,  ils  avaient  tous  terminé  un 
premier  voyage  et  qu'une  partie  seulement  en  entreprenait  un 
second  ; 
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»  Considérant  que,  s'il  est  vrai  qu'en  thèse  générale,  Tarma- 
tenr  ne  doit  pas  être  présumé  avoir  entendu  engager  sa  fortune 
de  terre  dans  un  armement  maritime,  il  n'est  pas  moins  certain 
que,  du  contrat  formé  entre  son  équipage  et  lui,  il  résulte 
contre  lui  une  obligation  personnelle,  dont  il  ne  peut  être 
libéré  par  la  perte  .du  navire  et  de  la  cargaison,  que  si  les 
loyers  ri'élaient  pas  définitivement  acquis  et  définitivement  dus 
avant  le  sinistre  pour  un  voyage  terminé  ; 

»  Considérant  qu'il  n'appert  d'aucun  usage  établi  dans 
le  port  de  Paimpol ,  que  le  voyage  de  pêche  ne  devrait  être 
réputé  terminé  que  quand  le  navire  et  la  cargaison  seraient 
arrivés  au  port  de  vente  quelconque  qu'il  plairait  à  l'armateur 
d'indiquer;  qu'il  est  même  constaté  que ,  dans  le  port,  un 
certain  nombre  de  chartes-parties  disposent  formellement  que 
l'arrivée  du  navire  en  France  est  le  terme  du  voyage  de  pèche  ; 
que  la  stipulation  d'après  laquelle  les  parts  de  pêche  ne  sont 
payables  qu'un  mois  après  le  déchargement  ne  constitue 
évidemment  qu'un  terme  de  paiement  et  non  une  condition 
suspensive  de  Vacquisition  même  du  salaire; 

»  Considérant  qu'il  est  souverainement  équitable  et  conforme 
à  la  pensée  de  la  loi  que  des  gens  de  mer  ne  subissent  pas  la 
perte  de  leurs  salaires  par  l'effet  d'un  sinistre  survenu  depuis 
qu'ils  ont  cessé,  par  la  volonté  de  1  armateur,  de  faife  partie  de 
l'équipage  et  de  contribuer. à  la  conduite  du  navire,  comme 
aussi  qu'ils  ne  perdent  dans  le  voyage  que  termine  une  catas- 
trophe, que  les  salaires  qu'ils  auraient  gagnés  dans  ce  même 
voyage;  que,  par  conséquent,  s'il  convient  aux  armateurs,  dans 
un  intérêt  de  spéculation  et  d'économie,  de  ne  stipuler  avec 
l'équipage  que  le  salaire  de  la  pêche  et  du  retour  en  France, 
pour  se  réserver  la  désignation  en  temps  plus  opportun  du 
port  de  vente,  ainsi  que  la  faculté  de  réduire  l'équipage  et  de 
faire  naviguer  ce  qu'ils  en  conservent  à  de  nouvelles  cbnditionâ^ 
ils  ne  peuvent  plus  être  admis  à  prétendre  que  le  voyage  de 
pèche  n'est  terminé  pour  l'équipage  que  quahâ  le  navire  a 
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transporté  sa  cargaison  à  bon  sauvement  an  lieu  où  elle  doit 
être  vendue  ;  qaUl  faudrait  tout  au  moins  que  Téquipage  fût  lié 
à  ces  conditions  exorbitantes  par  les  stipulations  précises  de 
la  charte-partie. 

i  Par  ces  motifs  : 

•  La  Cour,  sans  s-arréler  à  la  fin  de  non-recevoir  proposée 
dont  elle  déboute  Tintimé,  met  Tappellation  et  ce  dont  est 
appel  au  néant;  corrigeant  et  réformant,  décharge  les  appelants 
des  condamnations  prononcées  contre  eux  ; 

•  Dit  que  le  voyage  de  pèche  a  été  terminé  et  les  parts  de 
pèche  acquises  aux  gens  de  mer  qui  montaient  le  navire  le 
jAiborieuXy  au  moment  où  le  navire  a  mouillé  en  rade  de  Brest  ; 

»  Condamne,  en  conséquence,  Aubert  Lefeuvre,  à  verser  à  la 
caisse  des  invalides  de  la  Marine  on  à  payer  aux  appelants  le 
montant  des  parts  de  pèche  allouées  aux  marins  composant 
l'équipage  dudit  navire ,  les  salaires  de  l'équipage  engagé  au 
mois  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  des  débris  ou  des  effets 
sauvés  9  les  frais  de  rapatriement  des  marins  sauvés  du  nau- 
frage, dans  les  mêmes  limites  ;  le  tout  avec  intérêts  selon  la 
loi,  à  verser  à  ladite  Caisse  des  Invalides  le  montant  des  droits 
qui  lui  sont  dus  sur  les  salaires  acquis  aux  marins  ;  ordonne 
la  restitution  de  Tamende  ;  condamne  Pintimé  aux  dépens  de 
première  instance  et  d'appel.  / 

Cowr  Impériale  de  Rennes^  —  du  9  juillet  1860.  —  M. 
Boucly,  premier  président.  —  Plaid.  :  M"  Grivart  et  Ch^rmoy, 
avocats. 


JUGEMENT  PAR   DÉFAUT.  —    EXÉCUTION  PROVISOIRE.  —    PAIE- 
MENT DES  FRAIS.   —  RECEVABILITÉ  DE  L'OPPOSITION. 

* 

Le  paiement  par  la  partie  défaillante  des  frais  d'im  jugement 
par  défaut  exécutoire  par  provision ,  ne  fait  pas  déchoir  cette 
partie  du  droit  de  former  opposition ,  lorsquHl  apparaît  que 


361         / 

*  è 

ce  paiement  n'a  été  fait  que  pout  éviter  les  mesures  rigou- 
reuses d'exécution, 

Tou€HET  contre  époux  lemerle. 

JUGEBfENT. 

«  Vu  Pexploit  introdoctif  d'instance,  du  11  septembre  1860, 
par  lequel  Touchet  signifie  : 

»  1"  A  veuve  Moreau,  épouse  du  sieur  Lemerle  ; 

»  â"  A  Lemerle,  tant  en  son  nom  personnel  que  pour  auto- 
riser son  épouse  ; 

'»  Qu'il  forme  opposition  au  jugement  rendu  par  défaut 
contre  lui  par  le  Tribunat  de  Commerce,  le  11  août  1860,  et 
les  appelle  devant  ce  Tribunal  pour  voir  admettre  la 
présente  opposition  comme  régulière  en  la  forme  j  et,  attendu 
que  les  éppux  Lemerle,  aux  termes  des  conventions  ver- 
bales, n'étaient  pas  en  droit  d'intenler  l'action  du  2  août, 
voir  annuler  le  jugement  du  11  août,  prononcé  contre  lui  par . 
défaut;  entendre  dire  qu'ils  ont  eu  tort  de  pratiquer  une 
saisie-exécution  au  domicile  du  requérant,  et  s'entendre  con- 
damner à  500  fr.  de  dommages-intérêts  ; 

»  Vu  l'exploit  du  2  août  1860  ; 

»  Vu  le  jugement  du  11  du  môme  mois; 

»  Vu  le  procès-verbal  de  saisie-exécution  ; 

»  Vu  l'offre  réelle  de  Touchet,  par  acte  du  26  septembre, 
de  payer  le  terme  échu  le  23  dudit  mois,  dont  il  se  reconnaît 
débiteur  envers  les  défendeurs; 

»  Vu  les  autres  faits  et  documents  de  la  cause  ; 

»  Vu  les  conclusions  respectives  des  parties ,  et  après  en 
avoir  délibéré  conformément  à  la  loi  ; 

»  Sur  Topposition  : 
»  Attendu  que  Touchet  fait  opposition  au  jugement  du  11 
août  1860  et  en  demande  l'annulation  ; 
»  Attendu  que  les  défendeurs  soutiennent  que  Touchet  n'est 
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plus  recevable  à  revenir  par  opposition  contre  un  jugement 
qui  a  été  exécuté  par  le  paiement  des  frais  ; 

»  Attendu  que  si,  en  droit  rigoureux,  le  paiement  des  frais 
du  jugement  est  une  cause  d'acquiescement,  la  jurisprudence, 
et  principalement  la  jurisprudence  commerciale,  n'admet  pas 
ce  principe  d'une  manière  absolue  ; 

»  Attendu^  en  effet,  qu'en  matière  commerciale,  le  défaillant 
est  toujours  condamné  aux  dépens  ;  que  l'exécution  provisoire 
peut  être  ordonnée  pour  les  dépens  ;  qu'il  s'en  suit  que 
le  paiement  des  frai^  auxquels  le  condamné  ne  peut  échapper, 
qu'il  accomplit  dans  le  but  d'éviter  des  poursuites  rigoureuses, 
n'emporte  pas  déchéance  du  droit  d'opposition  ;  qu'il  faut  que 
des  circonstances  naisse  l'évidence  que  le  défaillant  a  payé  en 
acceptation  du  jugement  ; 

»  Attendu  que  Touchet  ne  pouvait  pas  acquiescer  à  un  juge- 
ment qui  le  condamnait  à  payer  plus  qu'il  ne  devait  réellement; 
que  la  signification  du  jugement  lui  a  été  faite  le  23  août  ;  que, 
le  lendemain  24 ,  il  a  payé  iOO^fr.,  soit  les  termes  échus  les  23 
juillet  et  23  août,  et,  le  1*'  septembre,  les  frais  du  jugement  ; 
qu'il  était  sous  le  coup  d'nne,  saisie;  qu'il  est  donc  permis  d'ad- 
mettre que  Touchet  a  payé  contraint  et  forcé  pour  éviter  des 
actes  de  rigueur; 

»  Attendu  que  Touchet,  s'étant  ainsi  libéré  des  deux  termes 
échus  et  acceptés  par  les  demandeurs ,  et  des  frais  du  juge- 
ment, a  pu  croire  qu'il  rentrait  dans  les  conventions  primi- 
tives qui  liaient  les  parties  ; 

»  Attendu  que,  sept  jours  après,  le  8  septembre,  les  époux 
Lemerle  n'en  n'ont  pas  moins  fait  pratiquer  une  saisie-exécu- 
tion au  domicile  du  requérant,  pour  paiement  de  tout  le  capital 
et  des  frais,  sans  tenir  compte  de  ce  que  Touchet  avait  payé  ; 
que  c'est  à  ce  moment  qu'il  a  prolesté  par  une  opposition  for- 
melle ; 

»  Attendu  que,  dans  de  telles  circonstances ,  il  y  a  lieu 
d'admettre  l'opposition  comme  régulière  en  la  forme  ; 
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-    »  .Sor  le  fond  : 

»  Attendu  que,  par  conventions  vei^bales^  Touchet  reconnais- 
sait devoir  à  la  veuve  Moreau,  actuellement  femme  Lemerle, 
un  solde  de  compte  qui  devait  être  acquitté  par  un  versement 
de  50  fr.  chaque  mois,  à  partir  du  23  janvier  4859;  que 
la  veuve  Moreau  ne  pouvait  intenter  une  action  contre  Touchet, 
que  s'il  laissait  deux  mois  impayés;* 

«  Attendu  que  Touchet  a  payé  jusqu'au  23  juin  inclusive- 
ment; qu'il  produit  cette  dernière  quittance  ; 

»  Attendu,  que  le  2  août,  un  seul  paiement  mensuel  était  dû, 
celui  échu  le  23  juillet;  que  l'assignation  mentionne  ce  fait 
^  par  la  demande  en  paiement  de  ce  seul  terme  échu  ;  que 
les  époux  Lemerle,  au  lieu  et  place  de  la  veuve  Moreau, 
ont  néanmoins  assigné  Touchet  sans  tenir  compte  des  conven-" 
tiens  en  Ire  parties,  en  demandant,  même  paiement  de  50  tr. 
de  plus  qu'il  ne  leur  était  réellement  dû  ;  qu'ils  ont  mal 
assigné,  étant  sans  droitconlre  Touchet; 

>  Attendu  que  Touchet,  soit  par  insouciance  ou  par  incurie, 
a  commis  la  faute  grave  de  laisser  prendre  jugement  par 
défaut  contre  lui  ; 

>  Attendu  que  Touchet  a  pu  se  croire  à  l'abri  de  nouvelles 
poursuites ,  mais  qu'il  faut  bien  reconnaître  que  les  époux 
LiBmerle  n'avaient  pris  aucun  engagement  à  cet  égard  ;  qu'en 
l'état,  la  saisie-exécution  était  une  suite  du  jugement;  que, 
pour  ce  fait,  Touchet  n'est  pas  fondé  à  demander  des  domma- 
ges-intérêts ; 

»  Par  ces  motifs,  le  Tribunal , 

»  En  premier  Ueu  :  admet  Popposition  de  Touchet  ; 

»  En  deuxième  lieu  :  annule  le  jugement  du  11  août ,  laissant 
tes  dépens  à  la  charge  de  Touchet  ; 

»  En  troisième  lieu  :  dit  et  juge  que  Touchet  ne  doft  aux 
époux  Lemerle  que  le  paiement  échu  le  23  septembre ,  qu'il  a 
fait  offre  de  payer,  et  les  autres  termes  mensuels  jusqu'à  parfait 
paiement; 
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»  En  quatrième  liea  :  déboute  les  parties  du  surplus  de  leurs 
demandes  et  conclusions  ;  J 

»  En  cinquième  lieu  :  dit  et  juge  que  les  frais  de  la  présente 
instance  seront  supportés  : 

•  3/4  par  les  époux  Lemerle  ; 

>  i/4  par  Touchet.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes^  — du  17  novembre  1860. 
—  Président:  M.  Besnier,  juge.  —  Plaidants  :  pour  M.  Touchet, 
W  Ménard;  pour  les  époux  Lemerle,  M«  Sibille. 

Note.  —  Aux  termes  de  l'art.  158  Code  pr.  civ.  (sous  la 
rubrique  des  jugements  par  défaut  ei  oppositions),  ropposilion 
à  un  jugement  par  défaut  est  recevable  jusqu'à  l'exécution  de 
la  sentence,  d'où,  à  contrario^  l'opposition  cesse  d'être  rece- 
*vable  du  moment  qu'il  y  a  eu  exécution.  Afin  que  la  règle  fût 
aussi  claire  que  possible,  le  législateur  a  énuméré  dans  l'article 
suivant  certains  actes  auxquels  on  doit  reconnaître  le  caractère 
de  l'exécution .  Certains  de  ces  actes  sont  spécifiés  nomina- 
tivement, d'autres  ne  sont  désignés  que  d'une  manière  géné- 
rale ;  parmi  les  premiers  se  trouve  le  paiement  des  frais.  Il 
est  donc  incontestable  que,  par  ces  deux  articles,  le  législateur 
a  attaché  au  paiement  des  frais  du  jugement  la  vertu  de  faire 
déchoir  le  défaillant  de  son  droit  d'opposition.  Commeconfir- 
matiôn  de  cette  proposition,  on  peut  invoquer  la  doctrine  uni- 
versellement admise  d'après  laquelle  on  distingue  les  actes 
d'exécution  énumérés  dans  l'art.  159  en  deux  classes  :  ceux 
qui  sont  nominativement  exprimés  comme  constituant  une 
exécution  ,  ceux  gui  sont  désignés  d'une  manière  générale  ;  le 
soin  de  les  qualifier  actes  d'exécution  étant  abandonné  à  la 
sagesse  des  magistrats.  Toujours  d'après  celte  môme  doctrine, 
les  actes   expressément  déterminés  sont  rangés  dans  la  classe 
des  présomptions  légales  dites  juiris  et  de  jure^  et  l'on  sait 
qu'aux  termes'  de  l'art.  135:2  Code  Nap.,  nulle  preuve  n'est 
admise  contre  la  présomption  de  la  loi,  lorsque,  sur  le  fonde- 
ment de  cette  présomption,  elle  annule  certains  actes  ou 
dénie   l'action  en  justice,  à  moins  qu'elle  n'ait  réservé  la 
preuve  contraire.  De  ces  prémisses ,  à  savoir  que  le  paiement 
des  frais  d'un  jugement  par  défaut  est  une  présomption  de 
la  loi,  présomption  sur  le  fondement  de  laquelle  elle  dénie 
l'action  en  justice,  il  nous  semble  difficile  de  tirer  cette  consé- 
quence que  si  le  jugement  par  défaut  est  exécu^oire^  par  pro- 
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vision,  l'opposition  sera  recevable  alors  que  se  sera  produit  le 

fait  lui-même  qui  fait   déchoir  le  défaillant  du  droit  de  la 

former,  c'est-à-dire  le  paiement,  ce  paiement  aurait-il  eu  lieu 

sous  l'influence  de  la  crainte  des  mesures  rigoureuses  d'exé- 
cution. 

Sans  doute,  il  faut  le  reconnaître,  le  paiement  des  frais,  pour 
constituer  acquiescement,  doit  être,  selon  la  doctrine  consacrée 
par  une  jurisprudence  imposante,  fait  volontairement;  mais  en 
quelles  circonstances  la  jurisprudence  admet-elle  cette  doctrine  ? 
C'est  lorsqu'il  y  a  eu  paiement  des  frais  des  jugements  contra- 
dictoires exécutoires  par  provision,  et  relativement  au  droit 
d'appel.  (Voyez  Dalloz  périod.  1852-1.  p.  229  et  la  note).  C'est 
donc  un  raisonnement  qui  repose  sur  une  confusion  que  celui 
consistant  à  dire  :  La  jurisprudence  admet  que  si  une  partie 
tfa  payé  les  dépens  d'un  jugement  contradictoire  que  sous 
l'influence  de  la  crainte  des  mesures  d'exécution^  elle  n'a 
point  fait  un  acquiescement  lui  faisant  perdre  son  droit 
d'appel  ;  donc  la  partie  condamnée  par  défaut  par  jugement 
exécutoire  par  provision,  qui  aura  payé  les  dépens  sous 
l'influence  de  la  même  contrainte,  ne  devra  pas  davantage  être 
déchue  de  son  droit  d'opposition, 

La  question  présente  un  sérieux  intérêt  dans  les  matières 
commerciales,  alors  que  les  jugements  sont  exécutoires  par 
provision,  les  jugements  par  défaut  aussi  hien  que  les  autres 
même  pour  le  paiement  des  frais,  et  il  est  facile  de  comprendre 
que  si  on  admet  pour  les  jugements  par  défaut  la  même 
théorie  que  pour  les  jugements  contradictoires,  savoir  que  le 
paiement  effectué  sous  l'influence  de  la  crainte  des  mesures 
d'exécution  ne  constitue  pas  un  acquiescement,  il  s'en  suivra 
que  la  crainte  des  mesures  d'exécution  existant  presque 
toqjours  dans  un  jugement  par  défaut  commercial,  le  paie- 
ment des  frais  de  cette  sorte  de  jugement  ne  ferait  jamais 
perdre  le  droit  d'opposition,  et  la  présomption  de  l'art.  159 
Code  Procéd.  deviendrait  une  lettre  morte,  toutes  les  fois 
qu'il  plairait  à  un  plaideur  d'invoquer  cette  doctrine.  Dans 
le  cas  où  il  s'agit  de  baser  la  déchéance  du  droit  d'appel 
sur  un  acquiescement,  le  paiement  des  frais  n'est  alorë 
qu'une  circonstance  d'où  l'on  infère  l'acquiescement,  et  dont 
on  peut  discuter  la  valeur,  l'acquiescement  n'étant  point  un 
fait  absolu  défini  par  la  loi  ;  mais  s'il  s'agit  de  l'exercice  du 
droit  d'opposition,  ce  droit  se  trouve  soumis  à  des  règles 
propres  dont  il  nous  semble  difficile  de  le  distraire.  La  loi 
n'a  dit  nulle  part  d'une  manière  positive,  qu'on  ne  pourrait 
appeler  d'un  jugement  dont  on  aurait  payé  les  dépens,  tandis 
qu'elle  a  dit  que,  dans  cecas>  gn  ne  saurait  former  opposition 
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,  Dans  Tespëce  soumise  aa  tribufial,  il  nous  semble  néan- 
moins quMl  y  avait  lieu  de  recevoir  ropposition,  non  parce  que 
le  paiement  des  dépens  avait leu  lien  sousTempirede  la  violence 
ou  de  la  contrainte,  qui,  ainsi  qu^  nous  Ta  vous  dit,  se  trouve 
dans  tout  jugement  exécutoire  par  provision  nonobstant  oppo-^ 
sition,  mais  parce  qu'il  avait  été  fait  par  erreur,  le  débiteur 
croyant  arrêter  les  effets  d'un  jugement  le  condamnant  au 
paiement  de  deux  termes  de  sa  dette ,  tandis  que  ce  jugement 
l'obligeait  à  la  payer  toute  entière. 


FAILLITE.  —SYNDIC.  —  VENTE  DES  MARCHANDISES  ET  EFFETS 
MOBILIERS.  —  VALIDITÉ  DE  LA  VENTE.  —  OPPOSITION  DES 
CREANCIERS. 

U art.  486  Code  de  Commerce^  d'après  lequel  la  vente  des  effets 
mobiliers  et  marchandises  du  failli  ne  peut  être  faite  par  le 
syndic  qu'avec  F  autorisation  du  juge-commissaire^  le  failli 
entendu  ou  dûment  appelé ,  n'oblige  pas  le  syndic  à  prendre 
ravis  du  failli  pour  chacune  des  opérations  de  cette  vente. 

En  conséquence ,  si  le  failli  a  été  consulté  sur  le  fait  de  la  vente 
aux  enchères ,  et  que  cette  vente  soit  demeurée  sans  résultat, 
le  syndic  peut,  sans  consulter  de  nouveau  le  failli,  procéder 
valablement  à  la  vente  amiable ,  pourvu  qu'il  soit  autorisé  du 
juge  cœnmissaire ,  investi  par  l'art.  486,  g  2 ,  Code  de  Com. 
du  droit  de  décider  le  mode  de  vente  le  plus  avantageux. 

En  tous  cas,  ce  n'est  pas  aux  créanciers  du  failli,  mais  au  failli 
lui-même  qu'appartiendrait  le  droit  de  formsr  opposition  à  la 
vente  dont  si'agit.  (Arg.  de  l'art.  487  Code  Commerce  ). 

GAHAYAG  COUtrO  SYNDIC  FORGE. 
-    JUGEMENT. 

t  Sur  rintervention  des  créanciers  : 


«1 
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•  « 

»  Sar  la  demande  principale  : 

»  Attendu  que  les  demandeurs  invoquent  en  leur  faveur 
les  prescriptions  de  l'art.  486  du  Gode  de  Commerce  pour 
réclamer  Pannulalion  de  la  vente  à  l'amiable  faite  par  le  syndic 
de  la  faillite  Forge  à  Poilièvre  des  marchandises  composant  le 
fonds  de  magasin  dudit  Forge  et  du  droit  au  bail  de  ce  magasin, 
ainsi  qu'une  nouvelle  mise  aux,  enchères  publiques  desdits 
effets  et  objets  vendus  ; 

»  Qu'ils  disent  que  si  lësdites  marchandises  et  droit  au  bail 
ont  été  mis  en  vente  publique ,  d'accord  avec  le  sieur  Forge  et 
les  principaux  créanciers,  à  un  prix  qui  n'a  pas  été  accepté  par 
le  syndic  de  la  faillite,  il  est  incontestable  que  le  sieur  Forge  n'a 
pas  été  consulté,  ainsi  que  le  veut  rartjcle486  du  Code  de  Com., 
lorsque  la  vente  volontaire  a  eu  lieu  ultérieurement,  et  que 
c'est  un  cas  de  nullité  de  ladite  vente  dont  ils  invoquent  le 
bénéfice  en  sollicitant  une  nouvelle  adjudication  ; 

•Attendu  que  les  agissements  du  syndic,  en  ce  qui  concerne  v 
le  produit  de  la  vente^  ne  sont  pas  critiquée  dans  l'instance  • 
actuelle,  et  qu'il  n'y  a  donc  pas  lijBu  de  discuter  cette  question^ 
mais  que  c'est  uniquement  au  point  de  vue  du  droit  que  la 
demande  d'annulation  des   ventes  faites*  par  le  syndic  est 
articulée  ; 

»  Attendu,  en  entrant  dans  la  discussion,  qu'il  convient 
d'observer:  t»  q^ue  les  demandeurs  reconnaissent  que  le  failli 
a  été  consulté  lorsqu'il  a  été  question  de  la' vente  publique  ' 
demeurée  sans  résultat;  2*^  que  ce  n'est  pas  le  failli  qui  vient 
faire  opposition  à  la  transaction  intervenue  entre  le  syndic  et 
le  sieur  Poilièvre,  mais  bien  un  certain  nombre  de  ses  créan- 
ciers, et  que  l'art.  487  du  Codé  de  Com.  ne  parle  que  du  droit 
du  failli  de  s'y  opposer; 

»  Attendu,  d'ailleurs ,  que  c'est  donner  un  sens  évidemment 
contraire  aux  intentions  du  législateur,  que  de  prétendre  que 
l'article  486  du  Code  de  Com.  a  voulu  que  le  failli  fût  consulté 
potir  chacune  des  opérations  de  vente  de  marchandises  ou 
effets  mobiliers  dépendant  de  la  faillite  ; 


\ 
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»  QuMl  est  certain  qa'en  exigeant  que  le  failli  fût  entendu  ou 
dûment  appelé  avant  qne  les  syndics  autorisés  par  le  juge- 
commissaire  puissent  procéder  à  la  vente  des  effets  mobiliers 
ou  marchandises,  le  but  de  la  loi  a  dû  être  que  les  intérêts  du 
failli  fussent  consultés  ;  qu'ils  devaient  être  d'accord  avec  ceux 
de  ses  créanciers,  son  expérience  des  affaires  pouvant  être 
fort  utile  clans  la  décision  à  prendre  ;  mais  que  le  deuxième 
paragraphe  du  même  article  486  semble  trancher  la  question 
à  résoudre,  en  ajoutant  immédiatement  qne  le  juge-commis- 
saire décidera  si  la  vente  se  fera,  soit  à  Tamiable  ,  soit  aux 
enchères  publiques,  c'est-à-dire  s'en  est  rapporté  à  la  sagesse 
et  à  l'appréciation  de  ce  magistrat; 

»  Attendu  que,  dans  l'espèce,  le  syndic  s^est  conformé  aux 
devoirs  qui  lui  étaient  imposés  en  se  faisant  autoriser  au  préa- 
lable par  le  juge-commissaire  dans  tous  ses  agissements; 

»  Attendu  enfin  qu'il  ressort  de  la  saine  interprétation  de 
l'art.  486  du  Code  de  Commerce,  que  les  demandeurs  sont 
mal  fondés  et  non  recevables  dans  leur  demande,  tant  contre  le 
syndic  de  la  faillite  Forge  que  contre  Poilièvre,  acheteur  de 
bonne  foi  et  étranger  par  conséquent  à  ce  débat  ; 

i  Par  ces  motifs,  faisant  droit , 

»  Déboute  Cahayac  et  autres  demandeurs  de  leurs  demandes 
et  conclusions  et  les  condamne  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes.  —  Du  10  novembre  1860. 
—  Président,  M.  J.  Roux.  —  Plaid.  :  pour  le  sieur  Cahayac  et 
autres,  M«  Leromain,  avocat;  pour  M.  Poilièvre,  M^Brinde- 
jonc ,  avocat  ;  pour  le  syndic,  M®  Lecadre ,  avocat  ;  pour  les 
intervenants ,  M*  Caillé,  avocat. 


FIN  DE  LA    PREMIÈRE  PARTIE. 


JURISPRUDERGE 

COMMERCIALE  ET  MARITIME 


DE  NANTES. 
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Arrêts  de  la  Cour  de  Cassation,  des  Gonrs  impériales,  lois,  Décrets 
et  Décisions  diverses,  relatives  an  commerce. 


TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DE  MARSEILLE. 

ASSURANCES  MARITIMES.  —  INCENDIE.  —  CAUSE  INCONNUE.  — 
PRÉSOMPTION  DE  FAUTE  A  LA  CHARGE  DU  GAPITAH^E.  — 
CAPITAINE  PROPRIÉTAIRE  DES  EFFETS  ASSURÉS. —ASSUREURS 
NON  RESPONSABLES. 

/.  Uincendie  d'tm  navire  en  mer^  quand  le  capitaine  n'en  fait 
point  connaître  la  cause,  est  présumé  le  résultai  de  sa  faute 
et  ne  peut  être  considéré  comme  une  fortune  de  mer  à  la 
charge  des  assureurs,  qui  n'ont  pas  pris  à  leurs  risques  la 
baraterie  de  patron  (1). 

(1)  La  question  est  très-controversée  par  les  auteurs.  Le  feu  doit-il  être 
réputé  cas  fataï?  Est-ce  à  rassuré  quMl  incombe  de  prouver  que  llocendie  a 

OBCXlàMI  PART»*  1. . 


//.  Si  Vassuré  commandait  lui-même  le  namre  en  qtMlité  de 
capitaine^  il  ne  peut  invoquer  contre  ses  assureurs  la  clause 
imprimée  qui  les  rend  responsables  de  la  baraterie  de  patron. 

.  Vis-à-vis  de  lui,  cette  clause  ne  peut  produire  aucun  effet  ;  car 
elle  serait  contraire  à  Tordre  public,  un  capitaine  ne  pouvant 
se  faire  assurer  contre  sa  propre  faute  (2). 


été  .causé  par  la  force  maleore  ?  Est-ce  à  l'assureur  de  démontrer  la 
faute  du  capitaine  ou  de  l^équipage  ?  Dageville,  t.  3,  p.  263,  professe 
Topinion  adoptée  par  la  jurisprudence  de  Marseille  ;  Boulay  Pàty,  dans 
ses  notes  sur  Emérigon.^t.  l.  p.  |34;  Locré,  t^  3,  p.  271,  et  276,  sont 
du  même  avis.  A'rappui  de  ropinion  opposée,  on  peut  citer  :  Lemon- 
nier,  t.  i,  n.  169  et  suivants.  Cet  auteur,  dans  une  dissertation  habile- 
ment motivée,  admet  en  principe  que  Tincendie  doit  être  réputé  fatal, 
Jusqu'à  preuve  contraire.  Alauzet,  t.  2,  n.  270,  et  Dalloz,^répert.  v.  Droit 
maritime,  n.  1839,  adoptent  le  même  avis. 

La  jurisprudence  fournir  également  des  décisions  dans  les  deux  sens  : 
Gomme  autorités  en  faveur  de  la  première  opinion,  DaUoz,  iQC.  cit. 
n.  i83d,  rapporte  Tarrèt  mentionné  au  jugement  ci-dessus  émané  de  la 
Cour  d'Aix,  à  la  date  du  10  décembre  1821- ;  de  plus,  un  arrêt  de  rejet 
de  la  Cour  de  cassation  du  4  janvier  1832,  et  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Douai  du  fer  février  1841  —  voir  aussi  un  autre  arrêt  de  rejet  du  2j 
février  1844  (journal  de  Marseille,  1845.  2.  97). 

Contra,  arrêt  de  Rouen  du  2  mai  1844  (Dalloz,  rép.  droit  maritime,  n. 
338)  et  un  jugement  du  trib.  de  comm.  de  Dieppe  du  7  février  1848. 
Emérigon,  T.  1.  p.  433,  dit  que  si  le  capitaine  et  Téquipage  ont  péri  dans 
rincendie  du  navire,  les  assureurs  sont  responsables,  parce  que  le  feu  a 
pu  être  allumé  par  un  évr^.nement  de  forcer  majeure,  et  que,  dès-lors,  le 
cas  fortuit  doit  être  présumé. 

II  semble  que  la  question  doive  être  résolue  suivant  les  circonstances  : 
le  feu  qui  dévore  un  navire  ne  peut  provenir  que  de  six  causes  :  le  feu 
du  ciel,  le  feu  de  Tennemi,  Flmprudence  du  capitaine  ou  ite  Téquipage, 
la  faute  d'un  passager,  le  vice  propre  du  chargement,  Tincendie  volon- 
tairement allumé  pour  échapper  a  la  prise.  Hormis  la  faute  du  capitaine 
et  de  l'équipage,  toutes  les  autres  causes  sont  faciles  à  exposer  dans  un 
rapport  de  mer,  et  si  le  capitaine  garde  le  silence  sur  les  causes  de  l'évé- 
nement, il  y .  a  forte  présomption  qu'on  doit  l'attribuer  à  sa  faute.  On 
comprend  donc  très-bien  la  décision  des  tribunaux  qui,  en  pareilles 
circonstances,  ont  Jugé  que  l'assuré  devait  taire  preuve  du  cas  fortuit, 
sans  néanmoins  qu'il  faille  poser  en  principe  une  présomption  légale  de 
faute;  et  l'exemple  donné  par  Emérigon  d'an  équipage  périssant  avec  le 
navire  fait  parfaitement  comprendre  qu'il  est  des  cas  où  la  force  majeure 
peut  être  présumée  jusqu'à  preuve  du  contraire. 

(Jt)  Le  principe  parait  posé  dans  des  termes  trop  absolus  ;  il  est  en 
effet  incontestable  que  si  c'est  le  capitaine  lui-même  qui  est  en  faute,  il 
ne  saurait  être  recevable  à  invoquer  contre  ses  assureurs  la  clause  qui 
les  fait  garants  de  la  baraterie.  Mais  il  semble  inexact  de  dire,  d'une 
manière  générale,  que  cette  clause  sera  toujours  sans  application;  car  la 
baraterie  de  patron  s'entend  non-seulement  des  fautes  du  capitaine,  mais' 
aussi  des  fautes  de  l'équipage  (art.  353,  c.  com.),  et  l'on  comprend  que 
le  capitaine  puisse  se  faire  assurer  .contre  les  fautesdes  gens  déson 


(CAPITAINE  LAPLUfilË  Contre  ASSUREURS  I>£  MAnSEILLE^ 

JUGEMENT. 

tt  Attendu  ^e  le  eapitdine  Laplame  avak  fait  àtoûli^r  des 
obj^  à  lui  appartenant  personnellement,  et  l<e$  isivalt  Chargée 
à  bord  dtt  tiavire  français  la  Pmlme^  qu'il  «bmffîlitiêàit^  qttë 
ce  fiavire^  parti  de  Marseille  le  i  jaillel  dernier,  m  deàtiâàtioil 
dô  Gayenne^  a  pris  feu  daae  la  oale,  daiid  la  nuit  d^  jeudi  7  M 
yeodredi  S  juillet^  à  quinze  lieues  environ  noi^d  et  àûd  dé  Bal*- 
celons  ;  qu'à  deux  heures  trente  minateA  du  HdÂtiâ,  le  t^ëpitâiHé 
et  réqulpage  ont  abandonné  le  navire  pour  se  réftt{^tëf  iûr  là 
goélette  la  Reine  ^  après  avoir  essayé  iUutUetnent  de  siâUVer  les 
valeurs  et  des  vivres;  que^  quelques  minutes  après  qU6  soi! 
équipage  Peut  quitté^  la  Pcmline  n'a  plus  offert  qu'un  va^te  in-^ 
cendie,  et^  qu'au  jôur^  on  n'aperçut  plus  rien  sui"  l'eau  ; 

1^  Attendu  qu'à  la  suite  de  ce  sinisti'e  le  capitaine  LapluïUé  â 
signiâé  abandon  des  objets  qu'il  avait  fait  aséUrôrj  par  eicplôit 
du  21  juillet,  et  en  réclame  le  montant  à  sei^  a4èui*eurs  ^ 

»  Attendu  que  ces  derniers  contestent  cette  detnatide  et  sou- 
tiennent que  la  perte  doit  rester  à  la  chargé  dd  capitaine  Là^ 
plrnae,  celui'<;i  n'ayant  pas  fait  connaître  dans  sotk  consulat  \ei 
CMises  de  l'incendie  ; 
»  Sur  ce  : 

»  Attendu  que  la  question  (fk&  pt^ésenté  à  juger  le  p^ôdèd  àduel, 
et  qui  est  celle  de  savoir  si  l'incendie  d'un  navire  en  Hiët^  dotlt 
la  eauee  est  ignoirée^  est  réputé  de  plein  droit  provenir  def  Isl 
faute  ou  né^ence  du  capitaine,  à  défaut  par  l'asdUré  de  jus» 
tifier  à  l'aswireur  que  l'événement  provient  d'un  éas  fortuit  et 
de  force  majeure^  a  été  appréciée  et  décidée  dans  le  sens  favo^* 

étiHpffg»,  9l  fttalgré  totrte  $à  siirvéilldAce,  H  n'a  pa  leà  éviter.  Doàc  là 
solatioa  du  tribanal  de  Marseille  esi  inooBtestable  dtfns  rêspèee;  mais'  an 
'  devrait  peut-être  juger  en  seas  côàlraire,  si  la  perte  avait  été  occa- 
siouuée  »ar  le  &ii  de»  gens  dei  réffuipase,  JodépéndUftiiÉeitt  dé  tdate 
fante  impatable  au  capitaine. 


râble  anx  assureurs  par  la  jurisprudence  primitive  du  Tribunal 
de  céans,  confirmée  par  la  Cour  d'appel  du  ressort,  notamment 
dans  le  procès  entre  les  assurés  sur  le  navire  la  Divine-Pro- 
vidence et  le  capitaine  Macédo ,  et  les  assureurs  sur  ce  navire  ; 

f  Attendu  que  cette  jurisprudence  se  fondait  sur  la  doctrine 
des  auteurs  et  sur  la  disposition  de  la  loi  qui  ne  met  à  la  charge 
des  assureurs ,  qui  n'ont  pas  répondu  envers  les  chargeurs  de 
la  baraterie  de  patron,  que  les  pertes  provenant  d'un  cas  for- 
tuit ou  de  la  force  msgeure;  d'où  la  nécessité  pour  le  chargeur, 
en  cas  d'incendie,  de  justifier  contre  ses  assureurs  que  la  cause 
en  est  due  à  la  force  majeure  et  non  à  la  faute  et  à  la  négligence 
du  capitaine  ; 

•  Que  l'ignorance  des  causes  de  l'incendie  de  la  part  du 
capitaine ,  ou  son  silence  à  cet  égard ,  é'^it  regardé  comme 
une  présomption  de  faute  contre  lui ,  dispensant  les  assureurs 
de  toute  preuve;  que  cette  présomption  était  étabUe  par  la 
force  des  choses  et  par  le  danger  qu'il  y  aurait  eu  à  ce  qu'un 
capitaine  pût  couvrir  sa  responsabilité  en  étabUssant  purement 
et  simplement  que  le  feu  avait  consumé  son  navire  ; 

»  Attendu  que  cette  jurisprudence,  il  est  vrai,  n'a  pas  été 
adoptée  par  quelques  Tribunaux,  notamment  par  le  Tribunal 
du  Havre  et  ]a  Cour  de  Rouen  ;  —  que  les  arrêts  et  jugements 
qui  ont  été  cités  aux  débats  se  fondent  sur  cette  considération 
que ,  depuis  quelques  années  et  postérieurement  aux  décisions 
du  Tribunal,  il  se  serait  produit  des  cas  nombreux  d'incendie 
provenant  de  matières  innocentes  de  leur  nature,  mais  suscep- 
tibles, dans  certaines  circonstances,  de  s'enflammer  spontané- 
ment, ou  bien  de  substances  chimiques  inflanmiables  chargées 
à  bord  à  Finsu  des  capitaines ,  à.  la  faveur  de  déclarations 
déguisées  ;  —  que  la  présence  à  bord  de  pareils  éléments  d'in- 
cendie, rendant  souvent  impossible  au  capitaine  de  connaître 
la  cause  du  feu ,  ne  saurait  plus  désormais  le  soumettre  à  la 
présomption  légale  qu'on  invoquait  antérieurement  contre  lui; 

9  Attendu  que  ce  sont  là,  sans  doute,  des  considérations  qui 


doivent  porter  les  tribunaux  à  tenir  un  compte  sérieux  et  équi- 
table de  ces  nouvelles  causes  d'incendie ,  dans  l'appréciation 
des  documents  et  des  faits  qui  leur  sont  soumis  y  et  d'où  peut 
résulter  la  preuve  de  la  faute  du  capitaine  ou  d'une  force  ma- 
jeure ;  —  mais  que  le  Tribunal  ne  saurait  y  puiser  un  motif 
d'abandonner  son  ancienne  jurisprudence,  la  multiplicité  des 
causes  d'incendie  paraissant,  au  contraire,  un  motif  sérieux 
d'y  persister  5  pour  forcer  le  capitaine  à  une  surveillance  plus 
active  et  devenue  plus  iinpérieuse  que  par  le  passé  ; 

»  Attendu  que,  dans  l'espèce,  rien  dans  la  nature  et  la  com- 
position du  chargement  qui  était  à  bord  du  navire  la  Pauline, 
ne  peut  faire  présumer  que  l'incendie  s'y  soit  spontanément 
déclaré  ;  —  que  rien  non  plus ,  dans  le  rapport  de  mer  dressé 
par  le  capitaine  Laplume ,  n'indique  la  cause  du  feu  ;  qu'il  n'y 
en  est  même  fait  aucune  mention,  bien  que  l'incendie  s'y  trouve 
décrit  avec  soin  ; 

»  Attendu  que  ledit  capitaine  a  prétendu  enfin  que  la  juris- 
prudence invoquée  contre  lui  ne  lui  était  pas  applicable,  puis- 
qu'il était  lui-même  rassuré  direct,  et  que,  d'après  les  clauses 
imprimées  de  la  police  J^  les  assureurs  seraient  tenus  de  la  ba- 
raterie de  patron  ; 

i  Que  cette  clause  ne  saurait  avoir  d'effet  à  son  égard; 
qu'elle  serait  contraire  à  l'ordre  public ,  un  capitaine  ne  pou- 
vant se  faire  relever  de  ses  fautes  et  négligences  ; 

»  Par  ces  motifs,  le  Tribunal  déboute  le  capitaine  Laplume 
dé  sa  demande  à  rencontre  des  assureurs,  avec  dépens.  * 

Tribunal  de  c&mmerce  de  Marseille.  —  Du  8  novembre  1859. 
—  Présid.  M.  Rabatau,  juge.  -  Plaid.  M«»  Suchet  pour  le  ca- 
pitaine, et  Hornbostel  pour  les  assureurs. 
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TRIBUNAL  DE  COMAIERCE  DE  MARSEILLE. 

ASSURANCES  MARITIMES.  —  DÉLAISSEMBI^.  —  ABANDON  DU 
NAVIRE  ET  pu  FI^ET.  —  NAVJRB  SAISI  PAR  UBS  CRÉANCIERS.  — 
DETTES  DU  NAVIRE  INFÉRIEURES  A  LA  SOMME  ASSURÉE.  — 
RËGLEMEIH!  EN   AVARIES. 

Vabandon  du  namre  et  du  fret  que  fait  un  armateur  pour  se 
soustraire  à  la  responsabilité  des  fautes  du  capitaine^  n^au- 
torise  pas  le  délaissement  aux  assureurs^  si  les  dettes  à  payer 
sont  inférieures  à  la  somme,  assurée  (i). 

En  pareil  cas^  la  dépossession  de  V armateur  est  un  fait  volon- 
taire de  sa  part. 

Il  n'importe  que  les. dettes  rMultant  de  la  faute,  du  capitaine 
excèdent  les  3/4  d^  la  valeur  du  navire  :  le  délaissement  pour 
cause  de  perte  des  3/4  n'est-  admis  que  si  P/)(fjçt  assuré,  a 
éprouvé  une  détérioration  matérielk^ 

Lasikisie  dUifmP'i'^9.pr(^i9^^  à^ia requête  des  créanciers^  v^^t 
um  cauiie  de  délais^fmmt  qu4  si  les  assur^wrs  y  sonuMés^dei 
dig^er^  te.  navire^  ont  laissi,  la,  déposseasieni.  de*  Passaté  se^i 
consommer  par  la  vente  du  navire;  mais  lorsque-  VÀ^mréis^eet'. 
dipos^édé  lui-^TKiimeiVoimiairement  par  Vabandem  duimvire 
'  et,/iu  fret,  ihn'y  apas^lim  àidilaissemetd^.mais^àvunrègle^ 
ment  ^avaries, . 

(FRAISSINET,  PÈ)FU5.  ET.  FJL3  CQûtrçi  ASS!UJBX?PS). 

AÂ96iJw4p^  1^  jageme{k^cina|N:è&  qui  nsntioiiDe  lesvfàits 
deitla  ca^«$Q.  eii  1^  iDoyea»  présentée .  àrrappui  dès  deu^ 
prétentiops. 

(I)  Voir  dans  ce  recueil,  année  1859,  1'"  partie,  p.  177,  un  jagement 
de  Nantes,  confirmé  par  la  Cour  impériale  de  Rennes,  qui  pose  le  même 
principe  dans  des  circonstances  dtfféreiites,  et  décide  que  I^abandon  du 
navire  et  du  fret  pour  libérer  l'armateur  des  engagements  contractés  par 
le  capitaine,  n'est  point  une  cause  de  délaissement  (aCT  Brabeix). 


JUGEMENT. 

«Attendu  que  Marc  Fraissinet  père  et  fils,  condamnés 
comme  civilement  responsables  des  faits  du  capitaine  Lapierre, 
qui  cominandait  le  bateau  à.  vapeur  Ir  Normandie  y  k  payer  des 
indemnités  à  l'armateur  et  à  des  chargeurs  du  Wilhem  III, 
perdu  par  un  abordage  de  la  Normandie^  ont  déclaré  à  leurs 
,  créanciers  fkire  abandon  de  ce  navire^  et  du  fret  de  son  dernier 
voyage; 

»  Attendu  que  cet  abandon,  autorisé  par  Part.  216  C.  Com., 
^  été  fait  régulièrement  et  n'est  pas  contesté  ;  qu'il  doit,  par 
suite,  être  validé  ; 

»  Attendu,  d'autre  part,  que  les  sieurs  Marc  Fraissinet  père 
et  fils  ont  fait  délaissement  du  navire  là  Normandie  à  leurs 
assureurs  sur  corps,  déjà  déclarés  garants  par  jugement  du 
Tribunal  de  Commerce  de  Marseille  et  arrêt  de  la  Cour 
impériale  d'Aix,  dés  pertes  qui  ont  résulté  del'arbordage  ; 

»  One  ces  assureurs  soutiennent  qu'il  y  a  lieu  seulement  à 
règlement  d'avaries  ; 

j»  Attendu  qu'indépendamiment  de  l'abandon  qu'ils  ont  fait 
du  navire  et  du  fret,  le  18  juin  dernier,  les  sieurs  Marc  Frais- 
sinet père  et  filé  excipent,  comme  donnant  ouverture  au  dé- 
laissement, de  la  saisie  qui  a  été  pratiquée  de  leur  navire,  le 
14  juin,  par  l'armateur  Am  Wilhem  III; 

j»  Attendu  que  l'abandon  du  navire  et  du  fret  doit  être 
considéré  comme  un  fait  de  dépossession^  inévitable  et  forcée, 
lorsque  la  dette  dont  uti  armateur  se  trouve  responsable  est 
supérieure  à  la  somme  assurée  ;  que  l'armateur  ne  peut  pas, 
en  effet,  exiger  de  son  assureur  que  celui-ci  l'indemnise  d'une 
pareille  dette;  et  que,  pour  la  réduire  à  la  valeur  de  son 
natîrlB  que  couvre  l'assurance  et  par  suite  au  montant  de  Pas- 
surance  nliéine,  il  n*'a  d'autre  vèie  à  prendre  que  de  faire 
abandon 'dtf  Navire; 

»  Attendu  qu'il  en  est  autrement  dans  le  cas  où  la  dette  est 
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moindre  que  la  somme  assurée  ;  que,  dans  ce  cas,  Tassaré  n'est 
pas  obligé,  pour  ne  pas  rester  à  découvert,  de  faire  abandon  ; 
qu'il  a  droit  à  êlre  indemnisé,  par  les  assureurs^  de  tous  les  dé- 
bours qu'il  fera ,  et  que  s'il  fait  abandon ,  c'est  uniquement 
parce  qu'il  préfère  se  libérer  de  cette  manière  plutôt  que  par 
le  paiement  en  espèces  de  sa  dette; 

»  Attendu  que  les  obligations  de  l'assureur  ne  sauraient 
changer  au  gré  de  l'appréciation  que  fait  l'assuré  de  ses  con- 
venances personnelles;  que  l'assureur,  garant  des  sommes 
dues  par  rassuré,  reste  tenu  de  ces  sommes,  soit  que  l'assuré 
s'en  libère  en  les  payant,  soit  qu'il  s'en  libère  par  l'abandon 
prévu  par  l'art.  216;  que,  dans  ce  cas,  le  mode  de  libération 
devient  étranger  à  l'assureur,  comme  un  acte  que  fait  l'assuré 
dans  son  intérêt  exclusif; 

»  Attendu,  dans  l'espèce,  que  ^  d'après  les  conclusions  des 
demandeurs,  les  jugements  obtenus  ou  les.  instances  introduites 
contre  eux  formeraient  un  total  de  fr.  574,2'76  54  ;  que  depuis 
le  dépôt  de  ces  conclusions,  des  ajournements  sur  lesquels  il 
n'a  pas  été  statué  élèveraient  le  total  de  la  dette  à  fr.  587,305, 
tandis  que  l'assurance  est  de  fr.  600,000. 

»  Que  quelque  rapprochés  que  soient  ces  chiffres  entre  eux, 
il  est  vrai,  toutefois,  que  le  montant  de  l'assurance  n'est  pas 
atteint  ;  qu'on  ne  peut  pas  objecter  que  le  montant  de  l'assu- 
rance est  atteint  en  déduisant  l'escompte,  l'escompte  étant  une 
bonification  sur  le  paiemant  et  non  une  réduction  de  l'assu- 
rance ; 

»  Qu'il  ne  saurait  être  question,  en  pareil  cas,  d'une  perte  dé 
plus  des  3/4  ;  car  cette  perte  n'est  une  cause  de  délaissement 
que  lorsqu'un  objet  assuré  a  éprouvé  une  détérioration  maté- 
rielle ;  et  si  l'assureur  paie  la  somme  assurée,  il  est  indeinnisé 
de  la  partie  conservée  de  l'objet^  en  la  prenant  en  nature, 
tandis  que,  dans  le  cas  de  l'espèce,  il  paierait  la  somme  assurée 
pour  une  perle  moindre  et  sans  pouvoir  opérer  aucun  recou- 
vrement ; 
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»  Qa'ainsi  rabandon  do  navire  la  Normandie  et  du  fret  ne 
justifie  pas  dans  l'espèce  un  délaissement; 

»  Attendu  que  la  saisie  du  navire  qui  a  été  pratiquée,  a  cessé 
d'être  la  cause  de  la  dépossession  possible  des  sieurs  Harc- 
Fraissinet  père  et  fils  par  Tabandon  qu'ils  ont  fait  du  navire 
saisi  ;  que  cette  saisie  >  en  effet,  ne  pourrait  donner  lieu  au 
délaissement  que  si  les  sieurs  Marc  Fraissinel  père  et  fils  met- 
taient en  demeure  leurs  assureurs,  déclarés  leurs  garants,  de 
leur  c  onserver  le  navire  ;  que  les  assureurs  devraient  être  à 
même  de  pouvoir  déférer  à  cette  sommation  jusqu'à  la  vente, 
qui  aurait  été  nécessaire  pour  consommer  la  dépossession  des 
armateurs  ;  mais  qu'en  abandonnant  volontairement  le  navire, 
ils  s'en  sont  dépossédés  eux-mêmes,  et  que  la  saisie  n'a  plus 
d'effet  à  leur  égard  ; 
*  Par  ces  motifs, 

>  Le  Tribunal  valide  l'abaiidon  du  navire  la  Normandie  et 
du  fret  du  dernier  voyage,  fait  par  les  sieurs  Marc  Fraissinet 
'  père  et  fils,  par  exploit  du  18  juin  dernier,  aux  créanciers 
ayant  ou  prétendant  droit,  à  raison  des  faits  on  fautes  du 
capitaine  Lapierre,  et  notamment  de  l'abordage  et  de  la  perte 
du  Wilhem  III  ;  moyennant  lequel  abandon ,  les  sieurs  Marc 
Fraissinet  père  et  fils  sont  libérés  envers  lesdits  créanciers  ; 
nomme  M.  0.  Moreau,  curateur,  pour  représenter  les  intérêts 
absents,  avec  pouvoir  de  régler  avec  les  sieurs  Fraissinet  père 
et  fils,  lé  fret  compris  dans  l'abandon,  sauf  homologation  du 
Tribunal  ;  dit  n'y  avoir  lieu  de  valider  le  délaissement  fait  aux 
assureurs  ;  déclare  qu'il  y  a  lieu  seulement  à  règlement 
d'avaries  entre  eux  et  les  sieurs  Marc  Fraissinet  père  et  fils,  et 
dans  le  cas  où  l'une  des  parties  voudrait  faire  procéder  au 
règlement,  nomme  M^  Cauvet,  avocat,  expert  répartiteur. 


Tribunal  de  Commerce  de  JJfarmlte,  —  du  8  août  1859.  — 
Présid.  :  M.  Pourtal.  —  Plaid.  :  M"  Fraissinet  pour  Marc 
Fraissinet  et  0%  et  Hornbostel  pour  les  assureurs» 


id 


TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DE  MARSEILLE. 

SALAIRES  DE  L'ÉQUIPAGE.  —  ABANDON  DU  NAVIRE  ET  DU  PRET. — 

LIBÉRATION  DE  L'ARHATEUR. 

t'drmaienr  peut  se  libérer  des  salaires  dus  aux  matelots  en  leur 
faisant  abandon  du  navire  et  du  frety  même  dans  le  cas  où  il 
a  concoufu  avec  le  capitaine  à  la  formation  de  V équipage  (4). 

(E.  DEBOtJRG  contre  ÀQUARONE  FILS,  PORRO  ET  &  ET  DÛBKRNAD.) 

JtJGEHEM^. 

«  Attendu  qae  la  question  à  résoudre  est  celle  de  savoir  si 
le  propriétaire  d'un  navire  peut  être  directement  et  indéfini- 
ment tenu  de»  salaires  de  Péquipage  vis-à-vis  des  matelots  eux- 
mêmes  ou  de  ceux  qui  les  ont  payés  avec  subrogation ,  ou 
bien  s'il  peut  s'exonérer  de  cette  obligation  en  abandonnanft 
le  navire  et  le  fret  ; 

»  Ajttendu  que  l'art.  S16  G.  Gom.,  modifié  par  la  loi  du  14 
juin  1841,  dispose  que,  dans  tous  les  cas,  le  propriétaire,  à 
moins  qu'il  n'ait  en  même  temps  la  qualité  de  capitaine ,  peut, 
en  faisant  l'abandon  du  navire  et  du  fret ,  s'exonérer  de  la 
responsabilité  que  cet  article  fait  peser  sur  lui;  —  que  cette 
faculté  est  générale  et  qu'il  n'y. est  fait  aucune  exception, 'la 
loi  n'ayant  pas  distingué  entre  le  cas  où  le  capitaine  seul  a  agi' 
en  dehors  du' propriétaire  et  le  cas  où  ce  dernier  a  concouru,  r 
avec  le  capitaine,  à  la  formation  de  l'engagement;  —que 
cette  distinction , .  cependant,  eût  été  naturelle  en  présence  de' 
l'art.  223  du  code  précité ,  duquel  il  résulte  que  les  engage- 
ments pris  envers  l'équipage ,  le  sont  tantôt  par  le  capitaine 
seul,  et  tantôt  par  lui,  de  concert  avec  les  propriétaires ,  dans 

(1)  Le  coîiCrâiré  a"él^  iùgé  par  arrêt  de  Bordeaux  du  !•' abCii  1854.  eipâr^ 
un  arrêt  de  la  Go«rfd«iâê^tMi  dtt'Sf  9im'iè&9înm^'tï^'^l^^iP^'i^- 


«Il 

le  Itett^âe'tenfrdameQre;!---  ctwsLt^iqp^  dli  M^lMétur^  de- 
IMi  aul/  été  de!  placer  oe  derûier  cas ,  dism  teqael^  s^e^  prédis 
sémanirtroavé:  Ela%.  Detoctrgi,  en  dehors  de  VapplUlitioii  de' 
Part..  216, il  sfea  serait expriiiié  f&nneltementy  d^c  éPautaht 
plus  de  motif&  qne,  sous  Fempire  même  de^  li^and^n  artielis, 
ceFtaioâ^  Tiribuflatm  et  notamment  celoii  Aw  céiein^y  ^ûûé^àient 
compJétenïenL  te  propriétait^y  piap  l'abâfnctoiï  dtt^nËivire^  et^dn- 
fret;  etdans  une  hypothèse  analogue,  celles  âé§  eng^gômetjts' 
contractés,  ooûformémebtàiUàrt.  23^,  par  le  capitaine  avec 
rautoriâation  spéciale  du  pmpriétairs vil  était  de  jijupisiirti-' 
dence  que  oeUe  autorisaUob  >  spéciale  n'engageait^  pas  indéfini-" 
ment  le  propriétaire  à  qui  était  laissée  la  faculté  d'abandom 

»' Attenduique  Tesprit^  elle,  but*  de'  lai  loiv  en  donnant  au 
sisû^le;  propriétaire  dm  navire  c^e  faoulté,  sans^y  mettra 
d'exception,  a  été:  évidemment!  de  ne-jamais^le  soumettre,  même- 
vis-ràrvis  de  ré(}uipa'ge,.aU'^delè  de c^quUl  extase  atiK>  risques' 
de  la:naviga<tioB;;.. 

9  Attendu  que  cet  espritr  et  i  ce  but  sotnt  clatremeat  manifestés^ 
par.lar  di&posâtionide  Part*  258 ,  en  va'tui  de  la<|iBel)e-les  mate- 
lots ne. peuveût  prétendre  amtu»/loyeft  delâr^part  ditprbpiié^ 
taire,  lorsqu'il y,a.pri8e,.brisioarnaufragètayeop3Mle  «atière ;' 
qu'ils  n^antdid/recouirstqQêisir  le'sravetage  et  sii^iNliairemêiiift' 
siur  letfret;. 

»  Attendu  que,  pour  le  propriétaire  du  navire,  le  résultat  est 
en^définiitive'.le'mémie ,  t|ue  lei  mvh^'  soiti  perdu  en  entier  de 
fait  ou  que  la  valeur  totale  en.  périsse  elitrè  ses ^mains^par 
rabscrpjticwai .  de&^  dettes-;  — ^  qmHMn^-  est^  point ^  ainsi  "  pour 
réquipaga^  puisqi^?en <^s  de pertei matérielle  eC^eiitière,  il  mè' 
luit^t  rieaidû  .pour,  salaires  ^par'  le^  propriécaive ,  tandiâ  Kjn^aut 
cas  où  le  navire  existe  encore,  il  a  un  privilège  sur  lei(na¥iréi 
qui  lui  assure  le  paiement  desdits  salaires  ; 

»  Attendu  qu'il  serait  tout-à4ait4Uogique  de  soutenir  que  la 
loi  ait  voulu  tenir  ie  propriétsttre  indéfiniment  engagé  envers 
l'équipage ,  dans  le  cas  le  plus  favorable  à  ce  dernier ,  celui 
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où  il  a  le  gage  de  la  créance,  par  le  refas  de  la  faculté  d^aban- 
don,  alors  qne  Tobligation  directe  et  indéfinie  du  propriétaire 
aurait  un  terme  par  la  réalisation  du  cas  le  pins  préjudi- 
ciable an  matelot,  celui  où  son  gage  ayant  disparu,  il  se 
ti'ouve  exposé  ^perdre  tout  ou  partie  de  ses  salaires  ; 

•  Attendu  que  les  termes  généraux  de  l'art  216  n^autori- 
sent  en  rien  une  pareille  interprétation ,  et  qu'il  ressort  effica- 
cement de  cet  article  et  des  autres  dispositions  du  même  code 
sus-indiquées ,  que  la  faculté  d'abandon  du  navire  et  du  fret 
existe  pour  le  propriétaire ,  à  l'effet  de  s'affranchir  du  paiement 
des  salaires  de  l'équipage ,  lors  même  qu'il  a  agi  de  concert 
avec  le  capitaine. 

»  Par  ces  motifs,  le  Tribunal,  faisant  droit  à  la  demande 
du  sieur  Debourg,  sans  s'arrêter  aux  fins  prises  par  Aquarone 
fils,  Porro  et  C»%  concède  acte  audit  Eug.  Debourg  de  ce  que, 
sens  réserve  de  tous  ses  droits  contre  les  assureurs ,  il  déclare 
faire  abandon  du  navire  Amiral-Préville ,  ensemble  du  fret  à 
liquider,  à  tous  créanciers  ayant  droit  ; 

»  En  conséquence,  dit  et  ordonne  qu'au  moyen  de  cet  aban- 
don ,  lequel  est  validé  y  le  demandeur  est  et  demeure  libéré  de 
tous  ses  engagements  à  raison  de  la  navigation  dudit  navire, 
tant  à  l'égard  des  sieurs  Armand  Dubernad  et  Aquarone  fils , 
Porro  et  0%  qu'à  l'égard  de  tous  ayants-droit  connus  ou 
inconnus  ; 

»  Et  nomme  le  sieur  Lejourdan,  curateur,  à  l'effet  de  repré* 
senter  les  intérêts  des  absents.  » 

Tribunal  de  commerce  de  Marseille ^ — du  21  octobre  1859.  — 
Prés.  :  M.  Deville.  —  Plaid.  :  MM.  Suchet,  pour  Debourg  ; 
Lecourt,  pour  Aquarone  fils,  Porro  et  G'%  et  Gournand,  pour 
Dubernad. 
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TRIBUNAL   DE  COMMERCE  ET   COUR  IMPÉRIALE 

DE  BORDEAUX. 

COURTIER   MARITIME.    —    AFFRÈTEMENT.    —    FAUTE,   —   RES- 
PONSABILITÉ. 

Le  Courtier  est  responsable  des  fautes  qnHl  commet  dans 
Vexécution  de  son  mandat. 

C'est  un  mandataire  commercialj  salarié;  par  suite^  il  doit  être 
tenu  d'une  plus  grande  vigilance. 

Spécialement,  un  courtier  maritimey  chargé  d'affréter  un  navire^ 
qui  ne  prend  p(tô  toutes  les  précautions  possibles  pour  pro' 
curer  à  ses  mandants  Vexécution  de  la  convention,  est  respon- 
sable vis-à-^is  d'eux  de  l'inexécution  Au  contrat^  si  le  capi- 
taine du  navire  refuse  de  charger  ^  prétendant  qu'il  n'est  pas 
personnellement  engagé. 

(bonneau  et  fils  AlNÉ  contre  garmighael.) 

JUGEMENT. 

i  Attendu  qu'il  est  certain  que  Carmichaël,  par  diverses  dé- 
pèches télégraphiques,  a  autorisé  Bouchet  et  Bineau,  courtiers 
maritimes  à  Marans,  à  affréter  le  navire  lo  Kiei^  capitaine 
Grafft,  pour  être  expédié  sur  la  côte  Ouest  de  Tlrlande  ; 

»  Attendu  que,  par  suite  de  cette  autorisation,  et  par  rentre- 
mise  des  sieurs  Bouchet  et  Bineau,  il  est  intervenu,  à  la  date 
du  5  novembre  dernier,  une  charte-partie  d'après  laquelle  le- 
dit affrètement  a  été  consenti  aux  sieurs  Bonneau  et  fils  atné  : 

»  Attendu  que,  lorsque  Bonneau  et  fils  atné  ont  voulu  récla- 
mer au  capitaine  Grafft  Pexécution  de  la  charte-partie,  celui- 
ci  a  refusé  de  livrer  son  navire,  alléguant  qu'il  n'y  avait  aucun 
engagement  de  sa  part; 

»  Attendu  qu'aujourd'hui  Bonneau  et  fils  aîné  se  retournent 
contre  Carmichaël^  mais  que  celui-ci  décline  toute  responsabi- 
lité, prétendant  s'être  renfermé  dans  son  rôle  de  courtier  ; 
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t  Hais  attmda  que,  s'H  <est  vm  qu'on  ootrUer  ne  saurait 
être  responsable  de  Texteitioai  d'iin  mandat,  lorsqu'il  a  exacte- 
ment rempli  son  mandat,  c'estrà-<lire  si  le  marché  a  été  passé 
d'une  manière  régulière,  il  est  certain  qu'il  engage  sa  respon- 
sabilité, lorsque,  par  un  défaut  de  précaution  de  sa  part,  il  est 
cause  d'un  fait  dommageable  ;  qu'en  effet,  aux  termes  de  la  loi, 
tout  fait  quelconque  de  l'homme  qui  cause  à  autrui  quelque 
préjudice,  obUge  celui  par  la  faute  duquel  il  est  arrivé  à 
le  réparer  ; 

1  Attendu  que,  dans  l'espèce,  Bonneau  et  fils  aîné,  qui 
SiY9mA  çomvté  6|ir  le  qavira  du  capitaine  Grafft,  ont  été  dans 
l'ol^ligatiion  d^  s'ep  proower  unauire^et  qu'il  en  est  résulté 
pour  &iim  unç  différence  de  frais  et  de  fret  qm  leur  a  causé  un 
dpnmiagQ  en  outre  de  celui  qu'ils  ont  éprouvé  par  suite  du  re- 
tard apporté  dans  l'expédition  de  leurs  marchandises;  que 
Carmichaël  doit  donc  être  condamné  à  supporter  ce  dommage, 
que  le  Tribunalcroit  apprécier  d'une  façon  juste  et  commerciale 
en  le  fixant  à  la  somme  de  750  francs  ; 

»  En  ce  qui  touche  Bouchet  et  Bineau  ; 

f  Attend  qu'il  résulta  d^  ce  qui  vient  d'ôlre  cbt,  qu'il  n'y  a 
lieu  d^  statuer  «sir  les  oooolusiona  prises  à  leur  égard;  qu'it  en 
est  dç  m^me  de  la  demande  forméie  par  Cûuxh:!  contre  Gansi- 
chaël  ; 

•  Qqant  aux  ^esisi,  attendu  cpfib  ont  été  occasionnés  par 
la  fa^te  de  Ca^miQbaël  et  qu'ils  doivent  dès  lors  rester,  sans 
exception,  à  la  charge  da  ce  dernier; 

»  Par  ces  motifs,  le  Tribunal...  statuant  entre  Carmichaël  et 
Bonneau  et  fils  atné,  déclare  résiliée  au  profit  de  ces  derniers 
la  charte-partie  du  5  dudit  ^loîs  de  novembre  dernier,  et  com- 
damne  Carmichaël  à  payer  au  sieur  Bonneau  et  fils  atné  la 
somme  de  750  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts,  etc.  » 

Al^l  pav  Camichaël  : 
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f  La  Qour, 

»  Attenda  qu'il  n'y  a  pas  à  rechercher,  dans  la  cau^e  ac- 
JïieUe,  s'il  y  aiei^  aâtétem^at  yalable;  ^ja^ap  ^ntrfii^,  Booneau 
et  fils  se  plaignent  de  ce  que  Carmichaël  aurait  compùs  und 
faute  en  ne  prenant  pas  les  précafttiQUS  orfcpssairies  pour  assu- 
rer l'aflÈrétemeut  dont  il  s'était  chargé,  qu'il  avait  verbalement 
arrêté,  et  dont  il  avait  même  donné  avis  aux  personnes  dont  il 
avait  reçu  le  mandat  ; 

»  Attendu  que  Carmichaël ,  courtier  maritime  à  Bordeaux, 
s'était,  en  effet,  chargé,  sur  la  demande  de  Bonneau  et  fils  atné, 
négociants  à  Marans,  ou,  quoique  soit,  de  Bouchet  et  fils,  cour- 
tiers, qui  les  représentent,  de  procurer,  s'il  le  pouvait,  un 
navire  ppur  le  fr^nsport  de  frpmeqts  sur  Jies  fiOfes  d'Angle- 
terre ; 

»  Attendu  que  les  dépêches  télégraphiques  que  ledit  Carmi- 
chaël avait  reçues  et  le  mode  rapide  de  correspondance  qui 
av^it  été  mis  en  usage,  lui  faisaient parflaitemént  connaître  Pim- 
poFtanc^  et  l'urgence  de  cet  aflrélément  ; 

»  Attendu  qu'en  pareille  situation,  o^était  un  devoir  de 
prudence  pour  Carmichaël,  qui  avait  traité  avec  le  capitaine 
(îralft,  d'^^surei:  \t  réaUsatioa  ^  l'engsigepie&t  pri^  par  ea 
dernier,  soit  en  piiss^nt  sans  délai  la  çotntrat  dWrétoiaaent, 
connue  il  en  ayait  le  droit,  soit  ep  prenant  l'engagepieal  écrit 
du  capitaine!,  $ap(  la  çoipfirfÇLatiop  (la  mai^dai^t,  s^'il  te  jugeait 
convenable,  bien  qu'il  eût  déjà  l'autorisation  nécessaire  ; 

»  Qu'il  aurait  ainsi  rondu  impossible  toute  dénégation  de  la 
part  de  Grafft,  et  (j^iiç,  quoi  qu'il  en  soit,  il  $^  serait  mis  à 
l'abri  de  toute  réc^mation  delà  part  de  ses  cçi;amettâpt^  puis- 
(jii'a^ucuqe  faute  n'^jurait  pu  lui  êtr^  imputée  ; 

»  Attendu  qu'il  est  arrivé,  ^u  contraire,  que  Grafft,  ajjapt 
di^nié  la  convçjQtiofl,  a  été  ipi$  ^pr^s  de  çjins,e  ;  que.  Bonjapau  et 
C*^  souffrent  donc  un  préjudice  par  le  fait  de  Carmichaël,  qui 
n'a  pas  râmpli  d'une  manière  suffibante  te  mandat  qu'il  avait 
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reçu»  mandat  commercial,  par  conséquent  salarié,  qui  com- 
mande une  plus  grande  vigilance  ;  qu^il  doit  donc  la  réparation 
de  ce  préjudice; 

t  Attendu  que  les  premiers  juges  en  ont  fait  une  juste  appré- 
ciation ; 

i  Par  ces  motifs,  la  Cour  confirme. 

Cour  impériale  de  Bordeaux  —  inU  mai  1859. 


COUR  DE  CASSATION. 

NAVIRE.  •*-  ABANDON.  —  PROPRIÉTAIRE.  —  ENGAGEMENT  PER- 

SONNEL.  —  SALAIRES  DES  MATELOTS. 

Uartick  H6  du  Code  de  Commerce,  qui  permet  au  propriétaire 
â?un  namre  de  se  libérer  par  (rinindon  du  navire  et  du  fret 
des  faits  et  engagements  du  capitaine,  n'est  point  applica  ble 
aux  obligations  qui  résultent  des  engegcments  pris  par  le 
propriétaire  lui-màne. 

Spécialement  on  doit  considérer  le  propriétaire  d'un  navire 
comme  obligé  personnellement  au  paiement  des  gages  de 
Péquipage,  lorsque  cet  équipage  a  été  formé  dans  le  lieu  même 
de  la  demeure  du  propriétaire.  (Art.  iiS  Cod.  Com.)  (1). 

(PAiLLOU  contre  amanieu.) 

Le  sieur  Paillon,  embarqué  comme  matelot  à  bord  du  na- 
vire YOdiliey  avait  assigné  M.  Amanieu,  propriétaire  de  ce  na- 
vire, en  paiement  des  salaires  qui  lui  restaient  dus.  La  sieur  Ama- 
nieu déclara  faire  abandon  du  navire  et  du  fret  pour  se  libérer, 
et  le  Tribunal  de  commerce  de  Bordeaux,  par  un  jugement  du 

(1)  En  sens  contraire,  an  Jugement  da  Tribunal  de  Marseille,  rap- 
porté ci-4es6as. 
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7  mars  1854,  avait  validé^'abandon  fait  par  le  sieur  Amanieu, 
par  le  motif  t  que  cet  abandon^  d'après  les  dispositions  abso- 
»  lues  de  Tarticle  216  Cod.  Com.,  tranisforme  Paction  person- 
»  nelte  qu'avait  le  matelot  contre  le  propriétaire  du  navire,  en 
i  une  action  réelle  contre  ledit  navire  et  son  fret,  t . 

Pourvoi  du  sieur  Paillon^  pour  fausse  application  de  Tart.^ 
216  Cod.  Com.  et  violation  des  art.  223,  même  Gode,  et  1134 
Cod,  Nap. 

ARRÊT. 

•  La  Cour... 

>  Tu  les  art.  216  et  223  C.  Com.  et  1134  Cod.  Nap., 

»  Considérant  que  si  Part.  216  C.  Com.  permet  au  pro* 
priétaire  du  navire  de  s'exonérer  par  l'abandon  du  navire  et 
du  fret,  de  la  responsabilité  civile  des  faits  et  des  engagements 
du  capitaine,  le  bénéfice  de  cette  disposition  exceptionnelle 
n'est  point  susceptible  d'extension,  et  ne  peut  être  invoqué  par 
le  proprfétaire  du  navire,  pour  limiter  les  obligations  per- 
sonnelles résultant  de  ses  propres  faits  et  engagements  ; 

»  Attendu  qu' Amanieu,  propriétaire  du  navire  VOdiliey  a 
été  assigné  en  qualité  4'armateur  à  la  requête  de  Paillou, 
embarqué  comme  matelot  sur  ce  bâtiment,  pour  être  con-^ 
damiié  personnellement  à  payer  les  salaires  restant  à  payer  à 
ce  marin  ; 

>  Attendu  que  la  présomption  dénvant  de  l'art.  223  C. 
Com.  est  que  le  propriétaire  armateur  a  dû  concourir  avec 
le  capitaine  au  choix  et  à  l'engagement  des  hommes  de 
l'équipage,  lorsque  l'équipage  a  été  formé  dans  le  lieu  de 
la  demeure  de  l'armateur,  comme  il  l'a  été  dans  l'espèce  ; 

t  Attendu  néanmoins  que,  sans  contester  le  concours  de 
l'armateur,  qui  était  ainsi  légalement  présumé,  et  l'obligation 
personnelle  qui  en  résultait  à  sa  charge,  le  Tribunal  de  Com- 
merce de  Bordeaux  a  décidé  que  cet  armateur  était  libéré,  par 
l'abandon  du  navire  et  du  fret,  de  l'obligation  de  payer  au 

DBUXlàME  PARTIE.  *  9. 
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matelot  Paillon  la  somme  qui  restait  due  pour  ses  gages  ;  en 
quoi  le  Tribunal  a  faussement  appliqué  et  par  cela  même  Yiolé 
Part.  216  C.  Com.,  ainsi  que  l'art.  223,  même  Code,  et  Part. 
1434  t,  Nap.  —  Casse,  etc. 
Du  30  août  1859.  --  Gb.  civ. 


COUR  ET  TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DE  BRUXELLES. 

EFFETS    DE    COMMERCE.  —  INTERPRÉTATION    DE    LA    CLAUSE    : 

RETOUR  SANS  FRAIS. 

La  mention  sans  frais  ou  retour  sans  frais  apposée  sur  une 

'    lettre  de  change  dispense-t-elle  seulement  le  porteur  M  les 

endosseurs  des  formalités  judiciaires  qui  doivent  suivre  le 

refus  de  paiement,  c'est-à-dire  du  protêt  et  de  ia  dénonciation 

avec  ajournement? 

Ou  bien  le  dispense-t-elle  aussi  de  Vobligation  d'exiger  le 
paiement  à  Véchéance  et  même  de  la  dénonciation  sans  frais 
par  correspondance  ou  tout  autre  moyen  d'information  du 
refus  de  paiement?  et,  faute  de  remboursement  amiable,  le 
porteur  est -il  dispensé  de  poursuivre  en  garantie  dans  Us 
délais  que  la  loi  détermine  (i)  ? 

(1)  Cette  question  divige  tes  auteurs  et  les  tribunaiu  français  comme 
les  tribunaux  belges. 

Nous  trouvons  dans  le  Recueil  de  jurisprudence  d^Anvers  diverses 
décisions  rendues  dans  Le  sens  de  Tarrèt  de  Bruxelles ,  notamment  un 
arrêt  de  Bruxelles,  du  13  juin  1853.  (Belgique  Judiciaire  XIV,  1163.)  Un 
autre  arrêt  de  Bruxelles,  en  date  du  27  décembre  1858,  réformant  un  Ju- 
gement du  tribunal  de  commerce  de  la  même  vdle.  (J  Anvers,  1859,  2. 
32.)  Un  jugement  du  tribunal  de'Gommerce  de  Gand,  du  30  avril  1859.  (J. 
Aï. vers,  i«59,  2.  85  ;  Dans  le  sens  contraire,  un  jugement  du  tribunal  de 
Charleroî,  du  27  mars  1855,  maintenu  en  cour   de  cassation.  (J.  Anvers, 

1856.2.    6.) 

La  cour  ce  cassation  française,  par  un  arrêt  de  rejet,  en  date  du  ler 
décembre  u^l  (S.  42.  i.  163.)  a  décidé  que  la  clause  retomr  som  frait^ 
non-seulement  di.spensait  le  porteur  des  a  tes  judiciaires,  mais  le  rele- 
vait de  toute  déchéance  par  défaut  de  présentation  de  t^effetet  de  recours 
en  garantie  dans  les  délais  de  la  loi.  Il  est  vrai  de  dire  que  Tarrôt  dont  oa 
demandait  la  cassation  reconnaissait,  en  fait,  qu'il  n'était  point  maintenu 
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Nous  citons  sur  ces  questions  fort  controversées  en  France 
deux  décisions  rendues  à  Bruxelles. 

Un  jugement  du  Tribunal  de  Charleroi,  en  date  du  10  jan- 
vier 1855,  a  décidé  que  le  porteur  d'une  lettre  de  change  sans 
frais  était  affranchi  de  tout  délai,  soit  pour  la  présentation  de 
l'effet,  soit  pour  le  retour  et  l'action  en  garantie.  La  cour  de 
Bruxeltes,  saisie  dej'appel,  a  confirmé  par  les  motifs  suivants  : 

ARRÊT. 

La  Cour,  —  En  ce  qui  touche  la  lettre  de  change  de  1,700 

fr.; 

«  Attendu  que  les  art.  161  à  165  déterminent  les  obligations 
du  porteur  d'une  lettre  de  change  ; 

»  Attendu  qu'au  nombre  de  ces  obligations  sont  celles  d'exi- 
ger le  paiement  le  jour  de  son  échéance ,  de  faire  constater  le 
lendemain  le  refus  de  paiement  par  un  acte  de  protêt ,  de  faire 
signifier  cet  acte  à  son  cédant,  et,  à  défaut  de  remboursement, 
de  le  faire  citer  en  jugement  dans  les  quinze  jours  qui  suivent 
la  date  du  protêt  : 

»  Attendu  que  l'observation  de  chacune  de  ces  formalités , 
en  dehors  de  ce  qu'elle  peut  avoir  de  pénible,  de  blessant  pour 
l'honneur  commercial  du  débiteur  do  la  lettre  de  change, 

qae  la  porteur  n'ebt  pas  ppésenlé  Veffet  à  Téchéance.  On  peut  consulter 
une  note  de  M.  G.  Massé,  insérée  dans  le  Rrcueil  de  Sirey  (  loc.  cit.  )  au 
bas  de  Parrèl  de  cassation  du  ler  décembre  I84l.  Cet  auteur  développe 
ropiniOQ  que  la  clause  dont  il  s'agit  affranchit  le  porteur  de  toutes  for- 
malités ,  de  tous  délais  et  de  toute  déchéance.  Dans  le  même  snns,  un 
arrêt  de  la  cour  de  Limoges,  du  'iH  janvier  1835.  (Sircy,  1835.  3.219.) 

En  sens  contraire:  Saumur,  4  avril  l83i.  (Siroy,  i838.  2.  371.)  Besan- 
çon, 3i  mai  1838.  Sirey,  «839,  3.  492.  —  Agen,  9  janvier  l«i8.  Sircy, 
1838,  2.  371.  —  Paris,  7  janvier  18^5.  Slrev,- 184, 2. 5S6,— Tribunal  rie 
Com.  de  Paris,  8  novembre  iSS*).  Mémorial  du  Commerce,  1857.  2.  288f. 

Nouguier  (de  la  Lettre  de  change,  t.  l,  p.  '88),  critique  ranêl  de  la 
cour  de  cassation  du  ler  décembre  1^4:  et  s'exprime  ainsi  :  «  Mous  ne 
croyons  donc  pas  que  le  porteur  puisse  se  dispenser  d'aviser  sans  frais  les 
endosseurs,  pas  plus  que  nous  ne  croyons  qu'il  peut  se  dispenser  de 
présenter  \ê  titre  au  paiement  à  réctiéaAoe.  » 

Pardessus,  n.  ^25,  professe  le  même  principe.  Voyez  enfin  Dalloz,' nou- 
veau: rép.,  vo,  Effets  de  commerce,  numéros  647, 651  et  652. 
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entraîne  des  frais  qui  plus  tard  doivent  venir  augmenter  la 
dette  contractée  par  l'effet  non  payé  ; 

»  Attendu  qu'aucune  disposition  du  Code  de  Commerce  n'ad- 
met comme  modification  aux  obligations  du  porteur  d'une 
lettre  de  change  la  dérogation  qui  pourrait  résulter  des  mots 
retour  sans  frais  ou  sans  frais  apposés  à  la  lettre  de  change 
dont  il  s'agit  ;  que,  par  conséquent,  ces  mots  sans  signification 
légale  doivent  être  interprétés  d'après  leur  sens  grammatical 
et  d'après  l'intention  présumée  de  ceux  qui  les  ont  employés  ; 

»  Attendu  que,  dans  leur  sens  grammatical,  les  mots  r£tour 
sans  frais  ont  une  signification  générale  qui  s'applique  à  tout  ce 
qui  peut  engendrer  des  frais,  sans  en  rien  excepter  ; 

»  Attendu  que,  d'après  le  sens  qu'a  voulu  leur  donner  l'in- 
tention présumée  des  parties,  le  résultat  serait  encore  le  même  ; 
car  il  ne  peut  être  douteux  que  cette  dispense  n'est  accordée 
qu'en  raison  de  la  confiance  que  l'on  place  dans  le  débiteur  et 
de  l'intention  de  le  soustraire  à  tout  ce  qui  tend  à  constater  aux 
yeux  du  public  le  non-paiement  à  l'échéance  pour  se  réserver 
un  recours  contre  lui  ; 

»  Attendu  que  le  protêt,  la  notification  du  protêt  au  cédant, 
la  citation  en  jugement  dans  la  quinzaine  de  la  date  du  protêt, 
sont,  indépendamment  du  compte  de  retour,  tous  actes  en- 
gendrant des  frais  ;  que ,  par  conséquent,  ils  doivent,  sans 
exception,  se  trouver  compris  dans  ceux  dont  les  mots  retour 
sans  frais  emportent  dispense  ; 

»  Attendu  que  c'est  sans  fondement  que  l'on  veut  établir  une 
exception  quant  à  la  dénonciation  de  non-paiement  et  à  l'exer- 
cice du  recours  devant  les  tribunaux  ;  que  cette  exception  est 
d'abord  repoussée  par  la  généralité  des  mots  sans  frais ,  mais 
qu'elle  l'est  encore  par  l'absence  de  l'acte  de  protêt,  parce  que 
ce  dernier  acte  et  l'action  en  garantie  dans  le  délai  déterminé , 
devoirif  imposés  à  peine  de  déchéance  des  droits  du  porteur 
contre  les  endosseurs,  ont  une  corrélation  telle  que  la  dispen. 
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se  de  l'acte  de  protêt  entraîne  nécessairement  celle  de  Texercice 
de  Faction  en  garantie  dans  le  délai  prescrit  ; 

»  Qu'en  effet,  le  non-paiement  de  la  lettre  de  change  et  l'acte 
de  protêt  forment  la  double  base  de  l'action  en  garantie ,  com- 
me la  date  du  protêt  constitue  le  point  de  départ  du  délai  ac- 
cordé pour  l'exercice  de  cette  action  ;  que  la  dispense  du  protêt 
faisant  disparaître  l'une  de  c^  deux  bases  et  ce  point  de  départ, 
il  devenait  impossible  au  porteur  d'intenter  son  action  en  ga- 
rantie dans  un  délai  à.  partir  d'une  date  qui  n'existe  pas  ;  qu'un 
délai  dépourvu  de  point  de  départ  ne  saurait  expirer,  et  que  dès 
lors  les  conditions  de  la  déchéance  invoquée  par  l'appelante 
n'existaient  plus,  le  défaut  de  paiement  de  la  lettre  de  change 
dont  il  s'agit  a  suffi  pour  fonder  l'action  de  l'intimé  ; 

»  Attendu  que  l'obligation  d'assigner  dans  les  quinze  jours 
à  partir  du  lendemain  de  l'échéance  de  la  lettre  de  change  ne 
peut  non  plus  être  accueillie,  puisqu'elle  résiderait  dans  l'ob- 
servation d'une  condition  qui  n'est  prescrite  par  aucune 
convention  particulière;  que  les  déchéances  étant,  comme  les 
pénalités ,  de  rigoureuse  interprétation ,  ne  sauraient  être 
appliquées  que  dans  les  cas  spéciaux  prévus  par  la  loi  ou  par 
la  convention  qui  en  tient  lieu  ; 

»  Que  vainement  on  argumente  des  inconvénients  du  défaut 
de  Tobligation  d'une  citation  dans  le  délai  légal,  parce  qu'ils 
ne  seraient  que  la  conséquence  du  fait  bien  volontaire  de  celui 
qui  se  plaint  et  qui,  en  répudiant  les  règles  commandées  par  la 
raison  et  la  prudence  et  érigées  en  prescriptions  légales  par  le 
Code  de  Commerce,  s'est  rendu  non-recevable  à'  invoquer  le 
bénéfice  de  dispositions  qu'il  a  méconnues  ;  que ,  du  reste , 
l'intérêt  même  du  porteur  de  rentrer  dans  ses  capitaux  éloigne 
toutes  craintes  d'un  retard  sérieux  dans  l'exercice  de  l'action 
en  garantie,  retard  qui  peut  d'ailleurs  se  produire  par  suite 
d'un  grand  nombre  d'endossements  ; 

»  En  qe  qui  touche  la  lettre  de  change  de  805  fr.  25  cent. , 
irée  par  l'appelante  et  enregistrée  : 


>  Attendu  qne  le  tireur  est  sans  qualité  pour  opposer  aa 
porteur  les  déchéauces  comminées  par  Tart.  168  du  Code  de 
Commerce; 

»  Que  vainement  rappelante  pose  subsidiairement  en  fait 
qu'il  y  avait  provision  à  l'échéance  de  cette  lettre  de  change , 
puisque,  en  prescrivant  un  retour  sans  frais,  elle  prenait  l'en- 
gagement absolu  de  payer  la  lettre  de  change  non  payée,  et 
n'est  plus  recevable  dès  lors  à  demander  le  renvoi  du  porteur 
vers  celui  qu'elle  ne  voulait  pas  même j  laisser  mettre  en 
demeure  ; 

»  Par  ces  motifs,  la  Cour  met  l'appel  à  néant.  > 

Le  Tribunal  de  Commerce  de  Bruxelles  a  adopté  un  avis 
contraire  à  celui  de  la  Cour,  et  malgré  la  réformalion  par 
arrôl  du  27  mai  1858,  d'un  de  ses  jugements  rendu  le  26  avril 
précédent,  il  persiste  dans  sa  jurisprudence  et  l'a  maintenue 
par  le  jugement  suivant,  dont  les  motifs  exposent  d'une  façon 
très-claire  et  très-complète  la  doctrine  qu'il  veut  faire  préva- 
loir: 

JUGEMENT. 

«  Vu  la  traite  tirée  de  Bruxelles  le  16  octobre  1858  sur 
Motquin,  à  Binche,  et  payable  le  31  octobre  suivant  : 

»  Attendu  qu'il  est  constant  en  fait  que  le  demandeur, 
endosseur  de  la  traite  dont  s'agit,  l'a  gardée  devers  lui  au  mo- 
ment de  son  échéance  et  ne  l'a  transmise  en  recouvrement  que 
le  il  février  1859  ;  mais  qu'il  prétend  que  la  mention  «  sans 
frais  »  qui  s'y  trouve,  dispensait  le  porteur,  non-seulement 
d'en  exiger  le  paiement  au  jour  fixé,  mais  encore  de  faire  con-- 
naître  le  refus  de  paiement  du  tiré  dans  les  délais  fixés  par  la  loi; 

»  Attendu  que  le  transport  par  endossement  d'une  lettre  de 
change  est  un  contrat  par  lequel  le  tireur  cède  ou  vend  une 
somme  d'argent  à  prendre  dans  un  temps  et  dans  un  lieu 
déterminés  ; 

»  Attendu  que  Fart.  110  du  Code  de  Commerce  veut  que  la 
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lettre  de  change  indique  Vépoque  où  le  paiement  doit  s'effectuer, 
et  que,  d'après  l'art.  161  du  même  Code,  le  porteur  doit  en 
exiger  le  paiement  le  jour  de  son  échéance  ; 

»  Attendu  qu'il  résulte  .de  ces  dispositions  que  le  paiement 
de  la  lettre  de  change  et  sa  présentation  à  l'échéance  sont  de 
l'essence  du  contrat  de  change  ;    . 

»  Qu'ils  sont  aussi  la  condition  de  son  transport  par  endos- 
sement; qu'en  effet,  la  lettre  de  change  est  un  titre  d'ujie  nature 
spéciale  par  lequel  le  tireur  garantit  non-seulement  l'existence 
de  la  provision,  mais  la  solvabiUté  du  tiré  à  une  date  déter- 
minée; que  conséquemment  le  tireur  et  les  endosseurs  ont  tout 
intérêt,  à  raison  des  recours  en  garantie,  à  ce  que.  la  lettre  de 
change  soit  présentée  au  recouvrement,  au  jour  fixé,  puisque, 
s'il  en  était  autrement  la  position  du  tiré,  celle  des  endosseurs 
pourrait  changer,  ïa  provision  pourrait  disparaître  depuis  le 
jour  de  l'échéance  ; 

»  Attendu  que  la  mention  sans  frais  qui  se  trouve  au 
titre  n'a  pu  affranchir  le  porteur  de  l'accomphssement  de  ces 
prescriptions  de  la  loi  et  du  contrat  ; 

Attendu  que  cette  locution  commerciale  est  une  conven- 
tion qui,  si  elle  pouvait  être  douteuse  ou  ambiguë,  devrait, 
d'après  l'art.  1159  du  Code  Civil,  s'interpréter  exclusivement 
d'après  les  usages  du  commerce  ;  écrite  et  acceptée  par  les 
marchands  dans  un  but  mercantile,  elle  n'a  et  ne  peut  avoir 
d'autre  portée  que  celle  que  les  marchands  ont  voulu  lui 
attribuer; 

»  Attendu  qu'il  est  d'usage  constant  en  commerce  que  cette 
clause,  dont  les  termes  sont  aussi  restrictifs  que  précis,  dis- 
pense le  porteur  et  les  endosseurs  des  actes  et  formalités  judi- 
ciaires qu'engendre  le  refus  de  paiement  de  la  lettre  de  change, 
c'est-à-dire  du  protêt  et  de  la  dénonciation  avec  assignation  en 
justice,  mais  ne  l'affranchit  pas  de  l'accomplissement  des  autres 
prescriptions  de  la  loi,  de  la  dénonciation  sans  frais  par  cor- 
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responddBce  on  information  de  reftas  de  paiement  et  da  reconrs 
dans  les  délais  que  la  loi  détermine  ; 
.  »  Attendu  que  la  législation  en  matière  de  lettre  de  change 
forme  un  ensemble  complet  de  dispositions  diverses,  de  devoirs, 
de  garanties,  de  recours  et  de  déchéances  ;  que  si  les  parties 
dispensent  le  porteur  de  Taccomplissement  de  Tune  de  ces 
formalités,  cette  dispense  n'entraîne  pas  la  non-observation 
des  autres  ; 

i  Attendu  que  c'est  dans  un  but  de  sécurité  commerciale 
qu'ont  été  édictées  les  dispositions  des  articles  165  et  suivants 
du  Code  Conmierce  ;  qu'il  faut  être  d'une  sévérité  extrême  pour 
fixer  la  portée  d'une  convention  qui  déroge  à  ces  prescriptions 
pleines  de  sagesse;  et  surtout  qu'elle  ne  peut  être  étendue  au- 
delà  des  termes  que  l'usage  et  les  habitudes  commerciales  de 
tous  les  jours  lui  attribuent  ; 

>  Attendu  que  c'est  sans  fondement  que  l'on  a  prétendu 
qu'à  défaut  de  protêt  il  n'y  a  plus  de  point  de  départ  pour 
l'exercice  de  l'action  en  garantie,  puisque  le  porteur  ayant  été 
dispensé  de  cette  formalité,  elle  doit  être  considérée  comme 
accompUe,  et  par  suite,  l'action  en  garantie  prend  cours, 
comme  si  le  protêt,  dont  le  porteur  a  été  affranchi,  avait  eu 
lieu  ; 

j»  Attendu  que  c'est  d'après  les  mêmes  principes  que  la 
prescription  de  cinq  ans  établie  par  l'article  189,  commence  à 
courir  du  lendemain  de  Véchéance  de  la  lettre  de  change,  du  jour 
où  le  protêt  aurait  eu  lieu  si  le  porteur  n'en  avait  été  dispensé , 
quoique  la  loi  indique  la  date  du  protêt  comme  point  de  départ 
de  la  prescription  ; 

»  Attendu  que  donner  à  la  mention  satis  frais  plus  d'éten- 
due ce  serait  blesser  en  même  temps  les  usages  commerciaux 
et  l'intention  des  parties;  ce  serait  rendre  impossibles  les 
prescriptions  de  la  loi  et  enlever  au  commerce  toute  sécurité  ; 

»  Attendu  que  si  le  porteur  d'une  lettre  de  change  avec 
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semblable  mention  ponvait  ne  pas  la  présenter  an  reconvre- 
ment  au  jour  de  Téchéance  et  ne  pas  reconrir  contre  son 
cédant  ou  contre  le  tireur  et  les  endosseiurs  dans  les  délais 
fixés  par  la  loi,  il  en  résulterait  que  cette  présentation  et  ce 
recours  n'auraient  plus  d'autre  terme  que  celui  de  cinq  ans, 
fixé  pour  la  prescription  ;  il  en  résulterait  que  pendant  cinq 
ans  le  porteur  d'un  semblable  billet  pourrait  le  garder  en  por- 
tefeuille; que  pendant  cinq  ans  les  souscripteurs  resteraient 
sens  le  coup  d'une  action  en  garantie  et  en  recouvrement  ; 

»  Attendu  que  toute  sécurité  commerciale  disparaîtrait, 
toutes  transactions  deviendraient  impossibles  si  les  titres,  comme 
les  lettres  de  change,  faits  pour  les  accélérer,  pouvaient  ainsi 
rester  en  suspens  pendant  un  temps  aussi  long  pour  être  dé- 
noncés à  un  moment  indéterminé  et  incertain  ; 

»  Attendu  que  ces  sortes  de  traites  sont  généralement  faites 
par  les  fabricants  et  marchands  en  recouvrement  de  sommes 
dues  parleurs  clients  ;  que  le  crédit  de  ceux-ci  est  basé  sur  le 
paiement  de  ces  traites  ;  qu'ainsi  toute  garantie  disparaîtrait  si 
l'infon^ation  du  défaut^de  paiement  pouvait  être  retardée  pen- 
dant  plusieurs  années  ; 

»  Attendu  que  le  bilan  prescrit  par  l'art.  9  du  Code  de  Com- 
merce deviendrait  également  impossible,  puisque  les  dettes  ac- 
tives et  passives  du  commerçant  ne  pourraient  être  indiquées 
avec  certitude  ; 

»  Attendu  que  la  solvabilité  du  tireur,  du  tiré  et  des  endos- 
seurs pouvant  changer  au  bout  d'un  certain  nombre  d'années, 
le  commerce  d'escompte  et  de  banque ,  ne  pouvant  se  faire 
avec  sécurité,  serait  impraticable  pour  ces  sortes  de  billets  ; 

»  Attendu  qu'il  résulte,  à  toute  évidence,  de  ces  considéra- 
tions, que  la  convention  commerciale  dont  il  s'agit,  tout  en  dis- 
pensant le  porteur  des  frais  d'actes  et  de  formalités  judiciaires 
qui  sont  la  conséquence  du  défaut  de  paiement ,  l'oblige , 
néanmoins,  sous  peme  des  déchéances  que  la  loi  détermine , 
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de  présenler  la  traite  au  paiement  aa  jour  fixé,  et ,  à  défaut  de 
paiement ,  d'en  informer  ses  garants  et  au  besoin  d'agir  en 
garantie  dans  les  délais  prescrits  ; 
.  »  Qu'il  en  est  de  même  des  endosseurs,  lorsqu'ils  exercent 
leurs  recours,  ou  individuellemeut  ou  coUectivepient ,  confor- 
mément à  l'art.  167,' g  2,  du  Code  de  Commerce  ; 

»  Et  attendu  qu'il  a  été  suffisamment  justifié  qu'il  y  avait 
proTision  à  l'échéance  de  la  traite  dont  s'agit  ; 

•  Vu  l'art.  170  du  même  Code  ; 

»  Attendu  que  le  sieur  Hotqnin  ,  quoique  dûment  assigné , 
fait  défaut  ;  et  que  la  demande  Tis-à*?is  de  lui  semble  juste  e^ 
bien  fondée  ; 

•  Vu  l'art.  434  du  code  de  procédure  civile  ; 
•  Par  ces  motifs, 

»  Le  tribunal  déclare  le  demandeur  non  recevable  dans  son 
action  contre  le  défendeur  Tournay  ; 

»  Et  statuant  à  l'égard  de  Motquin ,  donne  défaut  contre  lui 
faute  de  comparaître,  et  pour  le  profit  le  condamne  à  payer  au 
demandeur  la  somme  de  82  fr.  40,  montant  de  la  traite  dont 
s'agit  ;  le  condamne  en  outre  aux  frais  de  retour,  aux  intérêts 
suivant  la  loi  et  aux  dépens. 

Tribtmal  de  Commerce  de  Bruxelles ,  —  du  28  novembre 
1859.—  MM.  Fortamps,  Tournay  et  Wielmaeker,  juges.  — 
Plaid.  :  M"  L.  de  Coster  et  Sancke. 


COUR  IMPERIALE  D'AIX. 

AFFRÈTEMENT.  —  NAVIRE  DÉCLARÉ  INNATIGABLE.    —  APFRÉTE- 
MINT  D'UN  NOUVEAU  NAVIRE.  —  FRET  MOINDRE.  --   DÏPFÉ- 
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ftRHGE  AU  PROriX^QU  GAPITAmE.  —  MAROHANBISBS  AVAmÉES. 
—  VENTE  EN  COURS  DE  VOYAGE.  —  FRET  ENTIER  DU.  —  DÉ- 
DUCTION. 

/.  Lorsque  le  navire  affrété  a  été  déclaré  innavigable  en  cours  de 
voyage  et  que  le  capitaine  en  a  loué  un  autre  pour  trans- 
porter le  chargement  à  destination^  sHl  arrive  que  V affrètement 
du  second  navire  ait  lieu  à  des  conditions  de  fret  plus  avanta- 
geuses que  celles  de  ^affrètement  primitifs  le  bénéfice  qui  en 
résulte  doit  profiter  au  capitaine  à  Vexclu^sion  des  chargeurs^ 
encore  bien  que  ceux-ci,  rtl  y  eût  eu  un  excédant  de  fret  y  eus- 
sent dû  le  supporter. 

Le  capitaine  est  donc  fondé,  en  pareil  cas,  à  exiger  la  totalité 
du  fret  primitif  y  en  se  chargeant  lui-même  du  fret  du  second 
navire. 

IL  Le  fret  entier  et  non  pas  seulement  un  fret  proportionnel  est 
dû  pour  les  marchandises  que  leur  état  d'avaries  a  obligé  le 
capitaine  de  vendre  en  cours  de  voyage. 

Il  en  est  ainsi,  même  dans  le  cas  où  le  navire  aurait  été  déclaré 
innavigMe  dans  le  lieu  même  où  elles  ont  été  vendues,  si  le  ca^ 
pitaine  a  loué  un  autre -^  navire  pour  transporter  le  reste  du 
chargement  à  destination.  —  Toutefois ,  il  y  a  lieu  de  déduire 
du  fret  primitif  convenu  pour  les  marchandises  vendues  le 
montant  de  ce  qu'aurait  coûté  leur  transport  à  destination 
par  le  navire  substitué. 

(CAPITAINE  TOPSENT  COntrC  AUBE  FRÈRES  ET  JOINTS.) 

Le  contraire  avait  été  décidé  par  le  Tribunal  de  Commerce 
de  Marseille,  dans  un  jugement  du  8  Juillet  1859,  ainsi  conçu  : 

»  Attendu  qu'il  a  été  chargé  à  Saint-Denis  (lie  de  la  Réunion), 
sur  le  navire  le  Lafayette,  à  la  consignation  de  divers  à  Mar- 
seille, 8,133  balles  de  sucre,  sans  charte-partie,  le  fret  verba- 
lement convenu  à  100  fr.  et  10  O/o  de  chapeau  le  tonneau  de 
1,000  kilog.,  poids  brut  ; 
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»  Attenân  que  le  Lafayette^  parti  de  Saint-Denis  pour  le  liea 
de  sa  destination,  a  été  obligé,  par  la  fortune  de  mer,  de  rétro* 
grader  et  de  relâcher  à  Port-Louis  (lie  Maurice)  ;  que  là,  ce 
navire^  à  la  suite  des  avaries  qu'il  avait  éprouvées,  a  été 
déclaré  innavigable,  condamné  et  vendu  pour  compte  de  qui 
de  droit  ;  que  là  aussi,  une  partie  de]la  cargaison,  reconnue 
avariée,  a  été  vendue  aux  enchères  publiques  ; 

»  Qu'à  la  suite  de  ces  faits,  le  capitaine  Topsent  a  affrété  le 
navire  le  Haumet,  pour  faire  arriver  à  Marseille  la  partie  non 
vendue  de  la  cargaison  ;  que  ce  sous-affrétement  a  eu  lieu  à  un 
fret  bien  inférieur  à  celui  du  Lafayette; 

»  Attendu  que  le  Haumet  étant  arrivé  à  Marseille,  et  les  su- 
cres qu'il  portait  ayant  été  livrés  aux  divers  consignataires,  le 
capitaine  Topsent  a  fait  assigner  ces  derniers  en  paiement  du 
fret  primitivement  convenu  avec  lui,  non-seulement  sur  les 
sucres  arrivés  à  destination  par  le  Haumet,  mais  encore  sur 
ceux  vendus  à  Maurice,  à  cause  de  leur  état  d'avarie  ; 

»  Que,  sur  cette  demande,  les  divers  consignataires  ont  pré- 
tendu  île  devoir  au  capitaine  Topsent  que  le  remboursement  du 
fret  par  lui  payé  au  Haumet^  et  accessoires  de  droit; 

»  Que  c'est  sur  le  mérite  de  ces  conclusions  respectives  que 
le  Tribunal  a  à  statuer  ; 
B  Et  sur  ce  : 

»  Attendu  qu'aux  termes  des  articles  273  et  286,  le  contrat 
d'affrètement  a  pour  objet  le  louage  d'un  navire;  que  si  donc 
le  navire  vient  à  périr  ou  s'il  est  empêché  par  force  majeure  de 
conduire  la  marchandise  à  destination,  le  contrat  est  résolu  ; 

»  Attendu  que  si.  aux  termes  de  l'article  296  du  Code  de 
Commerce,  le  capitaine  est  tenu  de  louer  Un  autre  navire  dans 
le  cas  où  le  premier  navire  affrété  ne  peut  être  radoubé,  cette 
obligation  ne  lui  est  imposée  qp'en  sa  qualité  de  facteur  des 
propriétaires  de  la  marchandise,  empêchés  eux-mêmes  de  veil- 
ler à  leurs  intérêts  ; 
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»  Que  dans  le  sous-aflrétemeHt  qui  intervient  le  capitaine 
n'agit  donc  pas  pour  son  compte  personnel,  mais  seulement  en 
qualité  de  inandataire  ; 

»  Que,  par  suite  de  ce  principe,  foutes  les  conséquences  de 
ce  second  contrat  doivent  rester  étrangères  au  premier  navire  ; 
que  c'est  ainsi  qu'aux  termes  de  l'article  393  du  Code  de  Com- 
merce, les  propriétaires  de  la  marchandise  supportent  l'excé- 
dant du  fret,  s'il  y  en  a  un ,  lés  frais  de  magasinage ,  déchar- 
gement, rechargement  et  autres  ;  que ,  par  la  même  raison ,  si 
le  deuxième  fret  est  moins  élevé  que  le  premier,  les  chargeurs 
seuls  doivent  profiter  du  bénéfice,  le  capitaine  n'ayant  pas  sti- 
pulé pour  lui,  mais  pour  son  mandant,  et  la  première  charte- 
partie  ne  pouvant  pas  être  tantôt  subsistante  et  tantôt  résolue  ; 

»  Attendu ,  du  reste,  que  ces  principes  sont  conformes  à  la 
jurisprudence  du  tribunal  ; 

»  Attendu  que  le  capitaine  Topsent  a  encore  moins  de  droit 
à  réclamer  le  fret  entier  sur  les  marchandises  vendues  à  Mau. 
rice,  comme  avariées;  que,  s'il  est  vrai  que  les  marchandises 
vendues  en  cours  de  voyage  à  cause  de  leur  ét'at  d'avarie ,  doi- 
vent l'entier  fret,  par  application  de  l'article  293,  ce  n'est  que 
lorsque  le  navire  à  bord  duquel  elles  avaient  été  embarquées 
n'a  pas  été  empêché  lui-même  d'arriver  au  port  de  destination  ; 

»  Attendu  que  les  conclusions  qui  ont  pour  objet  le  retrait 
de  la  Caisse  de  la  Marine  du  produit  des  sucres  vendus  à  Mau  - 
rice ,  sont  consenties  par  toutes  les  parties  au  procès  ;  qu'elles 
sont ,  du  reste,  dans  l'intérêt  de  tous  ; 
»  Par  ces  motifs , 

»  LeTRffiUNAL,  sans  s'arrêter  à  la  demande  du  capitaine 
Topsent  et  au  bénéfice  de  l'offre ,  faite  par  les  sieurs  Aube  frè- 
res et  consorts ,  de  rembourser  à  ce  capitaine  le  fret  par  lui 
payé  au  capitaine  du  Haumet ,  et  tous  autres  frais  accessoires , 
et  réalisée  que  soit  cette  offre ,  met,  sur  cette  demande ,  les 
défendeurs  hors  d'instance  et  de  procès ,  condamne  le  capitaine 


Topsent  aux  dépens  ;  et  faisant  droit  aux  fins  prises  parles 
autres  parties  an  procès,  autorise  les  sieurs  Aube  frères  à  reti- 
rer de  la  Marine  le  produit  net  des  sucres  provenant  du  Lafeigeite 
et  vendus  aux  enchères  &  Maurice,  Tadministration  de  la  Ma- 
rine bien  et  valablement  déchargée  par  la  versement  effectué 
entre  les  mains  desdits  sieurs  Aube  frères ,  qui  répartiront  la 
somme  retirée  entre  les  divers  consignataires  du  LafofeUe, 
d'après  le  procès-verbal  de  vente ,  et  en  attribuant  i  cbaeim 
d'eux  le  produit  de&  balles  vendues  lui  appartenant  ;  et ,  pour 
les  balles  dont  )e&  marques  et  les  numéros  n'auraient  pas  été 
indiqués ,  en  feront  la  répartition  entre  les  divers  consignatâ- 
res  au  prorata  de  la  quantité  primitivement  chargée  par  clatacun 
d'eux  ;  renvoie  les  difficultés  qui  pourraient  s'élever  à  raison 
de  cette  réjpartition  ,  devant  M""  Cauvet ,  déjà  chargé  du  règle- 
ment entre  les  divers  consignataires  et  les  assureurs  sur  faeultés;, 
les' dépens  du  présent  jugement  relatifs  à  cette  dernière  dispo- 
sition déclarés  accessoires  dudit  règlement.  > 

Appel  par  le  capitaine  Topsent, 

ARRÊT. 

«  En  fait: 

•  Attendu  que  le  capitaine  Topsent  a  frété  au  voyage  et  au 
tonneau  le  navire  Lafayette^  à  bord  duquel  il  a  chargé  à  Sainte- 
Denis  (lie  de  la  Réunion)  8,133  balles  de  sucre,  à  la  consignai- 
tion  de  divers,  à  Marseille  ; 

»  Qu'il  n'y  a  pas  eu  de  charte-partie ,  mais  que ,  d'après  les 
connaissements ,  ces  marchandises  ont  été  chargées  à  cueillette, 
au  fret  verbalement  convenu  de  100  fr.  et  10  0/0  de  chapeau 
par  tonneau  de  1,000  kilog.,  poids  brut  ; 

»  Qu'après  son  départ  de  Saint-Denis,  le  l*'''  septembre  1858, 
le  Lafayette ,  ayant  essuyé  une  tempête  horrible,  a  été  contraint 
de  rétrograder  et  de  relâcher,  le  10  octobre  suivant,  à  Maurice, 
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où  il  a  été  décIaFé  innaTigable  ,  délaissé  et  yenâii  pour  compte 
de  qui  de  droit  ; 

»  Attendu  qu'à  Maurice  3,403  balles  atteintes  d'avaries  né^ 
cessitant  une  Tente  immédiate,  ont  été  vendues  aux  enchères 
publiques  ; 

»  Attendu  que  le  capitaine  Topsent  a  affrété  alors  le  Haumei 
pour  transporter  à  Marseille  les  4,730  balles  non  vendues  à 
Maurice ,  et  que  ce  sons-affrétement  a  été  obten];i  par  lui  à  34 
fr,  95  le  tonneau  ; 

»  Qu'en  l'état  de  ces  faits,  le  capitaine  demande  aux  consi- 
gnataires  :  !•  l'entier  fret,  primitivement  convenu  pour  les 
4,730  balles  rendues  à  Marseille,  et  *2«  ledit  fret  primitif  pour 
les  3,404  balles  vendues  à  Maurice,  diminué  toutefois  des  34  fr. 
95  le  tonneau ,  qu'il  n'a  pas  déboursés  pour  ces  3,403  balles  ; 

»  En  ce  qui  touche  le  fret  des  4,730  balles  arrivées  â  Mar- 
seille ; 

t  Attendu  que  les  connaissements  versés  au  procès  prouvent 
que  Topsent,  engagé  pour  un  voyage  entier  et  pour  un  fret 
déterminé  par  tonneau  ,  s'est  obligé  de  transporter  à  Marseille 
les  sucres  chargés  au  port  de  Saint-Denis  ; 

f  Que  la  fin  ou  l'objet  même  de  cette  obligation  est  le  trans- 
port des  sucres  à  Marseille,  tandis  que  le  navire  n'en  est  que  le 
moyen  ; 

»  Qu'il  faut  donc  ne  pas  confondre  le  transport,  ou  soit  le 
voyage  de  la  marchandise,  avec  le  voyage  du  navire,  ou  soit 
l'instrument  du  transport  ; 

9  Que  cette  distinction  entre  le  voyage  de  la  marchandise  et 
le  voyage  du  navire  s'induit  de  l'économie  du  droit  maritime, 
et  notamment  des  articles  236  et  396  du  Code  de  Commerce , 
portant  que  le  capitaine  engagé  pour  un  voyage  est  tenu  de 
l'achever,  à  peine  de  dommages-intérêts  envers  les  propriétaires 
et  les  affréteurs,  et  qu'il  est  tenu  de  louer  un  autre  navire  pour 
achever  le  voyage,  si  le  navire,  après  une  fortune  de  mer,  ne 
peut  être  radoubé; 
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»  Que,  diaprés  ces  articles,  le  voyage  da  navire  finit  lorsqnMl 
ne  peut  pas  être  radoubé^  le  voyage  de  la  marchandise  devant 
continuer  et  continuant  sur  le  second  navire  loué  à  cet  effet  ; 

B  Que  le  voyage  de  la  marchandise  continuant  et  s^achevant 
sur  un  autre  navire ,  le  fret  attaché  à  cette  marchandise,  ou 
soit  le  fret  primitif,  doit  être  payé  au  capitaine  ,  en  vertu  du 
connaissement  auquel  la  marchandise  continue  à  être  liée; 

•  Que  ce  fret  primitif  suit  la  marchandise  sur  le  deuxième 
navire,  puisque  la  fraction  de  ce  fret  primitif  (  acquise  au  lieu 
du  sinistre,  proportionnellement  au  parcours  accompli  ),  passe 
elle-même  sur  le  deuxième  navire,  où  elle  est  soumise  aux  risques 
de  mer  ;  si  bien  que  si  la  marchandise  périt  par  naufrage  sur 
le  second  navire,  ce  fret  proportionnel  périt  aussi  (art.  303  du 
Code  de  Commerce)  ;  ce  qui  démontre  que  le  fret  primitif  suit 
la  marchandise  ; 

»  Qu'ainsi  le  voyage'de  la  marchandise  n'est  pas  rompu  lors- 
qu'elle passe  sur  un  autre  navire  ; 

»  Que  ce  voyage  des  marchandises  continue  si  réellement  sur 
un  autre  navire,  qu'en  cas  de  vente  à  livrer  par  navire  désigné, 
la  marchandise  est  livrable  par  le  navire  substitué  au  premier 
et  que  les  assurances  suivent  la  marchandise  sur  le  second  na- 
vire (articles  391  et  392  du  Code  de  Commerce  ;)  (1) 

»  Attendu  que  le  voyage  des  marchandises  ne  finit  donc  que, 
ou  par  l'arrivée  des  marchandises  à  destination,  si  le  capitaine 
trouve  un  autre  navire ,  ou  par  l'impossibilité  matérielle  de 
trouver  un  autre  navire^  à  l'impossible  nul  n'étant  tenu  ; 

>  Attendu,  d'ailleups,  qu'en  allant  au  fond  des  choses,  le  pre- 
mier besoin  et  le  premier  intérêt  du  commerce  étant  que  les 
marchandises  voyagent  le  plus  promptement  et  arrivent  le  plus 
exactement  possible ,  il  est  utile  au  commerce  qu'auprès  du  de. 
voir  légal  imposé  au  capitaine  de  louer  un  autre  navire,  il  y  ait 

(1)  Voy.  l'application  de  ce  principe  dans  un  jugement  du  Tribunal  de 
Commerce  de  Nantes.  Y.  ce  recueil  1859.  i.  5. 
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la  perspective  d'un  fret  quelquefois  inférieur  pour  stimuler  le 
capitaine  dans  ses  recherches  d'un  second  navire  ; 

»  Quant  au  moyen  tiré  de  ce  que  Tobligation  faite  au  capi^ 
taine  de  louer  un  autre  navire  est  un  mandat  dans  Tintérét  des 
chargeurs  absents,  d'où  la  conséquence  que  le  capitaine  n'est 
plus  que  le  mandataire  des  chargeurs  : 

»  Attendu  que  le  capitaine ,  en  même  temps  qu'il  devient 
mandataire  des  chargeurs  pour  la  location  d'un  autre  navire , 
est,  en  outre,  après  comme  avant  le  transbordement  des  mar- 
chandises :  !<*  eptrepreneur  d'un  transport,  et  ^'^  mandataire 
de  tous  les  intéressés  au  fret  déjà  acquis,  ce  fret  courant  encore 
des  risques  sur  le  nouveau  navire  ; 

»  Que  sa  qualité  accidentelle  de  mandataire  des  chargeurs , 
à  l'effet  de  louer  un  autre  navire,  s'ajoute  à  ses  autres  qualités 
permanentes ,  et  ne  les  supprime  pas  ; 

»  Qu'il  en  est  du  capitaine  comme  d'un  voiturier,  qui  est  le 
mandataire  des  chargeurs  de  sa  voiture  et  qui  cependant  est  payé 
du  prix  de  transport ,  selon  les  accords  intervenus  au  départ  ; 

•  Quant  au  moyen  tiré  de  ce  que  les  assureurs  et  par  con- 
séquent les  chargeurs  devant  le  surcroît  du  fret ,  si  le  fret  est 
supérieur ,  il  est  juste  que  par  réciprocité  les  assureurs  ou 
chargeurs  profitent  de  la  diminution  du  fret ,  si  le  fret  est 
moindre  : 

»  Attendu  que  la  réciprocité  invoquée  n'est  ni  juste,  ni 
légale  ; 

»  Qu'en  effet ,  il, est  de  principe  que  le  capitaine  est  irres- 
ponsable des  fortunes  de  mer  ;  or,  d'après  ce  principe  d'irres- 
ponsabilité ,  le  capitaine  ne  doit  ni  supporter  l'excédant  de 
fret,  une  contribution  quelconque  dans  cet  excédant  impliquant 
sa  responsabilité ,  ni  ne  pas  conserver  son  fret  primitif,  s'il  est 
supérieur  au  second  fret ,  une  diminution  quelconque  dans  son 
fret  primitif  supérieur  ne  pouvant  avoir  lieu  qu'en  suite  de  sa 
responsabilité  des  fortunes  de  mer,  puisque,  sans  ces  fortunes, 
le  fret  primitif  lui  serait  incontestablement  payé  ; 

OHUXlàMB  PAATIB,  3. 
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»  Attendu  que  le  fret  supérieur  du  second  navire  est  une  ava- 
rie causée  par  une  fortune  de  mer^  puisque  sans  la  fortune  de 
mer,  on  n^aurait  pas  eu  besoin  d'un  second  navire  (  art.  393 
du  Gode  de  Commerce  )  ; 

ndu  que  le  fret  inférieur  du  second  navire  n'est  ni 
un  avantage  légal  pour  le  capitaine,  puisquMl  reçoit  seulement 
le  fret  convenu  ,  ai  un  désavantage  légal  pour  les  chargeurs , 
puisqu'ils  ne  payent ,  eux  aussi ,  que  le  fk*et  promis,  et  que  ce 
fret  inférieur  laisse  intacte  la  convention  primitive  à  laquelle  îl 
s'ajoute  comme  une  double  prime  aléatoire,  soit  pour  les  dan- 
gers courus  par  le  capitaine  dans  la  fortune  de  mer  en  vue  de 
sauver  la  marchandise  ,  soit  pour  l'encourager  à  achever  le 
voyage  de  la  marchandise,  ce  qui  est  de  l'intérêt  vital  du  com  • 
merce  ; 

»  Attendu  que ,  d'après  ces  principes  ,  le  fret  primitif  est  in- 
variablement dû  au  capitaine  et  constitue  pour  lui  une  créance 
incontestable  fixée  par  ses  accords  avec  les  chargeurs  >  quelles 
que  puissent  être  les  fortunes  de  mer  ; 

»  En  ce  qui  touche  le  fret  des  3,403  balles  avariées  et  ven- 
dues à  Maurice  : 

I»  Attendu  que,  si  ces  balles  n'eussent  pas  été  vendues ,  leur 
perte  eût  été  totale^  et  qu'yen  les  vendant ,  le  capitaine  a  agi 
pour  le  mieux  des  intérêts  des  chargeurs,  ayant  fait  ce  qu'ils 
auraient  fiiit  eux-mêmes  ; 

»  Que  cet  acte  utile  pour  les  chargeurs  ne  saurait  faire  per- 
dre au  capitaine  son  fret  ;  '^     ^ 

•  Que  les  chargeurs,  par  les  mains  du  capitaine  qui  les  re- 
présentait, et  qui  a  utilement  géré  leurs  affaires ,  ayant  retiré 
leurs  sucres  à  Maurice,  pour  en  avoir  le  meilleur  parti  possible, 
ont  retiré  réellement  leurs  marchandises  pendant  le  voyage  du 
capitaine  Topsent;  d'où  il  suit  que  le  fret  entier  est  dû  à  ce  ca- 
pitaine (art.  293  du  Code  de  Commerce). 

»  Attendu,  toutefois,  que  le  capitaine  n'ayant  plus  rien  dé- 
boursé pour  ces  sucres  vendus  à  Maurice,  il  est  juste  de  retran- 
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cher  sur  }6  fret  prinûtif  de  ces  sujcres  les  34  fr.  95  par  toniieau 
qu'aurait  coûté  leur  transport  à  destination  ; 

»  Que  le  capitaine  a  établi  sa  deiuande  dans  ces  limites  ; 
»  Par  ces  motifs, 

•  Lk  Cour  infirmie  le  jugement,  et  émendant,  condamne  les 
intimés  à  payer  au  ca{)iiaijQie  Topsent ,  proportionnellement  à 
la  quantité  de^acs  de  àucre  à  leur  destination,  et  qui  s'élèvent 
à  8,133,  le  fret  à  raison  de  100  fr.,  plus  10  0/0  de  chapeau  par 
tonneau ,  déduction  faite  de  34  fr.  95  par  tonneau  ,  pour  ceux 
vendue  à  Maurice  ; 

'  »  Tiquant  le  surplus  du  jugement  relativement  aux  fins  prises 
par  les  autres  parties  au  procès  en  autorisation  par  les  sieurs 
Aube  Mres ,  de  retirer  de  l'Administration  de  la  marine 
le  produit  net  des  sucres  provenant  du  Lafayette  et  vendus  à 
Maurice  ; 

»  Condamne  les  intimés  à  tous  les  dépens  de  première  in- 
stance et  d'appel.  » 

Cour  impériale  d'Aix ,  -—  du  11  août  1859  ,  —  2«  chambre. 
—  Président,  M.  Clappier.  —  Concl.  conf.,  M.  de  Gabrielli,  av. 
gén.  —  Plaid.,  M«*  Arnaud  et  Rigaud. 


TIMBRES  MOBILES.  —  EFFETS  DE  COMMERCE. 

Décret  impérial  du  18  janvier  1860^  relatif  aux  timbres  mobiles 
dont  Vemploi  est  autorisé  par  la  loi  du  1 1  juin  1859,  powr 
les  effets  de  commerce  venant  soit  de  Vétranger,  soit  des  (les 
on  des  colonies  dans  lesquelles  le  timbré  n'aurait  pas  encore 
été  établi,  (1) 

(0  Los  articles  de  la  loi  da  il  juin  1859,  qai  sont  réglementés  par  ce 
décret,  ont  été  rapportés  dans  ce  recueil,  aonée  1859,  2^  partie,  page 

AU, 
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Art.  1*».  —  Il  sera  établi,  pour  Texécution  des  art.  19,  20  et 
21  de  la  loi  du  11  juin  1859,  des  timbres  mobiles  dont  le  pri:( 
et  remploi  sont  fixés  ,  conformément  à  Tart.  1  de  la  loi  du  5 
juin  1850,  ainsi  qu'il  suit  : 
A  0  fr.  05    pour  les  effets  de  100  fr.  et  au-dessus. 

pour  ceux  au-dessus  de  100  fr.  jusqu'à    200  fr. 


AO 

10 

AO 

15 

AO 

20 

A  0 

25 

A  0 

50 

Al 

00 

A  1 

50 

A  2 

00 

200 

300 

300 

— 

400 

400 

500 

500 

— 

1,000 

1,000 

2,000 

2,000 

— 

3,000 

3,000 

— 

4,000 

Et  ainsi  de  suite,  en  suivant  la  même  proportion  et  sans 
fraction. 

Ces  timbres  seront  conformes  au  modèle  annexé  au  présent 
décret. 

Art.  2.  -~  Les  timbres  mobiles  ne  pourront  être  apposés  sur 
les  effets  de  plus  de  vingt  mille  francs.  Ces  effets  ooi\tinueront 
à  être  soumis  au  visa  pour  timbre,  moyennant  le  paiement  de 
cinquante  centimes  par  mille  francs,  sans  fraction,  conformé- 
ment aux  art.  10  et  11  de  la  loi  du  13  brumaire  an  VII. 

Art.  3.  —  Le  timbre  mobile  sera  apposé  sur  les  effets  pour 
lesquels  l'emploi  en  est  autorisé,  avant  tout  usage  de  ces  effets 
en  France. 

Il  sera  collé  sur  l'effet,  savoir  :  avant  les  endossements,  si 
l'effet  n'a  pas  encore  été  négocié  ,  et,  s'il  y  a  eu  négociation , 
immédiatement  après  le  dernier  endossement  souscrit  en 
pays  étranger. 

Le  signataire  de  l'acceptation,  de  l'aval,  de  l'endossement  et 
de  l'acquit,  après  avoir  apposé  le  timbre,  l'annulera  immé- 
diatement en  y  inscrivant  la  date  de  l'apposition  et  sa  signa- 
ture. 

Art.  4.  —  L'administration  de  l'enregistrement  et  des  do- 
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maines  fera  déposer  aux  greffes  des  cours  et  tribunaux  des 
spécimens  de  timbres  mobiles.  Il  sera  dressé,  sans  frais,  pro- 
cës-vôrbal  de  chaque  dépôt. 


TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DU  HAVRE. 

COMMISSIONNAIRES  DE  TRANSPORTS.  —  CHEMINS  DE  FER.  — 
DÉLAI  FIXÉ  POUR  LA  LIVRAISON.  —  RETARD.  —  INDEMNITÉ. 
—  LAISSER  POUR  COMPTE.   —   DOMMAGES-INTÉRÊTS. 

Le  propriétaire  de  marchandises  confiées  à  un  commissionnaire 
de  transports,  et  qui  ne  sont  pas  arrivées  dans  le  délai  fixé, 
ne  peut  laisser  ces  marchandises  au  compte  du  commission- 
naire en  retard  de  les  livrer. 

Il  ne  peut  obtenir  que  des  dommages-intérêts  représentant  le 
pr^udice  causé  par  rinexécution  de  Vobligation  du  commis- 
sionnaire (i), 

(JACQUESSON  ET  FILS  Contre  CHEMINS  DE  FER  DE  L'EST  ET  DE 

L^OUEST.) 

JUGEMENT. 

«  Attendu  qu'à  la  date  du  2  novembre  1858,  Jacquesson  et  fils, 
de  Châlons-sur-Marne,  remirent  au  chemin  de  fer  de  TEst,  en 
sept  jours  pour  tout  délai,  onze  paniers  et  deux  caisses  con- 
tenant ensemble  445  bouteilles  vin  de  Champagne  ;  et  à  celle 
du  9  du  môme  mois,  une  caisse  de  30  bouteilles  du  même  vin , 
le  tout  à  Uadresse  de  Louis  Bertin,  du  Havrp,  qui  devait  en 


(1)  Voy.  en  ce  sens  un  jagement  du  Tribunal  de  Commerce  do  Nantes, 
rapporté  dans  ce  recueH.  année  1859,  première  partie,  page  31,  la  juris- 
prudence sur  celte  matière  et  la  note. 
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opérer  rembarqnement  snr  le  bâteam  à  vapeur  le  Hambourg^ 
partant  le  ^0  novembre  pour  cette  destination  ; 

»  Attendu  que  le  29  novembre  seulement,  la  Compagnie  de 
rOuest  avisa  Bertin  de  l'arrivée  du  premier  envoi  de  13  colis, 
mais  que,  vérification  faite,  il  fut  constaté  que  les  deux  caisses 
n''  3,435  et  3,436  manquaient  et  quHl  en  était  de  même  de 
l'expédition  du  9  novembre,  c'est-à-dire  de  la  caisse  de  30 
bouteilles  ; 

»  Attendu  que,  dans  ces  circonstances,  Louis  Bertin  refusa 
de  prendre  livraison  des  il  colis  que  seuls  on  lui  présentaiif, 
s'appuyant  non-seulement  sur  l'absence  des  2  colisi  sur  la 
partie  réclamée  par  lui,  l'arfivée  trop  tardive  de  ces  vins  après 
le  départ  du  bateau  à  vapeur  qui  devait  les  emporter,  et  l'im- 
possibilité dç  cette  expédition  par  suite  de  la  cessation  du 
service  entre  le  Havre  et  Hambourg,  mais  encore  sur  le  refus 
de  la  régie  de  décharger  l'acquit  à  caution  accompagnant  ces 
13  colis  ; 

»  Attendu  que,  par  exploit  du  2  décembre  1858^  Jacquesson 
et  fils  ont  fait  assigner  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de 
rOuest  pour  s'entendre  condamner  à  leur  payer  la  somme 
de  1,676  fr.  30  cent.,  montant  de  la  facture  signifiée  de  leurs 
deux  envois  des  2  et  9  novembre,  dont  ils  lui  faisaient  le  laisser 
pour  compte,  plus  une  indemnité  de  500  fr.  pour  dommages- 
intérêts; 

»  Par  exploit  du  27  décembre  1858,  la  Compagnie  de 
l'Ouest  s'empressa  de  mettre  en  cause  la  Compagnie  de  l'Est, 
à  l'efifet  de  lui  porter  garantie  et  de  l'indemniser  en  cas  de 
condamnation  ; 

»  Attendu,  en  ce  qui  concerne  la  première  expédition,  que 
le  chemin  de  l'Ouest  a  apporté  la  preuve  des  réserves  faites 
par  lui  contre  la  Compagnie  de  l'Est,  à  l'égard  de  ces  deux 
caisses^  n«»  3435  et  3436,  livrées  en  moins  ;  qu'il  en  ressort 
donc  que  cette  dernière  Compagnie  a  deux  torts  à  se  repro- 
cher :  le  retard  dans  la  remise  des  colis  et  l'absence  de  deux 
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d'e&tre  eai  ;  mais  que,  de  son  côté,  la  Compagnie  de  TOuest 
a  également  apporté  un  retard  dans  le  délai  de  la  livraison  ; 

i  A  regard  de  la  deuxième  expédition,  la  Compagnie  de 
l'Ouest  reconnaissant  elle-même  sa  faute,  il  est  juste  c(u'elie 
en  supporte  les  conséquences  ; 

»  En  ce  qui  concerne  les  prétentions  de  Jacquèsson  el  fils, 
ayant  pour  but  principal  un  laisser  pour  compte  auxdites 
Compagnies  de  chemin  de  fer  ; 

»  Attendu  qu'aucune  di^sition  de  loi  n'autorise  Texpé- 
dil6ar  ou  le  destinataire  à  laisser  pour  le  compte  des  com- 
missionnaires la  chose  qu'ils  ont  été  chargés  de  transporter, 
fauté  par  eux  d'en  avoir  effectué  te  transport  dans  le  délai 
fixé  ;  qu'en  thèse  générale,  les  dommages  et  intérêts  résultant 
de  f  tnexéctilton  des  conventions  consistent  dans  le  piaiement 
d'une  somme  d'argent  proportionnée  au  dommage  éprouvé  ; 
que  s'il  se  présente  des  cas  où  le  commissionnaire  est  dans 
l'obligation  de  prendre  la  chose  transportée  pour  son  compte  et 
d'en  payer  la  valeur,  cela  n'est  admissible  que  dans  ceux 
où  cette  chose  ne  peut  être  remplacée  ou  employée,  impossi- 
lité  qui  s'offre  rarement  : 

»  Qu'il  n'en  est  donc  pas  ainsi  à  l'égard  des  vins  de  Jacquèsson 
et  fils,  dont  le  remplacement  était  facile  ;  qu'en  pareil  cas 
une  indemnité  seule  doit  leur  être  accordée  ; 

»  Par  ces  motifs, 

»  Le  Tribunal  dit  à  tort  le  laisser  pour  compte  proposé 
par  Jacquèsson  et  fils  ; 

»  Condamne  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  l'Ouest  à 
payer  à  Jacquèsson  et  fils  une  indemnité  de  28  0/0  sur  la 
valeur  de  leur  facture  aux  deux  expéditions  de  vins  ; 

»  Accorde  recours  et  récompense  à  ladite  Compagnie  sur 
la  Compagnie  du  Chemin  de  fer  de  l'Est,  pour  les  trois 
quarts  de  cette  indemnité  afférente  à  la  première  expédition  ; 
—  celle  incombant  à  la  deuxième  restant  entièrement  à  sa 
charge  ; 
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•  Ordonne  quHl  sera  fait  masse  des  dépens  pour  être  sup- 
portés par  moitié.  » 

Tribunal  de  Commerce  du  Havre,  —  du  10  janvier  1860. 


LOUAGE  D*0UVRAGE.— TRAVAUX  D'UTlLlTÉ  PUBLIQUE.— CONCES- 
SIONNAIRE.   —    PRIVILÈGE    DES    FOURNISSÏIURS.     --     ACTION 

DIRECTE  DES  OUVRIERS.  —  (  Décret  du  26  pluviôse  aH  11^  et 
art.  1798  du  Code  Napoléon.) 

I.  Les  ouvriers  et  fournisseurs  de  matériaux  n'ont  aucun  privi- 
lège résultant  du  décret  du  26  pluviôse  an  II,  contre  le  conces- 
sionnaire de  travaux  d^utilité  publiqtte. 

Dans  ce  casy  le  concessionnaire  agit  pour  son  compte  et  en  son 
nom  personnel  et  non  pour  le  compte  de  VEtat  (f).' 

II.  De  méme^  les  ouvriers  ne  peuvent  exercer  contre  VEtat  Fac- 
tion directe  de  Varticle  1798  du  Code  Napoléon.  Le  conces- 
sionnaire des  travaux  n'est  point  regardé  comme  un  entrepre- 

^  neur  intermédiaire  entre  le  maître  et  les  ouvriers,  il  est  lui- 
même  le  mattre  des  travaux  et  dès  lors  Varticle  1798  est  inap- 
plicable. 

(  JOLLY,  LEJEUNE,  GAILLARD  ET  AUTRES  COntre  SYNDIC  BOUR- 
DON, DUBREIL  ET  COMPAGNIE.  ) 

En  1854,  la  construction  d'un  pont  à  édifier  à  Missy,  dépar- 
tement de  Seine-et-Marne,  fut  adjugée  à  un  sieur  Nepveu.  L'E- 
tat et  les  communes  devaient  fournir  une  subvention  et  le  con- 


(I)  Confor.  Poitiers,  9  mars  I85f .  Yoy,  ce  recueil,  année  1859, 2«  par- 
tie, page  54. 
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cessionnaire  pouvait  exercer  an  droit  de  péage  pendant  un 
temps  déterminé. 

Le  sieur  Nepveu  se  substitua  un  second  concessionnaire ,  et, 
à  la  suite  de  plusieurs  substitutions,  MH.  Bourdon ,  Dubait  et 
G»«  demeurèrent  chargés  de  la  construction  du  pont!  Ces  der- 
niers firent  faillite  ;  alors  les  travaux  du  pont  furent  remis  en  ad- 
judication et  un  sieur  Lapotaire,  admis  comme  concessionnaire 
à  la  charge  de  payer,  à  qui  de  droit,  80,500  fr.  pour  travaux 
exécutés  par  les  concessionnaires  faillis.  En  présence  des  nom- 
breuses saisies  arrêts-mises  eatre  ses  mains,  Lapotaire  déposa 
cette  somme  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations. 

Parmi  les  créancière  de  la  faillite  et  par  suite  du  dernier  con- 
cessionnaire se  trouvaient  M.  Jolly  et  MM.  Lejeune  Gaillard 
et  Courtois  et  Robillard  ,  qai  avaient  fourni  des  matériaux  et 
fait  des  travaux  pour  la  construction  du  pont  de  Missy.  Ils  ' 
voulurent  être  payés  intégralement ,  mais  prirent  des  moyens 
différents  pour  se  faire  admettre  à  la  faillite  pour  le  montant 
de  leur  créance. 

M.  Jolly  prétendit  qu'il  était  ouvrier;  qu'il  avait  coopéré  à  des 
travaux  faits  pour  le  compte  de  l'Etat  ;  qu'il  se  trouvait  dans 
les  termes  du  décret  du  26  pluviôse  an  II,  et  qu'il  devait  ê.tre 
admis,  en  vertu  de  ce  décret,  par  privilège,  à  la  faillite  de  l'ad- 
judicataire. 

Ce  système  fut  rejeté  par  le  jugement  suivant  : 

JUGEMENT. 

«  Le  tribunal , 

»  Sur  l'admission  du  privilège  ; 

»  Attendu  que  Jolly,  pour  réclamer  son  admission  par  pri- 
vilège à  la  faillite  Bourdon,  Dubreil  et  Cie,  soutient  qu'aux 
termes  (^u  décret  du  26  pluviôse  an  II,  les  sous--entrepreneurs 
et  ouvriers  des  travaux,  exécutés  pour  le  compte  de  l'Etat,  ont 
un  droit  de  préférence  sur  les  fonds  déposés  dans  les  caisses 
de  l'État  pour  être  délivrés  aux  entrepreneurs  et  adjudicataires  ; 


»  Altenda  qm  tonl  privilège  est  do  droit  étroit;  qu'il  im^ 
porte  d'examiner  si  Jolly  se  trouve  dans  le  cas  prévu  par  le 
décret  deplaviôse  ;  si  les  trsftaux.  auxquels  il  a  coopéré  ,  ont 
été  exécutés  pour  le  conqpte  de  l'Etat  ;  et  si,  en  outre,  les  fonds 
sur  lesquels  il  entend  exercer  son  droit  de  privilège,  soot  en-^ 
core  déposés  dans  les  caisses  du  gouvernement  ; 

■  Attendu  qu'on  ne  saurait  nier  que  les  travaux  d'établisse- 
ment du  pont  mettant  en  communication  des  grandes  voies 
publiques ,  soit  départementales,  soit  communales  ,  doivent 
être  considérés  comme  travaux  d'utilité  publique  qui  intéressent 
l'Etat,  mais  que,  daus  l'espèce,  en  faisant  procéder,  par  voie  de 
concession,  à  rexéculten  de  ces  travaux  et  en  abandonnant  au 
concessionnaire  les  avantages  matériels  d'un  droit  de  péage  , 
l'Etat  s'est  ain»  substitué,  pour  la  confection  de  ces  travaux,  un 
tiers  auquel  les  entrepreneurs  ont  fait  confiance  et  aux  risques 
et  périls  duqiieè  les  travaux  devaient  s'exécuter  ; 

»  Que  les  travaux  n^nt  pas  été  exécutés  pour  le  compte  de 
l'Etat  et  à  ses  frais,  et  qu'ainsi  le  décret  de  pluviôse  ne  sau-* 
rait  être  utilement  invoqué  ; 

»  Attendu,  en  ociljre,.  que,  par  suite  de  leur  état  de  faillite , 
Bo^trâon,  Dobott  et  G^  OQt  été  déchus  de  leur  concession  ,  la- 
quelle a  fait  l'obiet  d'unei  autre  adgudtcation  de  la  part  de  l'Etat^ 
qui  stipulait  dan's  le  cahier  des  charges  dressé  par  lui  que  la 
somme  offerte  par  le  nouneladÎQiltealaiire  serait  remisé  au  con- 
cessionnaire évincé  ; 

t  Que,  pour  exercer  sotï  droit  de  privilège  sur  les  fonds 
provenant  de  cette  adjudication ,  Jolly  est  obligé  de  soutenir 
que  l'adjudicataire  représente  l'Etat  ;  et  qu'ainsi,  il  y  a  assimf- 
lation  entre  les  fonds  dimi  il  resto  détenteur  et  ceux  qui  pour- 
raient être  déposés  dans  les  caisses  du  gouvernement  ;  qu'énon- 
cer cette  pr étentioit^,  c'est  en  faire*  ressortir ie  mal  fondé  ;  qu'il 
n'y  a  donc  lik^u  d'accueitliir  la  demande  de  privilège  ; 

Déclare  Jolly  mal  fondé  en  sa  demande  en  l'admission  par 
privilège.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  la  Seine ,  —  du  19  mai  1859, 


AS 

HSf.  Lejotme,  Gaillard  et  MtfBi;^  ont  pris  une  attfre  voie*^  ils 
ont  âoaténm  qnHl^  étaient  soms-^ntreprenears  de  trarraivi  exer- 
çâtes pour  le  Gomple  de  PEtat,  par  un  entrepreneur,  qui,  dans 
l'espèce,  avait  été  en  déflnitife  Bonrdioii,  Duboit  et  C'*  ;  qn'stix 
tenues  de  l'art.  il98,  les  ouvriers  auxquels  la  jurisprudence  a 
âs^milé  I^  sMSHmtreprmeurs  avaiient  une  action  directe 
contre  le  propriétaire  des  travaux,  en  cas  de  non  paiement 
par  fentrepreneur,  et  qu'ils  étaient  fondés  à  venir  demander 
directement  au  propriétaire  le  paiement  de  leurs  travaux.  Ils 
ont  été  repousses.  L'article  1 798  n'était  pas  applicable  dans 
l'espèce,  parce  que  Bourdon,  Dubuit  et  C*^  n'étaient  pas  entre- 
preneurs de  travaux  pour  le  compte  de  i'Etat ,  mais  bien  conr^ 
Cessionnaires  ;  c'est-à-dire  qu'ils  agissaient  pour  leur  compte 
et  en  leui:  nom  personnel  ;  et  si  l'Etat  et  les  communes  fournis- 
saient des  subventions  ;  si,  à  un  jour  donné,  le  pont  devait  ûp^ 
partenir  à  l'Etat^  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que,  jusqu'à  ce  jour, 
le  pont  était  fait  par  les  concessionnaires,  et  que  les  produits 
du  péage  leur  appartenaient.  Dans  un  cas  pareil,  il  n'y  d  donc 
pas. un  propriétaire,  un  entrepreneur  et  des  ouvriers  :  il  y  a 
un  propriétaire  et  des  ouvriers;  comme  le  dit  l'arrêt,  on  ne  voit 
pas  comment  l'ouvrier  peut  exercer  les  droits  que  lui  confère 
l'article  1798. 

JIJGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  1798,  l'action  directe 
ne  peut  être  formée  contre  celui  pour  lequel  les  travaux  ont 
été  (dits  que  jusqu'à  concurrence  des  sommes  dont  il  se  trouve 
débiteur  envers  l'entrepreneur  au  moment  où  l'action  est 
intentée  ; 

»  Attendu  que  si  les  travaux  dont  s'agit  étaient  d'utilité 
publique  et  intéressaient,  à  ce  titre,  l'Etat  et  les  communes 
qui  y  auraient  attaché  une  subvention,  il  est  constant  que,  par 
suite  de  leur  déconfiture,  Bourdon,  Dubuit  et  G'®  ont  été 
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déchas  do  bénéfice  de  leur  concession,  et  ont  perdu  tout  droit 
à  la  sabyention  ;  qu^ainsi  l'Etat  et  les  communes,  par  suite  de 
la  déchéance  prononcée,  ne  se  trouvent  aujourd'hui  débiteurs 
d'aucune  somme  à  raison  de  ces  travaux  ; 

»  Attendu,  en  outre,  que  si  les  demandeurs  prétendent 
que,  par  suite  de  la  déchéance  encourue  par  Bourdon,  Dubuit 
et  C'%  les  travaux  ont  été  réadjugés  à  Lapotaire,  moyennant  la 
somme  de  8,500  fr.  à  payer  aux  concessionnaires  déchus 
pour  les  indemniser  des  travaux  par  eux  exécutés,  et  qu'ainsi 
Lapotaire  tient  la  place  de  TEtat  et  des  communes  par  rapport 
à  la  faillite,  on  ne  saurait  admettre  qu'il  puisse  y  avoir  assi- 
milation entre  l'Etat  qui  concède  les  travaux  et  la  personne  de 
l'adjudicataire,  non  plus  qu'entre  les  sommes  qu'il  redoit  pour 
indemnité  sui*  les  travaux  accomplis  par  son  prédéjcesseur  «t 
celles  dont  l'Etat  et  les  communes  pourraient  être  débiteurs  à 
titre  de  subvention;  qu'ainsi  l'article  1798  ne  saurait  être 
appliqué  ;  qu'il  s'ensuit  que  la  demande  doit  être  écartée  ; 

»  Déclare  les  demandeurs  mal  fondés  dans  leurs  fins  et 
conclusions  et  les  condamne  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  la  Seine,  —  du  30  juin  1859. 

ARRÊT. 

«  La  Cour, 

»  Considérant  que  les  appelants  appuient  leurs  conclusions 
en  admission  privilégiée  dans  la  faillite  Bourdon  sur  les  dispo- 
sitions de  l'article  1«'  de  la  loi  du  16  pluviôse  an  ii,  et  sur 
celles  de  l'article  i  798  du  Code  Napoléon  ; 

»  Sur  le  premier  moyen  , 

»  Considérant  que  la  loi  de  pluviôse  an  ii  ne  dispose  que 
pour  les  travaux  faits  au  compte  de  l'Etat,  et  quand  les  fonds 
destinés  à  leur  paiement  sont  déposés  au  Trésor  ; 

»  Que,  dans  l'espèce,  si  le  gouvernement  a  donné  une  sub- 
vention, il  a  mis  l'entreprise  toute  entière  à  la  charge  d'un 
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concessionnaire ,  que  celui-ci  a  agi  seul ,  dans  son  propre 
intérêt  et  sous  sa  responsabilité  personnelle  ; 

»  Que  si  les  fonds  se  trouvent  déposés  à  la  Caisse  des  dépôts 
et  consignations ,  en  attendant  qu'il  soit  statué  sur  les  droits 
des  créanciers,  ils  ne  sont  point  déposés  dans  les  caisses  do 
l'Etat  dans  le  sens  de  la  loi  de  pluviôse  an  ii  ;  que  ces  fonds  n'ont 
jamais  appartenu  à  l'Etat,  et  sont,  par  leul*  nature,  complète- 
ment étrangers  aux  dispositions  spéciales  de  la  loi  invoquée 
par  les  appelants  ; 

»  Sur  le  deuxième  moyen , 

»  Considérant  que  l'article  1798  dispose  sur  les  rapports 
entre  le  propriétaire  et  les  ouvriers,  dans  le  cas  où  se  place 
entre  eux  un  entrepreneur  ; 

»  Que,  dans  l'espèce.  Bourdon  n'était  point  entrepreneur 
pour  autrui,  qu'il  était  propriétaire  lui-même,  qu'il  construi- 
sait pour  son  compte,  et  que,  dès  lors,  on  ne  voit  pas  comment 
il  y  aurait  lieu  à  l'application  de  l'article  1798  du  Code 
Napoléon  ; 

•  Considérant  que  Bourdon,  construisant  par  lui-même  com- 
me concessionnaire ,  a  fait  faillite  et  qu'ainsi  le  privilège  des 
ouvriers  ne  peut  être  réglé  que  par  l'article  549  du  Code  de 
Commerce  ; 

»  Confirme, 

Cour  impériale  de  Paris,  —  des  23,  30  janvier  et  13  février 
1860. 


TRIBUNAL   DE  COMMERCE   ET  COUR  IMPÉRIALE  DE 

BORDEAUX. 

La  clause  franc  de  carène  et  de  doublage  est  une  franchise  par- 
tielle ;  comme  la  franchise  totale,  elle  est  sans  effet  dans  lés 
sinistres  majeurs. 

Le  capitaine  n'est  pas  obligé  de  vendre  sa  cargaison  pour  les  dé- 
penses communes,  s'il  croit  cette  mesure  nuisible  aux  intérêts 
qu'il  doit  sauvegarder.  Il  est  seul  juge  de  son  utilité. 
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<BOURGARD  ET  COQUEBERT  COOtre  ASSUREURS  DU  KOISE.  ) 

JUGEMENT. 

»  Atteoda  qu^aax  termes  de  la  police  d'assurances ,  le  navire 
Moïse  a  été  estimé  sans  distraction  de  la  valeur  de  la  carène  et 
da  doublage,  à  la  somme  de  cent  dix  mille  francs  ;  que^  par  consë- 
q«ieiit,  cette  valeor  a  été  comprise  dans  l'évaluation  du  bâtiment  ; 

•  Atlenda  (|t'on  doit  aaturellemant  conclure  de  celte  circon- 
stance  que  la  clause  franc  de  carène  et  de  doublage ,  insérée 
dans  ladite  police,  veut  dire  qu'en  cas  de  règlement  an  avaries, 
là  valeur  de  ces  éléments  du  naviie  ne  sera  pas  payée;  mais 
qu'elle  ne  peut  signifier,  en  aucune  façon,  que  cette  valeur  ne 
sera  pas  comprise  dans  l'estimation  des  trois  quarts  de  la  peinte 
réelle  ou  relative  ; 

I»  Attendu  (pie,  dass  l'espèce,  ceUe  perte  des  trois,  quarts 
e»t  absolue  et  régulièrement  constatée,  et  que  les  demandeurs 
ont  eu  dès  lors  le  droit,  auK  termes  de  l'art.  369  du  Gode  de 
Commerce,  de  faire  l'abandon  dont  ils  demandent  aujourd'hui 
la  validité  ; 

»  Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que,  pour  se  procurer  des  fonds  » 
le  capitaine  aurait  dû  vendre  tout  ou  partie  de  la  cargaison  ; 

j»  Attendu  que  la  vente  de  la  cargaison  est  une  faculté  laissée 
au  capitaine  en  sa  qualité  de  mandataire  de  tous  les  iotéressés  ; 
qu'il  n'en  doit  donc  user  qu'avec  la  plus  grande  réseirve  et  XQut 
le  discernement  possible  ;  que ,  dans  la  cause,  au  lieu  où  «He 
se  trouvait,  la  nature  même  de  la  cargaison  s'opposait  à  ce 
qu'elle  y  fût  offerte  en  vente  sans  consonmier  une  opération 
désastreuse  pour  tous  ;  que  ce  reprodie  est  donc  sans  valeur  ; 

»  Par  ces  motifs,  le  Tribunal  déclare  bon  et  valable  l'aban- 
don et  délaissement  fait  aux  assureurs  défendeurs,  suivant  ^x- 
ploits  des  31  janvier,  2  février  et  6  mai  1857,  du  navire  le 
Moïse  et  de  ses  accessoires  ;  condamne,  par  suite,  lesdits  assu- 
reurs, la  compagnie  YAUiame  par  les  voies  de  droit  seulement, 
et  les  autres  défendeurs  p&r  les  mômes  voies  et  par  corps,  à 
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payer  aux  demandeurs  chaiMin  les  sommes  qu'ils  ont  assvrées  à 
ceux-ci  sur  ledit  navire,  avec  les  intérêts  légitimes  ; 

Tribunal  de  Commerce  de  Bordeaux,  —  du  25  mai  1857.  — 
M.  H.  Basse,  président. 

Appel  de  ce  jugement  fut  formé  par  les  assureurs  du  Moïse 
devant  la  cour  impériale  de  Bordeaux  qui  statua  en  ces  termes  : 

ARRÊT. 

i  Attendu  que  la  clause  franc  de  carène  ^  de  dcMblage,  sauf 
ksoas  d'échmement  et  d'abordage,  écrite  dans  la  police  du3  s^ 
tembre  1855,  n'est  qu'une  modification  de  br  danse  franc  (fa- 
varies,  dont  elle  restreint  retendre,  de  façon  qu'au  lieu  d'être 
affranchis  de  toutes  les  avaries,  les  assureurs  ne  sont  déchaînés 
que  de  celles  qui  concernent  la  carène  et  le  doublage  ; 

»  Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  409  Gode  de  Comm«rce, 
la  clause  franc  d^avaries  cesse  d'avoir  effet  dans  le  cas  qui 
donne  lieu  au  délaissement,  si  bien  que  les  assurés  ont  alors 
l'option  entre  le  délaisserait  et  l'action  d'avaries  ; 

»  Attendu  que  le  navire  assuré,  le  M(fise,  estimé  entre  les 
parties  à  la  somme  de  110,000  fr.,  essuy%  dans  la  traversée 
de  Bombay  à  Marseille,  des  tempêtes  qui  le  mirent  en  péril  et 
l'obligèrent  à  relâcher  au  «ap  de  Bonne-Espérance;  que  les 
experts  nommés  par  le  consul  de  France  procédèrent,  après 
plusieurs  visites,  au  devis  des  dépenses  nécessaires  pour  re- 
mettre le  navire  en  état  ;  que  ces  dépenses  furent  par  eux 
évaluées  à  3,409  piastres,  et  que  le  capitaine^  après  avoir 
vainement  tenté  un  emprunt  à  la  grosse  pour  faire  face  aux 
réparations,  opéra  le  délaissement  dudit  navire,  qui  fut  vendu 
pour  compte  de  qui  de  drqit  ; 

j»  Attendu  que,  d'après  l'évaluation  des  experts,  évaluation 
qui  n'est  l'objet  d'aucune  critique,  le  coèt  des  réparations, 
indépendamment  même  des  frais  accessoires,  dépassait  *  les 
trois  quarts  de  la  valeur  originahne  du  navire  ;  quHl  y  avait 
donc  perte  ou  détérioration  des  trois  quarts  au  moins  4a!ns  >le 
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sens  de  Part.  369  da  Code  de  Commerce,  et  par  conséquent 
ouverture  au  délaissement  ; 

t  Qu'il  n'y  a  lieu  de  distinguer  entre  les  réparations  rela- 
tives à  la  carène  et  au  doublage,  et  les  réparations  relatives 
aux  autres  parties  du  navire,  puisqu'il  s'agit  d'un  sinistre 
majeur,  d'un  cas  de  délaissement  qui  rend  sans  efifet  la  clause 
franc  d'avaries  et  tombe  pour  le  tout  à  la  charge  des  assureurs  ; 

»  Attendu,  d'un  autre  côté,  que  le  capitaine  n'ayant  pu, 
dans  le  port  de  rel&che,  se  procurer  les  fonds  nécessaires 
pour  réparer  le  navire,  c'est  un  cas  d'innavigabilité  relative 
et  de  délaissement  ;  qu'on,  dit  en  vain  que  les  avaries  de  la 
carène  et  du  doublage  étant  à  la  charge  des  assurés,  ils  de- 
vaient d'abord  les  faire  réparer,  après  quoi  le  capitaine  eût 
aisément  trouvé  des  fonds  pour  réparer  le  surplus;  que  la 
réparation  d'un  navire  est  chose  indivisible  ;  que  les  assurés 
ne  peuvent  prévoir  les  événements  et  avoir  des  fonds  tout 
prêts  dans  le  port  de  refuge,  et  que,  quel  que  soit  le  siège  de 
l'avarie,  si  le  capitaine  ne  peut  faire  remettre  le  navire  en 
état,  c'est  une  suite  de  la  fortune  de  mer,  qui  donne,  no- 
nobstant la  clause  franc  d'avaries^  ouverture  à  abandon  ; 

t  Attendu  qu'op  ne  saurait,  dans  ces  circonstancs,  faire  au 
capitaine  un  reproche  de  n'avoir  point  vendu  la  cargaison  pour 
subvenir  aux  réparations  du  navire  ;  que  ce  grief ,  au  surplus, 
ne  touche  point  à  la  cause  du  délaissement  résultant  de  la 
perte  des  trois  quarts  ; 

Attendu  que  l'abandon  du  sauvetage  se  confond  avec  celui 
du  navire  ;  que  l'abandon  du  fret  en  est  la  suite  légale  ;  que 
l'un  et  l'autre  sont  compris  dans  le  délaissement  signifié  aux 
assureurs  et,  par  suite,  dans  le  jugement  qui  le  déclare  valable; 

Par  ces  motifs  ; 

La  Cour,  sans  s'arrêter  à  l'appel  interjeté,  par  les  assureurs, 
du  jugement  rendu  par  le  Tribunal  de  Commerce  de  Bordeaux, 
le  25  mai  dernier,  confirme  ce  jugement. 

Cour  impériale  de  Bordeaux ^  —  !«  chambre  civile;  M.  de 
la  Séglière,  l^''  président. 


'  .  49 

TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DE  REIMS  ET  COUR  IMPÉ- 
RIALE DE  PARIS. 

t 
I 

COMMISSIONNAIRES  DE  TRANSPORT.  —  CHEMINS  DE  FER.  —  LETTRE 
DE  VOITURE.  —  INDEMNITÉ    DUE  POUR  LE  RETARD.  —  USAGE. 

Il  est  d'usage  de  sHpulef  qu'en  cas  de  retard  dans  la  livraison 
des  marchandises  au  destinataire ^  le  commissionnaire  suppor- 
teraune  réduction  du  tiers  sur  le  prix  du  transport. 

Cette  indemnité  est  dm  de  plein  droite  par  le  seul  fait  du 
retard,  sans  pr^udice  de  raction  en  dommages-intérêts  si  le 
retard  a  occasionné  au  destinataire  un  préjtidice  plus  consi- 
dérable que  ^lui  représenté  par  Pindemnité  du  tiers  du  prix 
de  transport  (i). 

Les  compagnies  de  chemin  de  fer  ne  peuvent  refuser  les  lettres 
de  voiture  contenant  la  stipulation  qu'en  cas  de  retard  le 
prix  du  transport  sera  réduit  au  tiers  (i). 

(delarsille  contre  chemins  de  fer  de  l'est  et  de  lyon.  ) 

JUGEMENT. 

•  Le  Tribunal, 

»  Considérant  qu'il  résulte  des  débats  et  des  pièces  pro- 
duites que  Tobjet  principal  de  la  demande  n'existe  plus  au 
procès,  et  que  la  difficulté  se  trouve  limitée  au  point  de  savoir 
si  les  Compagnies  de  chemin  de  fer  ont  le  droit  de  refuser  les 
lettres  de  voiture  qui  accompagnent  la  marchandise  par  le  seul 
motif  qu'elles  stipulent  une  indemnité  en  cas  de  retard  ; 

(0  Conf.  Dalloz;  rép.  vo  commissloonaire,  n.  360  ;  Metz,  16  février  1816. 

(2)  Conf.  Trib.  d'Epernay,  99  novembre  1859  ;  Cour  de  Golmar,  6  dé- 
cembre 1859;  —  Gontr.  Trib.  de  Glermont-Ferraod,  2i  Jaiiiel  1859;  dQ 
Mulhouse,  13  et  37  septembre  1859 

Un  arrêt  de  Besançon  du  16  Janvier  1860  adopte  un  système  mixte. 
Suivant  cet  arrêt,  une  indemnité  peut  être  stipulée  pour  le  relard  sur  la 
lettre  de  voiture  ;  mais  les  parties,  notamment  les  Gompagnies  de  che- 
min de  fer,  peuvent  en  débattre  la  quotité.  Voy.,  au  sut  plus,  les  obser- 
vations contraires  à  Tarrêt  que  nous  rapportons  présentées  dans  l'affaire 
par  M«  Dufaure,'  et  résumées  dans  la  Gazette  des  Trihmava  du  l» 
avril  1860. 

DBUXlàMB  PARTIB.  4. 
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É  Considéraût  que  Deiarsille,  commissiotinalre  de  toalage  , 
avait  accepté  le  transport  de  trois  colis,  accompagnés  de  let- 
tres de  Yoitare  créées  par  les. expéditeurs  ; 

»  Que  la  destination  de  ces  colis  nécessitait  remploi  de  la 
ligne  de  Lyon;  qu'il  a  présenté  ces  colis  à  la  Compagnie  de 
TEet,  qui  en  a  fait  le  rofus  parce  que  les  lettres  de  voiture 
mentionnaient  la  retenue  du  tiers  de  la  voiture  eu  cas  de  re- 
tard, et  qu'elle  motivait  sou  refus  sur  la  défense  formelle  que 
lui  avait  faite  la  Compagnie  de  Lyon,  de  lui  faire  la  remise  de 
lettres  de  voiture  portant  cette  mention  ; 

f  Considérant  que  la  Compagnie  de  Lyon  prétend  et  soutient 
que  le  cahier  des  charges,  les  tarifs  et  les  règlements  d'admi- 
nistration publique  sont  les  seules  conditions  auxquelles  elle 
puisse  être  assujettie  ; 

»  Que  ces  tarifs  et  règlements^  qui  font  loi  aussi  bien  pour 
les  Compagnies  que  pour  le  public,  ne  leur  imposent  pas  d'au- 
tres obligations  que  de  transporter  aux  prix  et  conditions  des 
délais  réglementaires,  suivant  la  nature  des  marchandises  et  le 
degré  de  vitesse  à  employer  ;  qhe  la  prétention  de  leur  im- 
poser une  pénalité  en  cas  de  retard  ne  saurait  être  admise  ; 
que  les  articles  101  et  103  du  Code  de  commerce  ne  leur  sont 
point  applicables  ;  qu'elles  ne  peuvent  être  contraintes  à  ac- 
cepter une  clause  qu'elles  n'ont  pas  consentie  ,  et  à  laquelle 
elles  se  sont  refusées  ;  qu'à  cet  égard  elles  doivent  rester  dans- 
le  droit  commun  et  n'être  assiqetties  qu'à  la  réparation  du  pré- 
j  udice  causé  par  le  retard  ; 

i  Considérant  que  les  chemins  de  fer,  à  raison  du  privilège 
de  leurs  concessions,  ne  peuvent  refuser  de  se  charger  des 
marchandises  qui  leur  sont  données  à  transporter  ; 

»  Considérant  que  la  circulaire  du  15  avril  dernier  impose 
aux  Compagnies  l'obligation  de  recevoir  les  lettres  de  voiture 
accompagnant  la  marchandise ,  ou  d'en  créer  lorsqu'elles  sont 
réclamées  ; 

»  Que  l'article  102  exprime  d'une  manière  détaillée  les  con- 


51 


ditioDs  que  la  lettre  de  voitore  doit  énoncer^  et  entre  antres 
rindemnité  pour  caase  de  retard  ;    . 

*  Qae  Tartiole  104  exprime  qae  le  voitarier  est  passible 
d'indemnité  en  cdB  de  retard  (hora  le  cas  de  force  majeure)  ; 

»  Considérant  que  les  lois  portant  concession  de  lignes  dé 
chemins  de  (er  aux  Compagnies  ont  laissé  ces  entreprises  de 
transport  soumises  à  l'application  des  dispositions  spëoialed 
da  Code  de  commerce  ; 

•  Considérant  que  les  cahiers  des  charges  et  les  tarifs  im- 
posés  auK  Compagnies  sont  obUgatoires  ;  que  toutes  stiptila» 
tions  contraires  à  ces  tarifs  et  règlements  seraient  pour  les 
Compagnies  un  motif  légitime  de  refus  ; 

Que  le  refus  des  lettres  de  voiture  n'a  pas  eu  pour  cause  une 
différence  quelconque  aux  conditions  obligées  du  prix  ou  de 
délais^  mais  seulement  la  clause  pSnale  de  retenue  du  tiers 
du  prix  de  transport  en  cas  de  retard  ; 

»  Considérant  que  si  la  loi  n'a  pas  pourvu  à  l'indication  qui 
devait  être  portée  dans  cette  clause,  ce  chiffre  porté  au  tiers 
du  prix  du  transport  à  été  adopté  par  l'usage  depuis  un  temps 
fort  reculé^^  sans  que  l'application  de  6e  chiffre  ait  jamais 
donné  lieu  à  des  réclamations  sérieuses  ;  que  cet  usage  peut 
donc  être  considéré  comme  ayant  force  de  loi  ; 

»  Considérant  que  la  pénalité  portée  au  tiers  du  prix  du 
transport  n'est  pas  exagérée,  et  que  souvent  elle  n'est  qu'une 
réparation  insuffisante  pour  indemniser  le  propriétaire  de  la 
marchandise,  même  d'un  léger  retard  ; 

»  Considérant  qu'il  est  d'une  trës^grande  importance,  au 
point  de  vue  des  intérêts  un  commerce  et  de  la  rapidité  indis- 
pensable des  transactions,  de  maintenir  cette  pénalité  ; 

»  Qu'elle  est  la  plus  grande  garantie  du  commerce  contre 
l'inexactitude  des  chemins  de  ferj  et  qu'elle  a  le  très-grand 
avantage  de  trancher  les  difficultés  provenant  du  retard^fsans 
contestation,  sans  procès  et  sans  perte  de  temps  ; 

t  Que,  sans  elle,   tous  les  retards  constatés  donneraient 
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lien  à  des  procès  sans  nombre  dans  lesqaels  une  partie  des 
commerçants,  obligés  de  plaider  isolément  pour  des  sommes 
minimes  contre  des  Compagaies,  auraient  intérêt,  pour  éviter 
les  ennuis,  la  perte  de  temps  et  les  frais  quUls  occasionnent, 
à  abandonner  leurs  droits,  on,  pour  compenser  ces  inconvé- 
nients, seraient  obligés  de  réclamer  des  indemnités  plus  consi- 
dérables ; 

»  Considérant  que,  dans  cette  prétention  des  Compagnies 
de  chemins  de  fer,  oi\  ne  peut  voir  que  Tintérét  qu'elles  ont  à 
s'affranchir  de  l'obligation  où  elles  sont  d'observer  les  délais 
prescrits,  et  d'éviter  par  ce  moyen  la  retenue  qui  est  la  peine 
de  leur  négligence  ; 

»  Considérant  que  la  Compagnie  de  Lyon  a  accepté  des 
lettres  de  voiture  stipulant  une  clause  pénale  jusqu'à  la  fin  de 
juillet  ;  qu'il  résulte  des  pièces  et  documents  de  la  cause  que 
c'est  depuis  la  fin  de  juillet  dernier  qu'elle  a  signifié  à  la 
Compagnie  de  l'Est  qu'elle  refuserait  à  l'avenir  toute  lettre  de 
voiture  stipulant  une  pénaUté  en  cas  de  retard,  et  que  c'est 
pour  se  conformer  à  cet  ordre  formel  que  la  Compagnie  de 
l'Est  s'est  refusée  à  accepter  pour  la  Compagnie  de  Lyon  les 
lettres  de  voiture  présentées  ; 

t  Dit  que  c'est  à  tort  et  sans  motif  légal  que  la  Compagnie 
de  l'Est  a  refusé  à  Delarsille  les  lettres  de  voiture  stipulant  la 
pénalité  du  tiers  de  la  valeur  du  transport  en  cas  de  retard  ; 

»  Que  les  lettres  de  voiture  présentées  étaient  régulières, 
conformes  aux  prescriptions  de  la  loi,  et  à  l'usage  qui  a  fixé 
au  tiers  la  retenue  en  cas  de  retard  ordinaire  ; 

i  Dit  que  la  Compagnie  de  Lyon  est  mal  fondée  dans  les 
moyens  qu'elle  a  fait  valoir  pour  soutenir  sa  prétention  au 
droit  de  les  refuser; 

»  Condamne  la  Compagnie  de  Lyon  à  tous  les  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Reims^  —  du  14  octobre  i859. 
Appel  par  la  Compagnie  de  Lyon. 
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ARRÊT. 

«  La  Cour, 

»  Considérant  qiie  la  question  qui  naît-  du  procès  est  celle 
de  savoir  si  les  Compagnies  de  chemins  de  fer  peuvent  se  dis- 
penser de  porter  sur  leurs  lettres  de  voiture,  et,  par  suite,  de 
subir  la  retenue  du  tiers  du  prix  du  transport  des  marchan- 
dises en  cas  de  retard  ;  .        - 

»  Considérant  que  la  Compagnie  appelante  reconnaît  que 
son  cahier  des  chai^ges  lui  impose  l'obligation  de  délivrer  à  ses 
expéditeurs  une  lettre  de  voiture,  mais  que,  pour  se  dispenser 
d'y  insérer  l'indemnité  pour  cause  de  retard,  elle  se  prévaut 
de  ce  que  l'article  402  du  Code  de  commerce  comprenant 
cette  énonciation  au  nombre  de  celles  qui  composent  la  lettre 
de  voiture,  ne  porte  pas  la  peine  de  nullité  contre  les  lettres 
de  voiture  incomplètes;  d'où  il  suit  que  la  lettre  qui  ne 
contient  pas  l'une  ou  plusieurs  des  énonciations  est  valable,  et 
suflat  pour  remplir  l'obligation  imposée  à  la  Compagnie; 

»  Considérant  que  ce  raisonnement  prouve  beaucoup  trop 
pour  être  admissible  ;  qu'en  effet,  aucune  des  énonciations  de 
l'art.  102  n'étant  imposée  à  peine  de  nullité,  il  en  résulterait, 
suivant  le  système  de  la  Compagnie  appelante,  qu'elle  pourrait 
retrancher  de  la  prétendue  lettre  de  voiture  par  elle  délivrée 
tout  ce  qui  l'obhge,  et  réduire  ainsi  à  liéant  l'exécution  de  la 
loi,  qui  a  nécessairement  entendu  lui  imposer  un  devoir  réel 
et  sérieux  ; 

»  Considérant  que  la  question  de  savoir  si  une  lettre  de 
voiture  incomplète  reste  valable  est  étrangère  à  la  cause 
actuelle;  que  le  contrat  de  commission  étant  par  sa  nature 
indépendant  de  toute  preuve  écrite,  l'est,  à  plus  forte  raison, 
de  l'existence  d'un  acte  passé  dans  une  forme  déterminée  ; 
qu'ainsi,  c'est  avec  raison  que  les  énonciations  de  l'art.  102  du 
Code  de  commerce  ne  sont  point  sanctionnées  par  une  dispo- 
sition de  nullité; 

»  Mais  qu'il  ne  résulte  pas  de  là  que  la  loi  ayant  imposé  aux 
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Compagnies  de  chemins  de  fer  l'obligation  de  donner  une 
lettre  de  yoitare^  elles  puissent  se"  dégager  de  cette  obligation 
par  la  délivrance  d'an  acte  incomplet  et  rédigé  comme  elles 
rentendent;  que  quand  la  loi  prescrit  un  acte,  c'est  un  acte 
dans  la  forme  légale  qui  doit  être  accompli  ; 

»  Que  ceux  qui  font  entre  eux  volontairement  une  lettre  de 
voiture,  la  stipulent  à  leur  gré  et  à  leurs  périls  et  risques,  cela 
se  comprend  ;  mais  la  loi  ayant  dit  aux.  Compagnies  :  «  Vous 
donnerez  une  lettre  de  voiture,  •  c'est  l'acte  tel  que  la  loi  l'a 
déterminé  et  décrit  elle-*méme,  qui  doirétre  fourni,  et  qui  peut 
seul  dégager  les  Compagnies  de  l'obligation  i  elles  imposée  ; 

n  Considérant  que  Part.  102  du  Gode  de  coounerce  a  mis 
sur  la  môme  ligne  et  dans  le  même  membre  de  phrase  la 
détermination  du  prix  du  transport  et  de  Tindemnité  pour 
cause  de  retard  ;  que  cette  indemnité,  par  une  retenue  partielle 
du  prix  de  voiture,  est  tellement  dans  les  nécessités  des 
contrats  de  commission  qu'elle  s'était  élablie  sans  disposition 
légale;  que  le  Code  de  commerce  s'est  borné  à  constater 
Tusage,  en  disant  :  •  l'indemnité  due  en  cas  de  retard;  »  qu'il, 
Fa  assimilée  &  la  date,  i  la  signature,  au  prix,  c'est-à-dire  aux 
éléments  constitutifs  du  contrat,  qui  seuls  sont  énuméré:i  dans 
l'article  108  ;  , 

»  Considérant  que  cela  était,  en  effet,  indispensable  ;  que  la 
remise  dans  un  délai  fixé  a  pour  résultat  logique  une  sanction 
pour  inexactitude,  et  que  la  diminution  du  prix  est  logique*- 
ment  aussi  la  conséquence  de  l'engagement  incomplètement 
rempli;  qu'en  présence  d'un  acte  aussi  journaUej*  que  la  remise 
d'un  colis  à  une  entreprise  de  transports,  obliger  J'expéditenr 
à  une  action  en  justice  pour  un  simple  retard»  ce  serait  amener 
ou  la  ruine  du  transporteur  ou  le  dommage  inévitable  du 

destinataire  ; 

■ 

»  Que  si,  en  effet,  lea  destinataires  formaient  une  action  en 
justice  à  chaque  retard  éprouvé,  faute  de  trouver  l'indempité 
délermwée  m  ta  lettre  de  voiture,  ce  ne  serait  pçis  la  perte  du 
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tiers  du  prix  des  traqsporte,  mais  bien  nqç  aatre  charge  qa^ 
ces  procédures  imposeraient  aux  Compagnies  ; 

»  Que  si,  au  contraire,  les  destinataires,  découragés  par  le$ 
difficultés  inséparables  d'un  procès,  renonçaient  à  tonte  ré^ 
clamation,  ce  serait  Timpunité  du  retard  établie  en  principe,  au 
mépris  des  intérêts  les  plus  légitimes  ; 

I»  Que  c'est  pour  éviter  c^tte  injuste  alternative  que  la  rete- 
nue du  tiers  du  prix  de  la  voiture  a  été  établie  par  Tusage  et 
conservée  par  là  loi,  laquelle  n'a  point  dit  :  Vindemnité  con^- 
venue  pour  le  retard^  mais  bien  :  Vindemnité  due; 

»  Considérant  qu'il  li'a  jamais  été  fait  confusion  de  cette 
indemnité  acquise  de  plein  droit  par  le  seul  fait  du  retard,  et 
que  le  destinataire  n'a  qu'à  retenir,  en  payant  le  prix  des  trans- 
ports, avec  la  réparation  des  dommages  qui  peuvent  résulter 
du  retard  par  suite  d'avarie  des  marchandises ,  ou  autres  cau-^ 
ses  ;  que  )es  tribunaux  restent  juges  à  la  fois  des  motifs  qui 
justifient  le  retard  et  dispensent  de  toute  indemnité  et  de  ceux 
qui  rendent  le  retard  préjudiciable  et  justifient  une  demande 
en  dommages-intérêts;  mais  que  l'indemnité  deTarticle  t02, 
et  de  l'usage ,  est  le  règlement  de  la  gène  inévitable  pour 
le  destinataire  qui^  résulte  du  retard  et  la  peine  d93 
transporteurs  négligents;  transaction  légale  sur  un  fait  qui 
se  reproduit  inévitablement  dans  les  rapports  journaliers, 
et  que  tous  ont  senti  le  besoin  de  soustraire  aux  frais  d'une 
demande  judiciaire  ; 

f  Considérant  que  la  Compagnie  appelante  se  prévaut  de  ce 
que  l'usage  dont  il  s'agit  n'était  pas  adopté  pour  les  transports 
par  mer;  mais  que  la  nature  de  ces  transports  fait  facilement 
comprendre  l'exception  pour  eux*  introduits  ;  que  las  mêmes 
motifs  d'exception  ne  se  présentent  pas  pour  les  chemins  de 
fer  ; 

»  Considérant  que  Ton  comprend  que  la  Compagnie  voulât 
assimiler  le  transport  des  marchandises  de  grand  encombra^ 
ment  à  ceux  qui  étaient  faits  et  qui  sont  encore  opérés  en  par- 
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tie  par  la  voie  d'eau,  et  demande  que  pour  ces  marchandises  il 
fût  convenu  par  analogie  un  délai  spécial  de  remise  ;  mais  que 
tel  n'est  point  le  système  de  la  Compagnie;  qu'elle  n'entend 
accorder  à  aucunes  marchandises  un  délai  de  remise  consa- 
cré par  une  indemnité  ;  qu'elle  entend  s'attribuer  une  impu- 
nité générale,  sauf  l'action  en  dommages,  pour  le  cas  seule- 
ment où  le  destinataire  justifiera  qu'il  a  souffert  et  où  il 
intentera  une  action  contre  la  Compagnie;  qu'un  tel  sys- 
tème est  le  complet  effacement  de  la  disposition  de  l'article 
i02  du  Code  de  Commerce; 

'  »  Considérant  que  cette  abolition  serait  absolue;  car  la 
Compagnie  appelante  soutient  que  l'indemnité  doit  être  con- 
venue, et  qu'elle  déclare  qu'elle  ne  veut  convenir  d'aucune  ;  et 
comme^  d'autre  part,  elle  a  un  monopole,  la  disposition  de  la 
loi  serait  effacée  au  préjudice  des  intérêts  de  tous,  pour  le  seul 
bénéfice  de  la  Compagnie  et  pour  assurer  aux  transports  de 
marchandises  Une  liberté  absolue  de  négligence  et  d'inexac- 
titude ; 

•  Considérant  que  la  Compagnie  soutient  que  les  règlements 
lui  imposent  des  amendes  pour  négligence,  et  que  ces  amendes 
ont  remplacé  l'indemnité  du  Code  de  Commerce  ;  mais  que, 
d'une  part,  il  est  difficile  d'admettre  qu'une  amende  sqit  en- 
courue parla  Compagnie  qui  ne  remet  pas  exactement  un  colis; 
qu'une  telle  peine  n'a  jamais  été  appliquée  ;  que  d'ailleurs,  en 
ajoutant  une  sanction  pénale  à  un  règlement,  la  loi  n'a  pas 
aboli  les  garanties  civiles  découlant  de  la  lettre  de  voiture 
qu'elle  imposait  en  même  temps  à  la  Compagnie; 

»  Adoptant,  au  surplus,  les  motifs  des  premiers  juges, 

»  Confirme.  » 

Cour  impériale  de  Paris  (l"  chambre),  —  du  30  mars  1860. 
—  Présid.  M.  Devienne,  premier  président.  —  M.  Sapey,  subst. 
du  plrocureur  général;  —  Concl.  contr.  —  Plaid.:  M®»  Dufaure 
et  Rivière  pour  les  Compagnies  de  chemins  de  fer. 


57 
TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DU  HAVRE. 

capitaine.  —  connaissement.  —  déficit  dans  la  livraison 
des  colis.  —  responsabilité  envers  les  tiers  et  envers 
l'armateur. 

Le  connaissement  y  signé  du  capitaine,  fait  foi  vis-à-vis  des  tiers 
de  ses  énonciations.  En  conséquence,  le  capitaine  est  respon- 
sable vis-à-vis  du  porteur  des  connaissements,  si  des  colis 
portés  au  connaissement  viennent  à  manquer  au  lieu  de  reste. 

Mais  cette  responsc^ilité  du  capitaine  n'existe  pas  vis-àrvis  de 
son  armateur,  et  celui-ci  ne  peut  le  rendre  garant  du  défaut- 
de  livraison  d^  colis,  bien  que  les  connaissements  aient  été 
signés  de  lui,  sHl  résulte  d'une  stipukuion,  où  sHl  est  constant 
que  le  capitaine  est  demeuré  complètement  étranger  au  charge- 
ment du  navire,  lequel  a  été  opéré  par  Varmateur  seul,  le  ca- 
pitaine n'ayant  pas  été  mis  à  même  de  vérifier  le  détail  de  son 
chargement,  et  n'ayant  signé  les  connaissements  qmpour  rem- 
plir une  formalité  indispensable  à  Veœpédition  du  navire. 

(kergariou  contre  th.  barbey  ) 


JUGEMENT. 

«  Attendu,  en  droit,  qae  le  capitaine  ne  peut,  sauf  les  cas  de 
force  majeure,  échapper  à  la  responsabilité  envers  les  réclama- 
teurs  de  son  chargement;  que  ceux-ci  n'ont,  en  effet,  à  s'occu-, 
per  ni  des  arrangements  qui  ont  pu  intervenir  entre  lui  et  ses 
armateurs,  ni  du  point  de  savoir  s'il  a  vérifié,  au  moment  de 
leur  mise  à  bord,  le  nombre  de  leurs  colis  ;  que,  porteurs  d'un 
connaissement  qui  mentionne  sans  réserve  la  quantité  reçue  et 
l'obligation  de  la  livrer ,  ils  sont  parfaitement  fondés  à  repous- 
ser toute  espèce  d'exception,  et  à  exiger  l'exécution  pure  et 
simple  de  l'engagement  dont  ils  sont  porteurs; 

»  Attendu  que  ces  principes,  d'une  incontestable  évidence  à 
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Fégard  des  tier$,  ne  peqvent  racevoir  la  m^me  application  en- 
vers rarmatenr,  qui,  comme  dans  Tespèce^  se  substituant  aux 
foDoUons  da  capitaine,  a  exigé  de  celai*ci  qu'il  restât  complète^ 
ment  étranger  au  chargement  ;  , 

»  Attendu,  en  fait^  que  Th.  Barbey,  en  confiant  le  comman- 
dément  du  navire  V Aigle  au  capitaine  Rergariou,  lui  a,  imposé 
Tobligation ,  d'une  part,  de  veiller  exclusivement  à  Tarmement 
du  navire,  et,  de  l'autre,  de  ne  s'occuper,  en  quoi  que  ce  soit^ 
du  détail  du  chargement  ; 

»  Que  quels  que  soient  les  motifs  de  celte  stipulation  au 
moins  étrange^  il  est  certain  qu'il  n'a  voulu  donner  au  capi- 
taine, pendant  le  temps  du  chargement ,  ni  second,  ni  livre  de 
bord  ;  qu'enfin,  c'est  Barbej  lui-même  ou  ses  employés  qui  ont 
constamment  pris  note  des  quantités  de  colis  embarqués  et  de 
leur  métré  ; 

>  Attendu  qu'en  présence  de  ces  faits,  constatés  par  le 
commissaire,  et  qui  d'ailleurs  ne  sont  pas  méconnus,  on  a 
lieu  de  s'étonner  de  voir  Barbey,  méconnaissant  la  responsa- 
biUté  qu'il  a  voulu  ancourir,  invoquer  l'article  fii  du  Coda  de 
Commerce,  et  tenter  de  faire  retomber  sur  celui  qui,  après 
tout,  n'est  coupable  que  d'une  aveugle  confiance  envers  lui, 
les  conséquences  d'une  faute  ou  d'une  erreur  qu'il  ne  peut 
imputer  qu'à  lui-même  ; 

»  Que  vaioemant  il  invoque  la  signature  du  capitaine  Kerga- 
riou  sur  les  connaissements  ;  que  cette  signature^  obligatoire 
envers  les  tiers,  n'est  à  son  égard,  dans  la  cause  actuelle, 
qu'une  formalité  indispensable  à  l'aj^pédition  du  navire  ; 

»  Attendu,  enfin,  qu'il  n'y  a  liberté  réelle  que  là  où  il  y  a 
liberté  d'examen,  et  qu'il  faut  bien  connaître  que  le  capitaine 
Kergariou,  n'ayant  pu  vérifier,  par  le  fait  de  son  armateur^  les 
marchandises  chargées  à  son  bord,  ne  saurait  répondra  de 
iem,  colis  qui  ise  sont  trouvés  en  moins  au  lieu  de  restât...* 

i  Par  ces  motifs, 

»  La  Tribuoal  OQodamna  Tb.  Barbey,  par  corp?  et  biens,  à 
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» 

payer  à  Kergarioa  :  (Ma  somme  dé  46  fr.  pour  gages  ;  !•  celle 
de  733  fr.  pour  droit  de  ehapeau.  » 

Tribunal  de  Commerce  du  Havre  y  du  1®'  septembre  1851. 


COUR  IMPÉRULE  DE  BORDEAUX. 

(ÎENS  D'BQUIPAGE.  —  4FFIIÉTBIIENT  POUR  L'ALtHiR   ET  LE  RE- 
TOUR.  —PERTE  AU  RETOUR.  —FRET.  —  GAGES.  —PRÏVIÏ-éC»ïl. 

Lorsque  l'affrètement  d'un  navire .  est  fait  pour  aller  et  retour ^ 
de  telle  sorte  que  le  fret  n'est  acquis  qiCau  retour ,  les  matelots 
n'ont  aucun  privilège  y  pour  le  paiement  de  leurs  gages  ^  sur  le 
fret  calculé  pendant  la  traversée  d' aller ^  si  U  navire  périt 
pendant  la  traversée  de  retour» 

(ADMINISTRATION  DEj  LA  MARINE  COntre  GARROS,) 

ARRÊT. 

«  Attendu,  en  fait,  que  la  charta-partie  du  navire  VAmèlie^ 
souscrite  à  Bordeaaji  la  22  novembre  1855,  entre  le  sieur  Dus- 
segué  et  le  sieur  Garre^,  armateur,  pour,  de  Bor<ïeaux,  aller  i 
Jacmel  (Haïti)  déposer  une  cargaison  et  prendre  h  ce  dernier 
point  un  chargement  de  retour  pour  Bordeau)^ ,  contient  dana 
son  article  5  la  clause  suivante  : 

»  Le  pri?(.  du  présent  affrètement  est  fiicé  à  100  fr,  sans  plus» 
par  cbaqa^  tonneau  fidèlement  livré  à  BordeauJC  ; 

»  Attendu  qu'il  résulte  de  oette  stipulation  que  le  fret  n'é^ 
tait  acquis  k  Tarmateur  que  par  la  livraison  k  Bordeaux  du 
chargement  de  retour;  que,  par  conséquent,  ^\  cette  condition 
ne  s'accomplissait  p^s,  il  n'était  dû  aucun  fret,  méw^  pour  la 
marchandise  qui  aurait  été  trausportée^à  itoïti  ; 
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»  Attendu  qae  c'est  là  ane  convention  licite  et  usaelle  ; 

»  Attendu  que  V Amélie  a  péri  eorps  et  biens  dans  le  voyage 
du  retour  de  Jacmel  en  France  ; 

t  Attendu  que^  dans  un  tel  état  de  choses,  Farmateur  ne 
peut  être  tenu  sur  sa  fortune  de  terre  d'aucune  obligation  per- 
sonnelle ; 

»  Que  les  articles  258  et  259  du  Code  de  Commerce  précisent, 
en  ce  cas^  d'une  manière  spéciale,  le  droit  des  gens  de  mor  ; 

»  Que  l'article  258  dispose  qu'au  cas  de  perte  entière  du  na- 
vire et  des  marchandises,  les  matelots  ne  peuvent  prétendre  à 
aucun  loyer  ; 

»  Que  c'est  dans  le  but  de  sauvegarder  les  intérêts  généraux 
du  commerce  maritime  contre  la  malveillance  ou  la  négligence 
dès  gens  de  mer,  que  le  législateur  a  cru  devoir  déroger  aux 
règles  générales,  d'après  lesquelles  la  perte  du  gage  n'anéantit 
que  l'action  réelle,  et  lier  intimement  l'intérêt  du  matelot  à  la 
conservation  du  navire  et  du  chargement  ; 

»  -Attendu  qu'il  n'existe,  dans  l'espèce,  aucun  fret  gagné 
par  V Amélie^  puisque  la  condition  du  retour  du  navire  à 
Bordeaux,  avec  les  marchandises  qui  devaient  y  être  livrées,  ne 
s'est  pas  réalisée  et  ne  peut  plus  se  réaliser,  le  navire  ayant  péri  ; 

»  Attendu  que  vainement  l'administration  de  la  marine 
soutient  :  l*»  qu'à  l'égard  des  matelots,  le  fret  du  voyage  d'aller 
doit  être  considéré  comme  acquis,  puisque  le  navire  était 
arrivé  à  Haïti  et  n'a  péri  que  dans  le  voyage  de  retour  ;  que 
l'équipage  ne  peut  souffrir  de  la'  stipulation  qu'il  â  plu  à 
l'armateur  et  aux  affréteurs  de  faire,  stipulation  qu'il  ignorait 
et  qui  ne  peut  le  lier  ;  2«  qu'il  y  a  lieu  d'apprécier  ex  œquo 

m 

et  bono  le  fret  du  voyage  d'aller,  sur  lequel  les  matelots  ou 
leurs  héritiers  exerceront  leurs  droits  ; 

»  Attendu  que  c'est  avec  juste  raison  que  cette  distinction  a 
été"  repoussée  par  les  premiers  juges  ; 

»  Attendu,  en  effets  que  la  stipulation  dont  il  s'agit,  dite 
affrètement  en  travers,  est  une  convention  usuelle;  qu'elle 
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reQtre  dats  ce  large  cercle  de  conventions  dont  la  diversité 
môme  excite  le  mouvement  commercial  ;  qu'elle  n'a  rien  de 
contraire  à  la  loi,  à  la  morale,  à  l'ordre  public  ; 

»  Attendu  que  les  gens  de  mer  peuvent  toujours  connaître , 
s'ils  le  veulent,  les  conditions  de  la  charte-partie  en  ce  qui 
peut  les  intéresser,  et  sont  libres  de  ne  se  point  engager  si 
certaines  clauses  leur  paraissent  contraires  à  leurs  intérêts  ; 

j»  Qu'ils  sont  présumés  avoir  connu  ces  conditions ,  ou ,  en 
tout  cas,  avoir  consenti  à  suivre  le  sort  de  l'armement,  quant 
aux  stipulations ise  liant  à  leur  propre  intérêt; 

»  Qu'il  n'y  a  donc  pas  de  distinction  à  faire,  et  qu'il  ne  peut 
y  avoir  aliment  au  préjudice  des  matelots,  dans  les  cas  prévus 
par  les  articles  précités,  qu'autant  qu'il  y  a  fret  acquis  au  profit 
de  l'armateur  : 

»  Attendu  qu'en  résumé,  ainsi  que  le  disent  les  premiers 
juges,  il  n'y  a  eu  dans  l'espèce  qu'un  seul  voyage,  un  seul  fret; 
que  le  navire  ayant  péri  au  retour,  aucun  fret  n'a  été  acquis 
sur  lequel  les  matelots,  engagés  également  pour  ce  voyage  uni- 
que, puissent  exercer  le  seul  droit  que  leur  accorde  l'article 
259  du  Code  de  Commerce,  celui  de  privilège  sur  le  fret,  à  dé- 
faut de  débris  du  navire  ou  de  marchandises  §auvées  ; 

»  Qu'enfin,  cette  solution  se  trouve .  d'autant  plus  équitable 
dans  l'espèce,  que  les  matelots  avaient  reçu  des  avances  équi- 
valentes aux  gages  d'aller  si  le  voyage  n'avait  pas  eu  lieu  par 
affrètement  en  travers.  » 
Par  ces  motifs , 

La  Cour  confirme. , 

Cow  impériale  de  Bordeaux^  du  15  février  1859. 


6t 


TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DE  LA  SEINE   ET  COUR 

.      IMPÉRIALE  DE  PARIS. 

ASSURANCES    MARITIMES.    —    PERTE    TOTALE     DU     NAVIRE.    — 
ABANDON.  —  RÉTICENCE.  —  INSCRIPTION  AU  VeritOS. 

n  y  a  réticence^  et  par  suite  nullité  de  Vassurance^  lorsque 
Passuré  ne  déclare  pas  à  Passureur  que  le  Veritas  a  refusé 
éPinscrire  et  ds  coter  le  navire  assuré  antérieurement  à  Pas- 
surance  (1). 

Le  2  avril  1858,  rarmateor  du  navire  la  Clara  le  fit  a^àorer 
à  trois  Compagnies  d'assurances  pour  sist  mois  de  navigation 
au  grand  cabotage.  Un  certificat  de  visite  délifré  à  Bordeatix 

(1)  On  ^ait  qa^il  existe  à  Paris  une  administration  connue  sons 
le  nom  du  Veritas^  el  qai  a  pour  objet  de  fournir  au  public  tous  lesiren- 
seignemenls  nécessaires  sur  les  navires  de  toutes  ies  nations.  Ces  rensei- 
gnements se  trouvent  consignés  dans  un  livre  tenu  au  courant  de  la  na- 
vigation et  qui  énonce  le  nom,  le  tonnage,  la  nationalité  de  chaque  uaviro, 
la  date  de  sa  construction,  les  noms  de  Tarmateor  et  du  capitaine,  et 
enfin  la  cote  du  navire ,  c'eBt-à-dlre  un  chilire  qui  indique  la  catégorie 
dans  laquelle  il  peut  être  classé  relativement  aux  autres  navires,  et  par 
suite  la  qualité  du  risaue  qu'il  peut  fbire  courir  auï  assureurs. 

On  comprend  rutililé  de  pareils  documents  ;  aussi  le  VmUu  a-t-il  pris 
aujourd'hui  une  importance  énorme.  Peu  d'assureurs  Consentent  â  pren- 
dre un  rilque  sur  un  navire  qui  n'est  pas  coté  au  Vétitas  /  dt  l'arrêt  que 
nous  rapportons  décide  qu'il  y  a  réticence  quand  l'assuré  ne  déclare  pas 
à  l'assureur  que  le  Veritas  a  refusé  de  coter  son  navire.  Toutefois,  eeUé 
importance  attribuée  au  Veriias  par  le  public  et  par  la  Cour  de  Paris, 
n'est-etle  pas  exorbitante  ?  Le  YetiUa  n^a  auôutte  autorité  oificielle.  La 
constatation  de  l'état  des  navires  faite  par  ses  agents  n'a  rien  de  forcé- 
ment contradictoire  avec  les  propriétaires,  qui  peuvent  même  reîuser 
l'entrée  de  leurs  navires  à  des  agents  n'ayant  aucun  caractère  officiel.  On 
voit. même,  par  l'espèce  que  nous  rapportons,  qu'en  donnant  6ette 
Importance  au  Veritas,  on  exige  plus  que  la  loi  elle-même.  Aux  termes 
de  l'article  935  du  Gode  de  Commerce  ^  le  capitaine  est  tenu,  avant  de 
prendre  charge,  de  faire  visiter  son  navire  aux  termes  et  dans  les  formes 
voulues  par  ies  réglemehtg.  —  Lé  procès-verbal  de  visite  est  déposé  au 
greffe  du  Tribunal  de  Commerce,  et  il  en  est  délivré  extrait  au  capitaine. 
Ce  certificat  de  visite  ofiTre,  une  véritable  garantie  ,  puisqu'il  est  délivré 
par  des  agents  officiels ,  indépendants  de  toute  espèce  d'administration 

Earticulière.  Aussi  la  loi  s'en  contente  ;  et  le  Tribunal  de  Commerce  delà 
eine  s'en  était  contenté  pour  constater  l'état  du  navire  avant  de  pren- 
dre la  mer.  Il 'y  a  quelque  chose  d'anormal  à  mettre  en  contradiction 
l'opinion  des  agents  officiels  désignés  par  l'autorité  avec  celle  d'agents 
inconnus  d'une  administration  privée ,  et  surtout  de  donner  en  quelque 
sorte  la  préférence  k  ces  derniers. 
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le  6  aVrlH  §58,.  constatait  (ïae  le  navire  était  en  bon  état  et 
pouvait  naviguer  au  grand  cabotage  pendant  un  an,  en  s^eû- 
tretenant.  Le  navire  sombra  en  pleine  mer,  dans  le  courant  de 
juin  1858,  pendant  une  traversée  de  Bordeaux  à  Madère  ;  et 
l'armateur,  ayant  fait  régulièrement  abandon,  demanda  aux 
Compagnies  le  remboursement  de  Passurance.  Celles-ci  pré- 
tendirent que  l'assurance  était  nulle  parce  qu'il  y  avait  eu 
exagération  de  la  valeur,  réticence,  innavigabilité,  enfin  vice 
propre  de  la  chose  assurée  ;  en  effet,  le  navire  aurait  sombré 
par  un  temps  calme  et  saris  qu'il  fût  possible  d'attribuer  ce 
sinistre  à  un  événement  de  mer. 

Quant  à  la  réticence,  les  compagnies  soutenaient  qu'elle 
consistait  en  ce  que  l'assuré  ne  leur  avait  pas  déclaré,  en  fai- 
sant couvrir  son  risque,  que  le  Veritas  avait  refusé  de  coter  le 
navire.  Il  était  certain,  en  effet,  qu*en  1857,  le  navire  la  Clara 
avait  été  inscrit  ail  Veritas  pour  un  an  ;  que,  sa  cote  étant  ex- 
^pirée  au  mois  de  février  1858,  l'armateur  avait  demandé  â  la 
renouveler;  mais  que  l'administration  du  Vmto  avait  repoussé 
cette  demande  après  avoir  fait  procéder  à  une  expertise  dont  le 
résultat  avait  été  de  déclarer  que  le  navire  né  pouvait  sup- 
porter là  mer  sans  être  réparé. 

Le  système  des  assureurs,  repoussé  en  première  instance, 
a  été  accueilli  en  appel. 

JUGEMENT.    • 

»  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  les  compagpies  défenderesses  repoussent  la 
demande  : 

»  Premièrement,  pour  exagération  de  valeur  ; 

»  Deuxièmement,  pour  cause  de  réticence  ; 

*  Troisièmement,  pour  cause  d'innavigabilité  ; 

»  Quatrièmement,  parce  que  le  sinistre  proviendrait  du  vice 
propre  du  navire  assuré  ; 

»  En  ce  qui  touche  le  premier  moyen  : 

»  Attendu  que  la  police  enregistrée  dont  s'agit  stipule  que 
leà  objets  assurés  sont  eâtimës  de  gré  à  gré  â4,Ô00  fr.  qu'ils 
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vaillent  plas  on  moins,  pendant  la  durée  des  risques,  les 
parties  renonçant  réciproquement  à  toute  autre  estimation; 

»  Que,  par  suite,  il  incombe  aux  compagnies  défenderesses 
de  prouver  que  cette  valeur  était  exagérée  ;  qu'elles  ne  font  pas 
cette  preuve  ;  qu'en  conséquence,  il  n'y  a  pas  lieu  d'accueillir 
ce  moyen  opposé  par  elles  ; 

•  En  ce  qui  touche  le  deuxième  moyen  ; 

»  Attendu  que  l'assurance  a  été  contractée  le  2  avril  1858; 
que  les  compagnies  défenderesses  ne  peuvent  s'en  prendre  qu'à 
elles-mêmes  si  elles  ont  pris  pour  base  de  leur  appréciation 
une  cote  du  Veritas  qui  n'exislait  plus  depuis  le  mois  de  février, 
ce  qu'elles  ne  pouvaient  ignorer;  que  les  demandeurs  n'étaient 
pas  tenus  de  faire  connaître  que  cette  cote  n'était  pas  renouve- 
lée ;  qu'en  conséquence,  il  n'y  a  pas  eu  réticence  de  leur  part  ; 

•  En  ce  qui  touche  le  troisième  moyen  ; 

»  Attendu  que  le  certificat  de  visite,  enregistré,  délivré  à 
Bordeaux,  le  6  avril  ifô8,  constate  que  le  navire  dont  s'agit 
était  en  bon  état  et  pouvait  être  mis  en  mer  pour  naviguer  au 
grand  cabotage,  pendant  un  an,  en  s'entretenant  ; 

»  Que,  d'ailleurs,  les  compagùies  défenderesses  ne  font  pas 
la  preuve  qui  leur  incombe ,  que,  lorsque  le  navire  a  fait  voile, 
il  était  hors  d'état  de  naviguer  ;  qu'il  s'ensuit  que  ce  moyen  est 
également  sans  valeur  ; 

•  En  ce  qui  touche  le.  quatrième  moyen  : 

•  Attendu  qu'il  résulte  du  rapport  enregistré ,  dressé  par  le 
capitaine  du  navire,  que  la  perte  dudit  navire  a  bien  eu  pour 
cause  un  événement  de  mer,  et  ^qu'il  n'a  pas  péri  par  son  vice 
propre,  comme  le  prétendent  les  compagnies  défenderesses  ; 

•  Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  les  moyens  op- 
posés par  les  compagnies  défenderesses  ne  sont  pas  fondés,  et 
qu'il  y  a  lieu  de  faire  droit  à  la  réclamation  des  demandeurs  ; 

i  Déclare  bon  et  valable  le  délaissement  du  navire  dont  s'agit  ; 
»  Condamne  les  compagnies  défenderesses  par  toutes  les  voies 

de  droit,  à  payer,  etc les  condamne  en  outre  aux  dépens. 

Tribunal  de  Commerce  de  la  Seine,  —  du  10  février  1859. 
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ARRÊT. 

«  La  Cour, 

»  Considérant  qae,  dans  le  contrat  d'assurance  intervenu 
entre  les  parties,  il  y  a  eu  dissimulation  de  la  part  de  rassuré; 
que  celui-ci,  en  effet,  avait  présenté  son  navire  à  Tadmission  au 
livre  VeritaSy  et  que  cette  admission,  ou  plutôt  le  maintien  de 
Tadmission  antérieure  avait  été  rejeté  ;  que  c'était  une  circon- 
stance des  plus  graves  que  l'assuré  aurait  dû  faire  connaître  ; 

»  Considérant^  d'ailleurs,  qu'il  résulte  de  toutes  les  circon- 
stances et  documents  de  la  cause  la  preuve  que  le  navire  la 
Clara  a  péri  par  son  vice  propre  et  par  suite  de  son  état  de 
vétusté  et  de  mauvais  entretien,  et  non  par  fortune  de  mer; 

»  Qu'ainsi,  sous  tous  les  rapports,  la  demande  des  intimés 
est  mal  fondée  ; 

»  Infirme,  déboute  les  intimés  4e  ladite  demande,  etc. 

Xour  impériale  dé  Paris^  —  des  19  et  16  février  1860. 


COUR  IMPÉRIALE  DE  PARIS. 

AGENT  DE  CHANGE.   —   ASSOCIATION    POUR   L'EXPLOITATION   DE 

LA  CHARGE.  —  NULLITÉ. 

Les  associations  contractées  entre  le  titulaire  d'une  charge 
d'agent  de  change  et  des  bailleurs  de  fonds  pour  l'exploitation 
de  cette  charge  sont  illicites  et  nulles. 

Sur  la  demande  en  nullité  formée  par  les  bailleurs  de  fonds^ 
il  y  a  lieu  de  liquider  la  société  de  fait  et  de  répartir  Vfictif 
et  le  passif,  à  l'effet  de  quoi  les  parties  doivent  (empiéter ^  ^il 
y  a  lieu  y  leurs  apports. 

Nous  avons  rapporté  dans  ce  recuçil  (1859,  2. 113),  les  deux 
jugements  rendus  sur  cette  matière  et  sur  lesquels  il  vient 
d'être  statué  par  la  Cour  de  Paris. 

DBUXlàMB  PARTIS.  5. 
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Dans  Tafifaire  Ayentarier,  portée  devant  le  Tribunal  civil  de 
de  la  Seine,  aucune  des  parties  ne  demandait  la  nullité  des 
associations  formées  pour  Texploitation  d'une  charge  d'agent 
de  change  ;  mais  le  Tribunal  Pavait  prononcée  d'office,  se  fon- 
dant sur  ce  que,  pour  admettre  les  prétentions  des  parties,  il 
fallait  reconnaître  le  principe  de  la  validité  de  ces  associations. 
En  appel,  les  parties  avaient  abandonné  le  chef  de  leurs  con- 
clusions  qui  nécessitait  Texamen  de  la  question  de  société  ;  la 
Cour  a  donc  pu  faire  droit  sans  avoir  à  s'en  préoccuper.  Nous 
ne  rapportons  pas  cet  arrêt. 

Dans  l'affaire  Henry,  au  contraire,  le  Tribunal  de  commerce 
de  la  Seine  avait  jugé  en  principe  que  les  associations  formées 
pour  l'exploitation  d'une  charge  d'agent  de  change  étaient 
valables.  Ce  jugement  a  été  réformé  par  l'arrêt  remarquable 
que  nous  rapportons,  et  qui  a  une  grande  importance  sur  la 
matière. 

A  la  suite  des  jugements  de  première  instance,  nous  avions 
examiné  longuement  la  grave  question  qu'ils  décidaient  en 
sens  contraire.  La  discussion  qui  s'est  engagée  devant  la  Cour 
entre  M.  le  procureur  général  Chaix-d'Est-Ange,  concluant  à 
la  nullité,  et  M®  Dufaure,  soutenant  la  validité  de  l'association, 
n'a  produit  aucun  argument  qui  n'ait  été  signalé  dans  notre 
commentaire. 

La  Cour  a  consacré  le  principe  de  la  nullité  de  l'association, 
en  reconnaissant  toutefois  que  l'existence  en  fait  d'une  société 
nulle,  peut  produire  des  effets  civils  entre  ceux  qui  en  ont  fait 
partie. 

ARRÊT. 

•  La  Cour, 

»  Considérant  que  la  cause  présente  à  décider  la  question 
de  savoir  s'il  est  permis  de  mettre  en  société  l'exploitation 
d'une  charge  d'agent  de  change  ;  qu'on  soutient,  au  nom  des 
appelants,  que  si  les  offices  civils,  transmissibles  par  voie  de 
présentation,  aux  termes  de  la  loi  du  28  avril  1816,  ne  peuvent 
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être  mis  en  société,  il  n'en  est  pas  de  même  des  offices  d'agents 
de  change  ; 

•  Considérant  que,  sous  le  rapport  légal,  la  position  de  tous 
les  officiers  publies  est  exactement  pareille,  et  se  trouve  réglée 
par  la  même  disposition  de  la  loi  de  1816  ;  çpi^'A  resta  à  exa- 
miner si,  malgré  cette  assimilation,  il  existe  des  considéra- 
tions assez  paissantes  pour  établir  une  différence  dans  Pexé- 
cution^delaloi; 

»  Qu'on  s'appuie,  pour  faire  admettre  Taffirmative  :  1®  sur  la 
qualité  de  commerçants  qui  appartient  aux  agents  de  change  ; 
i""  sur  la  nature  de  leurs  fonctions  ;  S""  sur  l'élévation  du  prix 
de  leurs  charges  ;  4<*  enfin  sur  l'usage  publiquement  admis  et 
autorisé  ; 

•  Sur  le  premier  point  : 

B  Considérant  que  le  titre  de  commerçants  donné  aux  agents 
de  change  a  des  c<)nséqu6nces  déterminées  et  ne  fait  pas  de 
ces  fonctionnaires  des  commerçants  dans  le  sens  ordinaire  du 
mot,  puisqu'au  contraire  tout  acte  de  commerce  leur  est  inter- 
dit; qu'ils  sont  investis  de  fonctions  dont  1^  titre  est  personnel, 
inaliénable  hors^de  Tintervention  de  l'Etat,  en  un  mot,, de  vé- 
ritables officiers  publics  ;  que  leur  qualité  de  commerçants  ne 
pourrait  fournir  un  argument  au  point  de  vue  de  l'exploitation 
sociale  de  leur  titre  qu'autant  que  l'association  serait  un  droit 
spécial  attribué  aux  commerçants  ;  mais  que-  le  droit  de  s'as- 
socier appartenant  à  tous,  la  conséquence  à  tirer  de  la  qualité 
de  commerçants  donnée  aux  agents  de  change  est  que  leurs 
sociétés,  si  elles  étaient  licites,  seraient  commerciales,  mais 
non  qu'elles  sont  licites,  dès  qu'en  thèse  générale  l'association 
est  întenËte  aux  officiers  publics  ; 

»  Sur  le  deuxième  moyen  : 

»  Considérant  qu'il  est  difficile  de  comprendre  qu'on  puisse 
se  faire  un  argument  dans  la  4:ause  de  la  nature  des  fonctions 
des  -agents  de  change;  qu'en  effet,  la  confiance  forcée  quje  la 
ioi  impose  au  proât  des  officiers  publics  est  spécialemenJ;  con- 
sidérable en  ce  qui  concarx^  les  agents  de  change  ;  que,  par 
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leur  attestation  personnelle,  ils  établissent  les  engagements 
les  plus  graves,  la  variété  et  Pimportance  des  opérations  dont 
ils  sont  les.  intermédiaires  exigeant  de  leur  part  des  garanties 
an  moins  aussi  grandes  que  celles  qu'on  peut  exiger  de  tout 
autre  officier  public  ; 

»  Sur  le  troisième  moyen  : 

»  Considérant  que  si  Taugmentalion  des  valeurs  mobilières 
et  les  transactions  qu'elles  amènent  ont  accru  les  bénéfices  des 
agents  de  change,  et  par  suite  le  prix  de  leurs  offices,  il  ne 
peut  être  admis  par  les  Tribunaux  que  cette  circonstance  ait 
changé  leur  situation  légale  ;  que  les  affaires  et  les  capitaux 
prenant  une  autre  direction  auraient  pu  augmenter  le  prix 
d'autres  offices,  et  n'en  eussent  pas  pour  cela  modifié  la  nature; 
que  le  caractère  d'un  office  public  ne  peut  varier  suivant  qu'il 
est  plus  ou  moins  lucratif,  être  indivisible  et  exclusivement 
personnel  si  cet  office  rapporte  peu  de  bénéfices,  divisible  et 
susceptible  d'être  mis  en  société  quand  il  en  donne  beaucoup  ; 

»  Que  l'élévation  du  prix  des  charges  explique  et  les  asso  - 
dations  et  la  tolérance  qu'elles  ont  rencontrée  ,  mais  n'en 
établit  pas  la  légalité  ;  que  les  Tribunaux  n'ont  pas  pour  mis- 
sion de  soumettre  la  loi  aux  exigences  des  faits,  mais  au 
contraire,  de  ramener  les  faits  sous  la  volonté  ou  l'exécution 
des  lois  ; 

»  Considérant,  d'ailleurs,  que  l'augmentation  du  prix  des 
offices  d'agents  de  change  a  été  causée  en  partie  par  l'usage 
de  les  mettre  en  société  ;  que  la  nécessité  de  réunir  le  capital 
d'acquisition  sans  recourir  à  des  associés  eût  pesé  sur  le  prix 
lui-même,  et  restreint  dans  une  certaine  mesure  l'élévation 
toujours  fâcheuse  du  prix  d'un  office  public;  que,  d'un  autre 
côté,  le  titulaire  qui,  par  lui-même,  ou  par  son  crédit,  eût  été 
maître  du  capital  de  son  office,  eût  réellement  mieux  mérité 
la  confiance  de  tous,  que  celui  qui ,  parmi  les  propriétaires  de 
la  charge,  y  a  souvent  le  moindre  capital  engagé,  et  se  trouve 
ainsi  le  moins  intéressé  à  la  prudence  et  le  plus  tenté  de  se 
livrer  à  des  entreprises  aventureuses  ; 
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»  Sur  le  quatrième  moyen  : 

»  Considérant  que  si  la  tolérance  administrative  et  l'usage 
publiquement  établi  doivent  être  pris  souvent  en  grave  consi- 
dération, ils  ne  peuvent  prescrire  contre  le  droit;  qu'une  ré- 
glementation en  ces  matières ,  comme  en  plusieurs  autres  qui 
touchent  au  mouvement  des  valeurs  mobilières,  est  sans  doute 
désirable,  mais  que  ce  n'est  pas  au  magistrat  qu'il  est  possi- 
ble d'y  suppléer  par  l'admission  d'usages  contraires  aux  prin- 
.  cipes  généraux  de  la  législation  ;  qu'il  arriverait  ainsi  à  rem- 
placer le  législateur  et  à  mettre  ses  arbitraires  appréciations  à 
la  place  de  la  loi  ; 

»  Qu'il  suit  de  là  que  la  société  contractée  pour  l'exploita- 
tion de  la  charge  de  Henry  est  ainsi  frappée  de  la  nullité  qui 
atteint  toutes  les  mises  en  association  des  offices  transmissi- 
blés  dans  les  termes  de  la  loi  de  1846;  qu'il  reste  à  détermi- 
ner les  droits  des  parties  en  cause  d'après  les  faits  intervenus  ; 
qu'en  examinant  l'acte  social,  on  reconnaît  que  si  la  société 
est  qualifiée  en  commandite  ordinaire,  il  résulte  des  condi- 
tions mêmes  du  contrat,  et  encore  plus  de  l'exécution  qu'il  a 
reçue,  que  c'est  bien  plutôt  une  société  en  commandite  par 
actions  que  les  parties  avaient  réellement  formée  ; 

»  Qu'en  effet,  deux  des  prétendus  commanditaires  sont  ré- 
munérés pour  leur  concours  à  la  charge,  c'est-à-dire  pour  une 
immixtion  qui  est  contraire  aux  éléments  mêmes  de  la  com- 
mandite ;  que,  de  plus ,  le  capital  est  divisé  en  52«%  c'est-à- 
dire  en  ffactions  d'intérêts  qui  sont  de  véritables  actions,  que 
les  contractants  traitent  immédiatement  conmie  telles,  en  les 
aliénant,  soit  entre  eux ,  soit  en  faveur  de  tiers  ; 

»  Considérant  <[ue  le  caractère  d'une  société  ordinaire  en 
commandite  est  l'immutabilité  de  la  situation  des  associés; 
que,  dans  l'espèce,  personne  n'a  ainsi  considéré  sa  part  d'in- 
térêt, du  consentement  de  tous ,  ainsi  qu'il  est  constaté  par  les 
livres  de  la  société  ; 

»  Que  chacun  des  intéressés,  et  même  le  gérant  ou  titulaire, 
a  sans  contradiction  di^osé  de  ce  qu'il  a  regardé  comme  une 
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action  dans  la  propriété  commune;  que,  dans  ccftle  sitnatioii, 
i!  faut  reconnaître  qne,  Tacte  étant  écarté  comme  nui,  et  Tin- 
térét  des  créanciers  étant,  dans  l'espèce,  hors  de  cause,  il  est 
éqnitable  de  régler  la  position  des  parties  d'après  le  sens  qui 
a  présidé  à  la  formation  et  à  Texécntion  de  la  soôété  de  fait  ; 

•  QaHl  suit  de  là  que  chaque  ex.«associé  doit  être  tenu  de 
compléter,  soit  réelkanent,  soit  fictivement,  le  capital  qu'il 
avait  promis  de  verser,  pour  ?^ir,  au  prorata  de  ses  parts 
d^intérèt  avec  les  cessionnaires  d'autres  parts ,  au  partage  du 
reliquat  actif  de  Passociation  ; 

1  Qu'un  tel  résultat  est  le  seul  équitable  ;  qu'il  met  les 
pertes  de  la  société  à  la  charge  de  ceux  qui  en  eussent  recueilli 
les  bénéfices  si  elle  eût  prospéré,  et  dans  la  m^e  proportion; 
qu'il  répartit  les  débris  de  factif  dans  la  mesure  où  chaque 
intéressé  a  dft  contribuer  à  sa  formation;  qu'en  l'absence  d'acte 
valable',  la  répartition  proportionnelle  à  la  mise  de  fonds  ver- 
sée ou  promise  est  le  seul  moyen  praticable  et  juste  de  liqui* 
dation  ; 

i>  Infirme  le  jugement  du  Tribunal  de  €i»nmerce  ;  au  prin- 
cipal, déclare  nul  l'acte  social  ;  et,  pour  airiver  au  règlement 
des  comptes  entre  les  parties,  maintient  BmgeroUe  dans  ses 
fonctions  dé  liquidateur,  ordonne  qu'il  répartira  l'actif  ou  le 
passif  constituant  le  solde  de  la  liquidsftion  entre  tous  les  in- 
téressés, d'après  la  situation  où  se  trouvent  les  parts  d'intéréte 
qui  leur  appartiennent  dans  l'association  de  fait  qui  a  existé  ; 
que  les  parties  â  l^cte  annulé  seront  tenues  de  compléter,  soit 
réellement,  soit  fictivement,  suivant  les  résultats  des  compteÉi, 
le  montant  de  l'apport  afférent  aux  parts  d'intérêts  qu'ils  seront 
reconnus  posséder  encore;  et  que,  quant  à  celles  qui  ont  été 
aliénées  soit  par  Henry,  ^oit  par  d'autres,  le  oompfee  de  leurs 
détenteurs  sera  arrêté  sur  les  mêmes  bases  ; 

»  "Ordonne  la  restitution  des  amrades  consignées  sur  les  ' 
appels ,  etc.  * 

Cowr  impériale  de  Paris ^—  du  10  mai  "1860. 


COUR  IMPERIALE  D'AGEN. 

EFFETS  DE  COMMERCE.  — ■  LETTRE  DE   CHANGE.  —  SUPPOSITION 
DE  LIEU.  —  SIMPLE  PROMESSE.  —  COMPÉTENCE. 

On  ne  peut  donner  à  un  contrai  civil  Vapparence  d'un  contrat 
commercial  en  lui  donnant  la  forme  d'wne  lettre  de  change 
dam  laquelle  le  lieu  du  paiement  est  supposé. 

Une  telle  lettre  est  nulle  commue  lettre  de  change^  ne  vaut  que 
comme  simple  promesse,  et  n'entraîne  pas  la  contrainte  par 
corps  contre  les  signataires. 

Le  signataire  de  cette  lettre  de  change  doit  être  admis  à  prouver 
la  supposition  de  heu ,  quoiqu' ayant  lui-même  participé  à  la 
simulation,  et  le  vice  de  la  lettre  peut  être  opposé  au  tiers 
porteur  quand  il  est  prouvé  qu'il  en  a  eu  connaissance  (i). 

(merle  contre  hugonis,  durieux  et  chaudeborde  aîné.  ) 

ARRÊT. 

«  Attendu,  en  droit,  que  pour  créer  une  lettre  de  change  il  ne 
suffit  pas  de  le  vouloir,  c'est-à-dire  d'apposer  sa  signature  sur 
un  effet  en  blanc  ou  mâiae  revêtu  de  la  formule  d'une  lettre  de 
change  ;  qu'outre  la  volonté  des  parties  contractantes,  il  faut 
un  fait  de  change,  une  remise  d'argent  d'une  place  sur  une 
autre  place  ;  qu'ainsi  la  loi  veut  que  pour  être  valable  une 
lettre  de  change  soit  tirée  d'un  lieu  sur  un  autre,  car  sans 
cette  circonstance  il  n!y  aurait  pas  de  contrat  de  change;  que 
la  remise  de  place  en  place  doit  être  réelle  et  non  pas  simulée; 
que  c'est  comme  sanction  de  ce  principe  incontestable,  que  l'ar- 
ticje  112  du  Code  de  Commerce  déclare  simples  promesses 


(i)  y.  en  ce  sens  un  Jagement  du  Tribunal  de  Commerce  de  Nantes, 
rapporté  dans  la  première  partie  de  ce  volume,  page  134,  et  la  discus- 
sion qui  le  prêche. 
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tontes  lettres  de  change  contenant  sapposition  des  lienx 
OÙ  elles  sont  tirées,  ou  dans  lesquels  elles  sont  payables  ;  qae 
le  législateur  a  eu  pour  but  dans  Tarticle  112,  de  proscrire 
cette  espèce  de  pactes  mensongers  par  lesquels  on  attribue 
journellement  la  faveur  et  le  crédit  des  lettres  de  change,  à  des 
opérations  sur  place ,  étrangères  au  commerce ,  faites  entre 
particuliers,  le  plus  souvent  pour  cause  de  simples  prêts 
ordinaires;  qu'un  pareil  usage  n'est  qu'un  abus  invétéré  et 
une  violation  flagrante  de  la  loi;  que,  son  ancienneté  ne  le 
rend  pas  plus  respectable;  que  loin  d'être  obligés  par  sa 
durée  à  le  sanctionner,  les  magistrats  ne  font  que  remplir  un 
devoir  sacré  en  réprimant  un  tel  abus,  et  en  y  mettant  prompte- 
ment,  un  terme ,  lors  surtout  quMl  s'agit  d'exécuter  une  loi 
protectrice  de  la  liberté  des  personnes  ; 

»  Qu'on  objecterait  en  vain  que  l'emprunteur,  par  la  remise 
d'un  effet  en  blanc,  a  autorisé  par  là  tacitement  le  prêteur  à  le 
revêtir  de  la  forme  de  la  lettre  de  change,  et  qu'il  s'est 
soumis  volontairement  à  la  contrainte  par  corps;  que  la  loi 
n'a  attaché  la  contrainte  par  corps  qu'à  certains  actes  ou 
engagements  qu'elle  a  spécialement  désignés,  et  qu'en  dehors 
de  ces  cas,  nul  n'a  le  droit  d^aliéner  sa  liberté  ;  que  si,  pour 
se  rendre  contraignable par. corps,  il  suffisait  de  donnera  son 
obUgation  l'apparence  d'un  effet  commercial,  on  éluderait 
toujours  la  prohibition  faite  par  l'art.  2063  du  Code  Napoléon, 
et  l'article  112  du  Code  de  commerce  ne  recevrait  jamais  son 
application  ;  que  toutes  les  lois  relatives  aux  juridictions  et  à 
la  contrainte  par  corps  intéressent  l'ordre  public,  et  que  toutes 
conventions  pour  y  déroger  directement  ou  indirectement  sont 
radicalement  nulles  ; 

»  Qu'il  suit  de  là  qu'une  lettre  de  change  ne  doit  pas  seu- 
lement oBnr  les  formes  extérieures  et  le  caractère  apparent  de 
ce  genre  d'obligation,  mais  qu'au  fond  elles  doivent  en  avoir 
la  réalité  et  ne  contenir  aucune  supposition  de  lieu,  parce  que 
la  forme  des  actes  en  fait  bien  supposer  la  nature,  mais  ne  la 
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détermine  pas  absolument,  et  tout  individu  qui  y  a  intérêt  a  le 
droit,  quelque  dénomination  qu'on  ait  donnée  au  contrat ,  de 
prouver  qu'il  n'a  été  réellement  fait  que  telle  ou  telle  conven- 
tion, non  pas  pour  annuler  l'acte  entieî»,  mais  pouf  en  retran- 
cher la  partie  simulée  et  réduire  la  convention  à  ce  que 
vraiment  elle  a  été,  la  loi  voulant  qu'on  exécute  idqtwd  actum 
esty  mais  non  id  quodsimulate  concipitur;  qu'ainsi  le  signa- 
taire d'une  lettre  de  change  ne  saurait  être  déclaré  non- 
recevable  à  justifier  de  la  supposition  de  lieu,  par  le  motif 
qu'il  aurait  lui-même  participé  à  la  simulation,  parce  qu'alors 
le  tireur  est  présumé  avoir  subi  la  loi  qui  lui  était  imposée 
par  celui  au  profit  de  qui  la  lettre  de  change  a  élé  souscrite,  et 
que  la  simulation  provient  du  fait  de  ce  dernier;  parce  que,  d'un 
'  autre  côté,  c'est  une  fraude  à  la  loi  qui  aurait  pour  résultat 
de  faire  prononcer  la  contrainte  par  corps  pour  une  simple 
promesse,  engagement  purement  civil,  à  l'égard  duquel  cette 
voie  d'exécution  n'est  pas  autorisée  ; 

»  Attendu,  en  fait,  qu'il  résulte  des  documents  du  procès 
que,  le  29  avril  1858,  le  sieur  Merle,  non  commerçant,  sous- 
crivit deux  cent  cinquante  lettres  de  change,  datées  d'Agen,pour 
une  valeur  d'abord  de  300,000  fr.,  et  ensuite,  quelques  mois 
après,  pour  100,000  fr.  à  l'ordre  des  sieurs  Hugonis,  Durieux  et 
Chaudeborde  aîné  ;  que  toutes  ces  lettres  étaient  payables  le 
même  jour  et  tirées  sur  un  sieur  Goux,  teinturier  à  Port-Sainte- 
Marie  ; 

»  Attendu  qu'il  est  bien  certain  qu'il  ne  pouvait  entrer  dans 
l'intention  d'aucune  des  parties  que  le  paiement  de  ces  lettres 
eût  lieu  à  Porl-Sainte-Marie  ;  qu'en  effet.  Merle,  habitant  un 
autre  département,  entièrement  obéré  et  n'ayant  rien  reçu  de 
ceux  au  profit  desquels  il  avait  souscrit  les  250  lettres  de 
change,  ne  s'était  pas  sérieusement  obUgé  à  payer  le  même  jour, 
4«'  janvier  1860,  pour  400,000  fr.  de  lettres  de  change  à  Port- 
Sainte-Marie,  où  il  n'avait  aucune  relation,  et  où  personne 
n'avait  le  moindre  intérêt  à  ce  que  le  versement  des  fonds  se 
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réalisât  ;  (pie  Merle  w  conoaissait  même  pas  Goax,  ayec  lequel 
il  ne  s'était  jamais  trouvé  en  rapport  d'afiTaires  ;  qa'aossi  il  a^ 
été  rien  porté  à  Port-Sainte-Marie  ;  que  ce  qui  a  été  payé  Fa 
été  à  Agen,  où  il  était  en  réalité  convenu,  dès  le  principe,  que 
s'effectueraient  les  paiements  ;  qu'il  résulte  des  faits  de  la  cause 
que  le  sieur  Ghaudeborde,  agent  de  change,  domicilié  à  Agen, 
négociateur  des  deux  cent  cinquante  lettres  de  change  dont 
s'agit,  s'esta  dans  d'autres  affaires,  très-souvent  servi  du  nom 
de  Gonx ,  de  Port-Sainte-Marie,  dans  le  but  de  comi^iéter  le 
nombre  des  personnes  nécessaires  pour  donner  la  couleur  d'un 
contrat  de  change  à  de  simples  prêts  civils  ;  qu'il  a  agi  de 
même,  dans  l'espèce  actuelle,  par  suite  d^'un  usage  malheureu* 
sèment  suivi  dans  ce  pays  ;  que  les  sieurs  Curieux,  Hugonis  et 
Chaudehorde  aîné,  aji  profit  de  qui  Les  lettres  de  change  ont 
été  souscrites ,  ne  sont  pas  des  tiers  porteurs ,  mais  les  béné- 
ficiaires originaires  de  ces  effets ,  puisqu'ils  les  tiennent  direc- 
tement du  tireur,  et  qu'à  ce  titre  ils  sont  censés  avoir  assisté  i 
la  confection  de  ces  traites  et  coopéré  à  la  simulation  ;  qu'eus- 
sent-ils la  qualité  de  tiers  porteurs,  ils  ne  pourraient  en  re- 
cueillir aucun  avantage,  parce  qu'il  résulte  de  toutes  les  cir- 
constances de  la  cause  que  les  liens  intimes  qui  les  unissaient 
au  principal  auteur  de  la  simulation,  étant  frère,  conmiis  ou 
prête-nom  de  ce  dernier,  qu'ils  ont  connu  dès  le  commence- 
ment la  forme  trompeuse  du  contrat,  qui  n'offrait  que  l'appa- 
rence d'un  engagement  commercial  ;  qu'il  n'y  a  donc  pas  eu 
contrat  de  change  ;  que,  par  suite,  les  titres  en  question  ne 
constituent  que  de  simples  promesses ,  et  que  le  Tribunal  de 
commerce  d'Agen  aurait  dû  se  déclarer  incompétent. 
»  Par  ces  motUs,  etc  « 

Cmr  impériale  d'Agen,  —  du  3  février  1860.. 
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TRIBDNA.L  0E  GOMMERC»  BB  HA¥ftE. 

NAVIRE.  —  VICE  D'ARRIMAGE.  —  INNAVIGABILITÉ.  —  RELACHE 
FORCÉE.  —  RETARDS.  —  CAPITAINE.  —  PASSAGERS.  --  FRET. 
RÉSILIATION.  —  DOMMAGES-INTÉRJèTS. 

Un  navire  n'est  pas  innavigable  quand  il  se  trouve  seulement 
dans  de  mauvaises  condiii&ns  d'arrimage  qui  nuisent  à  sa 
stabilité,  mais  auxquelles  il  est  facile  de  remédier  dans  un 
très-bref  délai. 

Dam  ce  cas,  si  hmavire  fait  reUctie  pour  rectifier  son  arrimage, 
ks  affréteurs  et  chargeurs  ne  peuvent  demander  la  résiliatUm 
des  conventions  qu'ils  ont  passées  avec  le  capiUiine; 

Mais  dans  ce  cas,  comme  le  retard  occasionné  par  la  relâche  est 
dû  à  la  faute  du  capitaine  qui  doit  veiller  au  bon  arrimage  ^ 
les  affréteurs  sont  en  droit  d'exiger  de  lui  des  dommages- 
intérêts  pour  réparer  le  préjudice  causé  par  le  retard; 

Toutes  les  dispositions  du  Code  de  commerce  applicables  au  fret, 
et  particulièrement  celles  qui  viennent  d'être  rappelées,  sont 
applicables  au  transport  par  mer  des  voyageurs  (1). 

(ALQUISR  ET  AITTRES  CODtre  QUESKEL  FRÊIffîS  ET  C'""). 

JUGEMENT. 

«  AtiteDdu  qu'à  la  date  du  13  avril  1859,  Alqiiier,  Ronda- 
heUi  ei  Fereira  ont  réclama  passage  à  bord  du  navire  le  Don- 
Quichotte,  commandé  par  le  capitaine  Langeray,  et  apparte^ 
ikant  à  Quesnel  frères  et  C»%  qui  se  trouvait  alors  à  Buenos- 
Ayres,  en  charge  pour  le  Hâvxe  ;  qu'ils  on  t  remis  aux  affréteurs 
pour  prix  de  passage,  les  deux  premiers  chacun  150  piastres 
fortes  équivalant  à  .796  fr.  85  c,  et  le  troisième,  ujoe  traite  de 
ps^eille  somme  sur  Bordeaux  ; 

»  Attendu  qpe  le  Don-Quichotte ,  muni  d'un  certificat  de 
visite  en  règle ,  mit  à  la  vqUjs  le  14  avril,  à  trois  heures  du 

(1)  Voyez  contrairement  à  ce  principe  Tarrèi  en  cassation  qui  suit. 
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soir  ;  qu'il  donna  immédiatement  une  gite  considérable  ^  qu'à 
30  milles  du  point  de  départ,  rinclinaison  ayant  augmenté  au 
point  de  ne  plus  permettre  de  continuer  le  voyage  sans  péril,  il 
fut  reconnu  que  cette  instabilité  provenait  cPun  excès  de  poids 
dans  les  hauts  et  de  Tinsuffisance  du  lest  dans  le  fond  ;  qu'a- 
près délibération  entre  l'équipage  et  les  passagers,  il  fut  décidé 
de  retourner  à  Buenos-Ayres,  pour  y  embarquer  environ  60 
tonneaux  de  lest^ 

»  Que  le  navire  étant  rentré  au  port  le  surlendemain  de  sa 
sortie,  les  experts  nommés  par  le  consul  de  France  ayant 
déclaré  qu'il  suffisait  d'augmenter  le  poids  du  lest,  70^  ton- 
neaux de  pierres  furent  introduits  dans  la  cale; 

»  Que  le  23  avril,  Alquier,  Rondauelli  et  Fereira  furent 
invités  .par  le  capitaine  en  personne  à  venir  à  son  bord,  et  que, 
le  24,  le  navire  se  remit  en  route  pour  le  Havre,  où  il  est 
arrivé  le  5  juillet  ; 

»  Attendu  que  Alquier,  Rondanelli  et  Fereira ,  au  lieu  d'at- 
tendre comme  les  autres  passagers  le  réarrimage  du  Don-Qui- 
chotte,  qu'ils  savaient  être  la  seule  cause  de  son  instabilité,  et 
de  reprendre  leurs  places  sur  le  navire,  déposèrent,  le  i  9  avril, 
aux  mains  du  Consul  de  France,  une  protestation  tendant  à 
résilier  leur  convention  avec  le  capitaine  Langeray,  et  embar- 
quèrent, le  25,  à  bord  du  navire  Amélie- Joséphine. 

»  Attendu  que,  dans  cet  état  de  choses,  les  trois  susdits  pas- 
sagers réclament  du  capitaine  et  des  propriétaires  du  navire 
Don-Quichotte  ,  chacun  :  IMa  restitution  de  leurs  remises  ; 
2M16  fr.  pour  frais  d'hôtel  à  Buenos-Ayres,  du  16  au  25  avril; 
3»  29  fr.  pour  frais  de  protestation  ;  4*  4,000  fr.  pour  domma- 
ges-intérêts ; 

»  Attendu  que  Quesnel  frères  et  C*®  offrent  de  rembourser 
à  Alquier,  Rondanelli  et  Fereira,  la  moitié  du  prix  par  eux  payé, 
et  se  portent  reconvenlionnellement  demandeurs  contre  Fereira, 
en  paiement  de  398  fr.  42  en  échange  de  sa  traite  de  796  fr. 
85  c,  qu'ils  n'ont  pas  présentée  à  l'acceptation  et  qu'ils  met- 
tent à  sa  disposition  ; 
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»  Attenda  qu'il  est  de  jurisprudence  admise  par  toutes  les 
parties  en  cause  d'appliquer  au  transport  des  voyageurs  par 
mer  les  principes  développés  dans  le  titre  VIII  du  Code  de 
Commerce  relativement  au  fret  ; 

»  Attendu  que  Alquier,  Rondanelli  et  Fereira  appuient  leur 
demande  sur  l'article  297  du  Code  de  Commerce,  qui  dispose 
que  le  capitaine  perd  son  fret  et  répond  des  dommages-inté- 
rêts de  l'affréteur,  si  celui-ci  prouve  qu'au  départ  ie  navire 
était  hors  d'état  de  naviguer  ; 

»  Que  la  première  question  estdonc  de  savoir  si  le  Don-Qui- 
chatte  était  bu  n'était  pas  dans  le  cas  prévu  par  ledit  article  \ 

»  Attendu  qu'un  navire  est  innayigable  quand  il  est  hors 
d'état  de  remplir  sa  destination  ;  mais  que  ce  serait  mécon- 
naître l'esprit  et  la  leltre  de  la  loi  que  de  réputer  pour  tel  un 
navire  se  trouvant  seulement  dans  de  mauvaises  conditions  de 
stabilité  qu'il  est  facile  de  rectifier  dans  un  très-bref  délai  ;  que, 
dans  l'espèce,  la  délibération  prise  à  bord  et  le  rapport  des 
experts  s'accordent  à  constater  qu'il  suffisait  d'un  complément 
de  lest  pour  rétablir  l'équilibre  du  Don  Quichotte  ;  que  cette 
opération  facile  entraînait  peu  de  retard;  que,  huit  jours  après 
sa  rentrée,  le  capitaine  Langeray  reprenait  la  mer,  ce  dont  les 
passagers  ont  pu  et  dû ,  sans  aucun  doute ,  se  rendre  compte , 
ne  fût-ce  que  par  la  délibération  prise  à  bord  qui  a  précédé  le 
retour  à  Buenos-Ayres"  ; 

»  Attendu  que  l'un  des  considérants  de  Parrét  de  la  Cour 
de  Poitiers ,  du  30  avril  1828,  invoqué  par  les  demandeurs, 
appelle  lui;méme  la  limitation  des  termes  de  l'article  297  du 
Code  de  Commerce,  en  disant  qu'il  serait  trop  rigoureux  de 
condamner  le  capitaine  à  résilier  les  conventions  faites  pour 
le  voyage,  s'il  n'est  résulté  de  la  relâche  qu'un  retard  de  quel- 
ques jours  ; 

•  Attendu  que  l'arrêt  de  cassation  du  9  avril  1 833 ,  invoqué 
également  par  les  demandeurs,  ne  justifie  pas  mieux  leurs 
prétentions,  puisque  cet  arrêt  s'applique  à  un  retard  de  deux 
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mois^et  demi  pour  réparatioDs  d'aFaries  graves,  an  fiem  d'une 
courte  relâche  n'ayant  pour  but  qu'une  simple  addition  de  lest 
et  ne  pouvant  évidenmient  pas  se  prolonger,  et  n'ayant,  en  effets 
causé  qu'un  retard  de  dix  jours  sur  une  traversée  de  soixante-* 
trme  jours  ; 

•  Attendu  que  l'article  291  du  Gode  de  CoBunerce  n'étant 
pas  applicable  contre  le  capitaine  Langeray^  il  n'y  a  pas  lieu  de 
le  condamner  à  la  restitution  du  prix  convenu  ; 

Attendu  qu'aux  termes  des  articles  293  et  295,  d'une  part, 
les  affréteurs  qui  ont  retiré  dans  le  cours  du  voyage  la 
marchandise  ou  aliment  du  fret,  doivent  la  totalité  du  fret, 
et  que,  d'autre  part,  le  capitaine  est  tenu  de  don^mages-intérêts 
pour  les  retards  occasionnés  par  son  fait  au  départ  ou  pendant 
la  route  ;  que  les  demandeurs,  n'ayant  eu  aucun  motif  légitime 
d'annuler  ia  convention,  doivent  le  prix  total  du  passage  qu'ils 
avaient  ret^u;  mais  que  le  vice  d'arrimage  qui  a  nécessité  la 
relâche,  étant  imputable  au  capitaine,  oblige  ce  dernier  i  leur 
payer  une  indemnité; 

»  Attendu  que  Quesnel  frères  et  C'«  renouvellent  l'ofire  faite 
déjà  à  Buenos-Ayres ,  par  le  capitaine  Langeray,  de  tenir 
compte  aux  demandeurs  de  la  moitié  du  prix  du  passage  ;  que 
les  sommes  offertes  sont  une  large  indemnité  des  frais  et  dom^ 
mages  occasionnés  à  ces  derniers  par  leur  séjour  à  Bu^ios- 
Ayres  et  par  un  retard  imprévu  de  dix  jours  ; 

•  Par  application  des  artides  293  et  295  sus-visés, 

»  Le  Tribunal,  statuant  en  premier  ressort,  donne  acte  à 
Quesnel  frères  et  G'%  propriétaires,  et  à  Laogeray,  capitaine  du 
Don-Quichotte;  des  offires  faites  par  eux  à  Alquier,  Rondanelli 
et  Fereira,  de  leur  tenir  compte  de  la  moitié  du  prix  de  leor 
passage  à  bord  dudit  navire,  soit  à  chacun  d'eux  la  somme  de 
398  fr.  42  c.  ; 

»  Juge  ces  offres  suffisantes ,  et ,  à  charge  par  eux  de  les 
réaliser,  dÀ:lare  Alquier,  Rondanelli  et  Fereira  non-recevables 
et  mal  fondés  dans  leurs  demandes,  dont  ils  sont  déboutés  ; 

•  Reçoit  Quesnel  frères  et  C'^  reconventionnellement  deman- 
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deurs  èotitr é  Fèi'dra  ;  condamne  paf  cotp^  et  biens  Pereirâ  à 
leur  payer  la  somme  de  398  fr.  42  c.  coalre  remise  de  sa  lettre 
de  796  fr.  85  e.  qui  lui  est  par  eux  offerte  en  échange,  ce  dont 
il  leur  est  également  donné  acte  ; 
»  Condamne  Alquier,  Rondanelli  et  Fereira  aux  dépens.  » 
Tribunal  de  Commerce  du  Havre,  —  du  30  janvier  1860. 


COUR  DE  CASSATION. 

COMPÉTENCE.  —  AFFRÈTEMENT.  —  PASSAGER.   ^  TRANSPORT.— 

BAGAGES.    —   RESPONSABILrrÉ. 

Le  contrat  formé  entre  le  capitaine  d'un  paquebot  à  vapeur  et 
un  passager  pour  le  transport  de  sa  personne,  et  de  ses  bagages 
n'est  pa^  un  contrat  d'affrètement. 

L'affrètement  ne  s'applique  qu'aux  contrats  concernant  le  com- 
merce de  mer,  c^esi-à-dire  une  expédition  maritime  et  doit 
être  constaté  par  une  charte-partie  (1), 

Par  suite,  les  contestations  qui  peuvent  survenir  à  l'occasion  du 
contrat  de  transport  intervenue  entre  le  capitaine  et  le  pas- 
sager, spécialement  l'action  intentée  parœ  dernier  à  l'occa- 
sion de  la  perte  de  ses  bagages,  n'ont  aucun  caractère  com- 
mercial de  la  part  du  passager  el  sont  de  la  compétence  du 
Tribunal  civil. 

(1)  Nous  venons  de  rapporter  un  jugement  du  Tribunal  de  commerce 
du  Havre,  dans  lequel  il  est  admis  comme  de  jurisprudence  incontestée 
que  les  principes  développés  au  litre  viii  du  Gode  de  Commerce  relati- 
vement au  fret,  sont  applicables  au  transport  des  voyageurs  par  mer; 
et  le  Recueil  de  Jurisprudence  commerciale  et  maritime  du  Havre,  auquel 
nous  avons  emprunté  ce  jugement ,  fait  remarquer,  en  note,  que  sur 
cette  question  la  jnrisprudence  du  Tribunal  de  commerce  du  Havre  est 
constante  depuis  i826.  (R^c.  du  Havre,  1(^60, 1^  36.) 

Malgré  Tautorité  souveraine  qui  s'attactie  aux  arrêts  de  la  cour  de  cas- 
sation ,  une  jurisprudence  aussi  ancienne,  émanant  de  Pun  des  tribunaux 
les  plus  importants,  est  infiniment  respeclabre,  aussi  eroyons-nous  «tile 
de  donner  les  principaux  arguments  sur  lesquels  elle  peut  être  fondée. 

Dans  respèce  que  nous  rapportons ,  là  compagaie  des  Messageries 
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(MESSAGERIES  IMPÉRIALES  Contre  RISK-ALLAH-EFFENDÉ.) 

» 

Le  colonel  Risk-Allah-Effendé  et  la  dame  Mac-Lane,  son 
épouse,  avaient  pris  passage  sar  le  paquebot  PAventin,  de 
la  compagnie  des  Messageries  Impériales.  Ce  paquebot  fut 

soutenait  an  pourvoi  en  disant  qu*ll  s^agissait  d*an  affrètement.  Or, 
Farllcle  633  du  Code  de  Commerce,  répale  l'affrètement  ac(«  de  commerce, 
et  cet  article  s'applique  à  tous  affrètements,  aussi  bien  à  ceux  que  l'on 
peut  faire  pour  le  transport  de  sa  personne  que  poar  celui  d'une  mar- 
chandise. Il  n'y  a  d'ailleurs  rien  d'insolite  à  ce  que  le  passager  fasse  un 
acte  de  commerce  en  prenant  passage  sur  an  Mtiment  de  mer.  Une 
expédition  maritime  est  forcément  commerciale  et  tout  ce  qui  la  compose 
et  s'y  ratiacbe,  bommes  et  cbo^es,  doit  subir  la  compétence  des  tnbu- 
naux  de  commerce.  On  ne  peut  faire  une  exception  pour  le  passager 
non  commerçant,  et  il  doit  subir  la  loi  commune  pour  ne  pas  mettre 
d'obstacle,  par  les  lenteurs  d'une  procédure  ordinaire ,  au  prompt  règle- 
ment des  intérêts  commerciaux  engagés  dans  l'entreprise.  Dailletirs  le 
Code  Commerce,  dans  plusieurs  circonstances,  force  le  passager  à  plaider 
devant  le  Tribunal  de  Commerce,  et  il  résulte  des  discussions  qui  ont 

Î recédé  la  promulgation  du  code,  que  le  législateur  a  voulu  laisser  aux 
ribunaux  de  commerce  tout  le  contentieux  de  la  navigation.  On  fait 
donc  acte  de  commerce  en  prenant  passage  sur  un  bâtiment  de  mer, 
aussi  bien  qu'en  signant  une  lettre  de  change  et  pour  les  mêmes 
raisons.  (Voy.  Daioz,  rec.  per.  i860.  i.  91.) 

En  outre,  on  définit  Taffrélement  :  un  contrat  par  lequel  une  personne 
loue  à  une  autre  un  navire  en  tout  ou  en  partie  pour  un  usage  convenu, 
moyennant  un  prix  stipulé  qu'on  appelle  firet  ou  nolis.  On  était  Jusqu'ici 
d'accord  que  Vusage  convenu  pour  lequel  on  loue  un  navire  peut  être  le 
transport  d'ua  passager  ou  le  transport  des  marchandises.  Le  prix  du 
passage  est  un  véritable  fret:  il  est  compris  dans  l'abandon  aux  assu- 
reurs, et  le  passager  est  porté  sur  le  rôle  d'équipage  avec  tous  ceux  qui 
font  partie  de  l'expédition  maritime,  comme  la  marchandise  est  portée 
sur  le  connaissement. 

La  cour  de  cas&ation  n'admet  pas  ce  système.  En  prenant  place  ,  dit- 
elle,  avec  les  effets  qui  raccompagnent  sur  un  bâtiment  à  vapeur  pour  le 
transporter  d'un  lieu  à  un  autre,  le  passager  ne  fait  pas  un  acte  de  com- 
merce. Comme  on  le  voit,  cette  doctrine  est  en  tout  point  contraire  à 
celle  professée  plus  haut,  et  à  la  jurisprudence  constante  du  Tribunal  de 
commerce  du  Havre.  Mais  le  système  de  la  cour  de  cassation  n'ei3t-ii 

Ïias  trop  absolu,  et  la  question  ne  peut-elle  se  résoudre  par  une  dis- 
inction  ? 

Il  est  bien  certain  que  tout  voyageur  qui  embarque  sur  un  bateau  à 
vapeur  pour  faire  un  trajet  de  quelques  kilomètres  sur  une  rivière,  ou 
sur  des  points  très-rapprochôs  du  littoral,  ne  fait  pas  acte  de  commerce 
Il  n'y  aura  pas  lieu  de  lui  appliquer  toutes  les  dispositions  du  Code  de 
commerce  qui  concernent  le  passager;  et  il  ne  sera  pas  porté  sur  Je 


sage  de  Buenos-Ayres  au  Havre,  par  exemple,  fait  un  acte  de'commercê,  et 
qu^il  supportera  toutes  les  conséquences  d'un  contrat  d'affrètement.  11 
serait  anormal  de  décider  qu'un  individu  non  commerçant  fait  on  acte 
de  commerce  en  charseant  à  bord  d'un  bâtiment  le  plus  mince  colis 
pour  lequel  il  pale  un  fret,  et  qu'il  en  est  autrement  quand  il  traite  de 
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abordé,  entre  Civila-Vecchià  et  Livourne,  dans  la  nuit  du  29 
septembre  1858,  par  i'ffermws,  appartenant  à  la  même  compa- 
gnie. L'A  t?ew^m  sombra  sur  place,  avec  tout  ce  qu'il  contenait; 
les  passagers  furent  sauvés.  Risk-Allah-Effendi  demanda  à  la 
compagnie  des  Messageries  Impériales  de  lui  rembourser  une 
somme  de  150,000  fr.  pour  prix  de  ses  bagages,  et  des  parures 
et  bijoux  qu'ils  contenaient,  et  l'action  fut  portée  devant  le 
tribunal  civil  de  la  Seine.  La  compagnie  des  Messageries  Impé- 
riales soutint  que  le  tribunal  civil  était  incompétent  ,  parce 
que  la  convention  intervenue  entre  les  demandeurs  et  elle  n'é- 
tait autre  chose  qu'un  contrat  d'affrètement,  contrat  essentiel- 
lement commercial ,  qui  entraînait  nécessairement  la  compé- 
tence du  tribunal  de  commerce. 
La  prétention  de  la  compagnie  ne  fut  pas  admise,  et  le  tri- 


sou  transport  et  des  bagages  qui  l'accompagnent.  On  fait  toujours  un 
contrat  d'affrètement  quand  on  loue  eu  tout  ou  en  partie  l'usage  d'un 
navire,  el  sous  ce  point  de  vue,  le  système  du  tribunal  de  commerce  du 
Havre  paialt  bien  fondé. 

Un  contrat  de  transport  d*un  passager  peut  donc  constituer  un  acte  de 
commerce  et  n'en  pas  constituer  un.  Quelle  sera  la  distinclion  ? 

Il  semble  qu'on  la  trouve  dans  la  loi  elle-même,  dans  Tarticle  28ô  du 
code  de  commerce  :  «<  Le  prix  du  loyer  d'un  navire  ou  autre  bâtiment 
de  mer  est  appelé  fret  ou  nolis.  »>  On  peut  dire,  peut-être  avec  raison, 
qu'il  y  aura  acte  de  commerce  quand  11  s'agira  d'une  expédition  mari- 
time, $ur  mer,  (navigation  extérieure)  pour  tous  ceux  qnl  prennent  part  à 
cette  expédition,  à  quelque  titre  que  ce  soit.  Au  contraire,  il  n'y  aura  pas 
d'acte  de  commerce  de  la  part  du  passager  quand  il  s'agira  de  son 
transport  par  eau,  sur  une  rivière  (naxigaton  intérieure),  ou  a  des  points 
très-rapprocbés  du  littoral.  On  peut  établir  ici  la  distinction  qui  est  faite 
par  la  jurisprudence  eu  d'autres  matières ,  notamment  loucbanl  la  res- 
ponsabilité du  commissionnaire  de  transport,  en  cas  de  retard  dads  l'ar- 
rivée des  marchandises,  entre  les  commissionnaires  de  transport  par  terre 
ou  par  eau,  et  les  commissionnaires  de  transport  par  mer.  La  question 
soumise  à  la  cour  de  cassation  n'aurait  donc  été,  dans  ce  système,  qu'une 
simple  question  de  fait,  savoir  :  le  trajet  que  faisait  l'Aventin  constituait- 
il  une  expédition  maritime  ou  un  voyage  qui  ne  pouvait  pas  même  être 
considéré  comme  un  voyage  au  petit  cabotage. 

La  cour  de  cassation  ajoute  que  le  contrat  d'affrètement  doit  être 
constaié  par  écrit  dans  une  chaitc-partie,  ce  qui  ne  se  rencontrait  pas 
dans  l'espèce.  Il  est  admis  par  la  doctrine  que  l'écriture  n'est  exigée  que 
pour  la  preuve,  el  qu'à  défaut  de  charte-partie  l'aOretement  peut  être 
prouvé  par  d'autres  moyens.  De  plus  il  a  été  jugé  que  le  louage  de  bâti- 
ments destinés  au  petit  cabotage,  n'a  pas  besoin  d'être  prouvé  par 
charte-partie. 

V.  Dalioz,  rep.  géu.  V»  droit  maritime  n»»  803  el  suiv.  et  un  jugement 
dans  le  même  sens  du  tribunal  de  commerce  de  Nantes,  du  16  mars  1859. 
Co  rec.  1859. 1.  S59.) 

OBUXlàMB  PARTIE.  6. 
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bttoal  civil  de  la  Seine  se  déclara  compétent  par  un  jugement 
rendu  en  ces  termes,  le  !28  décembre  1 859  :  <  En  ce  qui  touche 
le  moyen  tiré  de  ce  qu'il  s'agirait  dans  l'espèce  d'une  contesta- 
tion essentiellement  commerciale,  et  que  le  tribunal  de  com-  ' 
merce  serait  seul  campétent  ; 

»  Attendu  que  si  la  compagnie  des  Messageries  Impériales  a 
fait  acte  de  commerce,  il  faut  établir  que  le  demandeur  a  éga- 
lement fait  acte  de  commerce  pour  qu'il  soit  tenu  de  s'adresser 
à  la  juridiction  commerciale  ; 

»  Attendu  qu'il  ne  peut  être  sérieusement  contesté  que  le 
passager  qui  se  fait  transporter  d'un  heu  à  un  autre,  soit  par 
terre,  soit  par  eau,  ne  fait  pas  acte  de  commerce  ;  que  l'article 
633  du  Code  de  commerce  n'a  fait  aucune  dérogation  à  ce  " 
principe  ; 

»  Attendu  que  les  demandeurs,  dans  l'espèce,  ne  sont  point 
commerçants,  qu'ils  n'ont  point  fait  acte  de  commerce  et  qu'ils 
ont  le  droit  de  Saisir  la  juridiction  civile  pour  une  contestation 
née  d'un  fait  qui  à  leur  égard  n'a  aucun  caractère  commercial.  » 

La  compagnie  interjeta  appel  de  ce  jugement,  qui  fut  con- 
firmé par  la  cour. 

ARRÊT. 

»  Considérant  que  le  fait  de  prendre  passage  sur  un  navire 
ne  constitue  pas  par  sa  nature  un  acte  de  commerce  ;  que,  pour 
lui  donner  un  tel  caractère,  il  faudrait  une  disposition  formelle 
de  la  loi;  que  les  mots  contrats  concernant  le  commerce  de  mer, 
placés  à  la  fin  du  g  5  de  l'article  633  du  Code  de  commerce,  doi- 
vent être  interprétés  par  leur  rapprochement  avec  le  commen- 
cement dudit  paragraphe;  que  l'affrètement,  le  nolisement, 
les  contrats  à  la  grosse  et  les  assurances  pour  sinistre  de  mer, 
ont  un  caractère  incontestable  d'actes  du  commerce  de  mer, 
et  que  c'est  aux  actes  analogues  que  la  disposition  finale  peut 
seule  être  appliquée  ; 

»  Considérant  qu'il  n'y  a  rien  de  commun  entre  de  tels  faits 


83 

et  celui  de  prendre  paçsçige  sur  un  bâl^ment;  qu'ainsi  l'appUca- 
tion  de  Tarticle  633  aux  faits  de  la  cau^  réclamée  par  la  cûm- 
paguie  appelante  n'est  pas  justifiée  ; 

»  Adaptant  au  surplus  les  motifs  des  premiers  juges,  a  mis 
et  met  Tappellation  au  néant.  » 

Pourvoi  de  la  compagnie  des  Messageries  pour  violation  de 
Tarticle  633  du  Code  de  commerce. 

ARRÊT. 

«  La  Cour, 

»  Statuant  sur  le  moyen  unique; 

»  Attendu  que  les  tribunaux  civils,  investie  de  la  plénitude 
de  la  juridiction;  sont  compétents  pour  connaître  des  contes- 
tations commerciales;  que  ce  principe  ne  reçoit  d'exception 
que  dans  les  deux  cas  prévus  par  l'art.  631  du  Co4^ 
de  commerce  ,  à  savoir  :  lorsque  la  contestation  est 
relative  aux  engagements  et  transactions  entre  négociants, 
marchands  ou  banquiers,  ou  bien  lorsque  le  procès  se  meut  à 
l'occasion  d'actes  qui  sont  de  leur  nature  actes  de  commerce  ; 

»  Attendu,  dans  l'espèce,  que  Risk-AUah,  demandeur  dans 
l'instance  principale,  n'étant  pas  commerçant,  la  juridiction 
consulaire  n'aurait  été  compétente  que  tout  autant  que  l'action 
eût  procédé  d'un  acte  commercial  ; 

»  Attendu  que  l'assignation  donnée  par  Risk-AUah  au  capi- 
taine du  paquebot  VAveniin^  avait  pour  objet  le  paiement  de 
ses  bagages  qui  avaient  péri  avec  le  bâtiment  sur  lequel  il  était 
embarqué,  et  procédait  des  dispositions  des  articles  1382  et 
1384  du  Code  Nap.;que,  considérée  en  elle-même,  cette  action 
était  purement  civile  et  de  la  compétence  des  tribunaux  ordi- 
naires ;  que,  pour  qu'il  en  fût  autrement,  il  faudrait  qu'une 
disposition  expresse  de  la  loi  en  eût  fait  l'attribution  aux  tri- 
bunaux de  commerce,  ainsi  qu'elle  l'a  décidé  en  matière  ,de 
faillite,  de  lettres  de  change  et  de  contrats  maritimes  ; 
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■  Mais  attendu  qu'aucun  texte  de  loi  n'a  déféré  à  la  juridiction 
consulaire  la  connaissance  du  litige  qui  s'élève  entre  le  capi- 
taine du  paquebot  et  le  voyageur  qui  réclame  ses  bagages  ; 
qu'en  prenant  place,  avec  les  effets  qui  l'accompagnent,  sur 
un  bâtiment  à  vapeur,  pour  le  transporter  d'un  lieu  à  un  autre, 
le  passager  ne  fait  pas  un  acte  de  commerce  ;  que,  si  absolus 
que  soient  les  termes  du  §  4  de  l'article  683,  ils  reçoivent  une 
limitation  nécessaire  des  expressions  qui  le  terminent  et  qui 
restreignent  la  qualité  d'actes  de  commerce  aux  contrats  con- 
cernant le  commerce  de  mer  ;  que,  d'ailleurs,  pour  qu'une  con- 
vention de  la  nature  de  celle  dont  il  s'agit  au  procès  pût-être 
considérée  comme  un  affrètement,  il  faudrait,  car  telle  est  la 
la  condition  imposée  par  l'article  273  du  code  de  commerce, 
qu'elle  eût  dû  être  constatée  par  écrit  dans  un  acte  que  la  loi 
appelle  charte-partie;  qu'on  ne  saurait  donc  prétendre  que  le 
passager  qui  monte  accidentellement  sur  un  navire  avrc  ses 
bagages,  et  dont  les  conventions  avec  le  capitaine  sont  pure- 
ment verbales,  ait  contracté  un  acte  d'affrètement,  et  par  suite 
souscrit  un  contrat  commercial  qui  lui  enlève  le  bénéfice  de  la 
juridiction  ordinaire  pour  le  rendre  justiciable  de  tribunaux 
de  commerce  ;  que,  pour  l'avoir  ainsi  jugé,  l'arrêt  attaqué  n'a 
pas  violé  l'article  précité;  rejette. 

Cour  de  Cassation  —  du  11  janvier  1860.  —  Chambre  des 
requêtes  —  MM.  Nicias-Gaillard,  prés.,— d'Oms,  rap.  —De 
Peyramont,  av.  gén.  concl.  conf.  —  Fabre,  av. 


COUR  IMPÉRIALE  DE  BORDEAUX. 

ASSURANCES  MARITIMES.  —  CERTIFICAT  DE  VISITE.  —  PRÉSOMP- 
TION. —  PREUVE  CONTRAIRE.  ~  VICE  PROPRE.  —  DEMANDE 
NOUVELLE,   MOYEN  NOUVEAU. 

Le  certificat  de  visite  d'un  navire  fait  présumer  non-seulement 
qu'au  moment  du  départ^  il  était  en  état  de  prendre  la  mer,  mais 
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encore  qu'il  était  assez  solide  dam  toutes  ses  parties  et  spécia- 
lement  dans  son  doublage,  pour  supporter  les  fatigues  du 
voyage  qu'il  allait  entreprendre;  dès  lors  les  dégradations  et 
désordres  signalés  par  des  visites  ultérieures,  soit  aux  ports 
de  relâche,  soit  au  port  d'arrivée,  sont  présumés  dus  à  la  for- 
tune de  mer. 

Cette  présomption,  résultat  du  certificat  de  visite,  peut  être  com-r 
battue  par  de  simples  présomptions  et  par  tout  ce  qui  est  de 
nature  à  porter  la  conviction  duns  l'esprit  du  juge  (  297  Code 
Com.  ) 

Ainsi  lorsqu'à  l'arrivée,  ou  trouve  la  membrure  du  navire  dans 
un  état  de  pourriture  qui  ne  peut  s'expliquer  par  les  acci- 
dents de  la  navigation  et  qui  étant  moins  avancé  au  départ 
a  pu  échapper  à  l'attention  da  experts  visiteurs,  cette  pourri- 
ture doit  être  considérée  comme  un  vice  propre  dont  ne  répon- 
dent pcis  les  assureurs: 

Lorsque  la  détérioration  dti  navire  a  pour  cause  tout  à  la  fois  et 
la  fortune  de  mer  et  le  vice  propre,  il  y  a  lieu  de  nommer  des 
experts  chargés  de  faire  la  part  de  chacune  de  ces  causes  de 
dommages,  et  de  déterminer  le  montant  des  avaries  à  la 
charge  des  assureurs  pour  savoir  si  les  3/4  sont  atteints  et  s'il 
y  lieu  à  délaissement. 

La  prétention  élevée  pour  la  première  fois  en  appel  par  les  assu- 
reurs de  laisser  certains  frais  à  la  charge  des  assurés  ne  doit 
pas  être  considérée  comme  une  demande  nouvelle  ;  ce  n'est 
qu'un  moyen  nouveau  tendant  à  faire  rejeter  la  demande  en 
délaissement, 

(fauché  et  c'«  contre  assureurs.) 

ARRÊT. 

.«  La  Cour, 

»  Ëo  ce  qui  touche  les  frais  de  carénage,  que  les  assureurs 
prétendent  laisser  à  la  charge  des  assurés,  sur  le  motif  qu'ils  ne 
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sont  pas  la  suite  d'ttne  fortane  de  mer,  mais  de  la  vétusté  et 
da  mauvais  état  de  doublage  an  départ  du  navire  ; 

•  Attendu  que,  bien  que  cette  prétention  paraisse  nouvelle, 
puiàqull  n^y  est  pas  fait  la  moindre  allusion  dans  le  jugement, 
elle  n^en  doit  pas  moins  être  examinée,  car  elle  n'a  pas  le 
caractère  d'une  nouvelle  demaiide,  mais  d'un  moyen  nouveau 
tendant  à  faîre  rejeter  l'abandon  ; 

•  Attendu  qu'un  certiBcat  de  visite  régalier  constate  le  bon 
éta^t  du  navire,  et  par  conséquent  celui  du  doublage,  avant  le 
départ,  ce  qai  fait  légali^ment  présumer  que  les  dégradations  et 
les  désordres  signalés  nltériearement  par  les  experts  chargés 
de  visiter  le  navire,  soit  à  la  Poinle-de-Galles,  soit  à  Rombay, 
sont  dus  aux  accidents  et  aux  fatigaes  de  la  navigation  ;  que 
ces  dégradations  s'expliquent  d'ailleurs  par  le  choc  qu'éprouva 
la  Ville-de-Tonneins  dans  la  nuit  du  12  au  13  octobre;  qu'a- 
près ce  choc,  qui  fit  trembler  toutes  les  parties  du  navire,  on 
remarqua  que  son  sillage  avait  diminué,  sans  que  le  vent  eût 
molli,  ce  quT  fit  un  moment  supposer  qu'il  raguait  sur  un  haat 
fond  inconnu,  et  qu'on  s'aperçut,  dès  qu^il  fit  jour,  qu'un 
grand  nombre  de  feuilles  de  cuivre,  soit  à  l'avant,  soit  sur  les 
ffancà  du  navire,  étaient  enlevées,  d'autres  coupées  à  moitié, 
d'autres  déchirées  et  faisant  résistance  à  Feau  ;  que  cet  acci- 
dent, constaté  par  le  Kvre  de  bord  et  le  rapport  de  mer  du 
capitaine,  est  confirmé  par  les  rapports  des  experts  de  Pointe- 
dç-OaHes  et  de  Bombay; 

Attendu  que  les  objections  des  assureurs,  tirées  de  la  qua- 
lité du  cuivre  dont  le  doublage  était  formé  et  de  sa  vétusté 
relative,  sont  sans  force  contre  les  documents  invoqués  par  les 
assurés;  que  c'ei^t  nue  erreur  de  prétendre  que. le  certificat  de 
visite  constate  seulement  que  le  cuivre  du  navire  n'était  pas 
hors  de  service  au  départ;  qu'il  ne  prouve  ni  ne  fait  présumer 
que  ce  cuivre  ne  dût  pas  être  changé  quelques  mois  phis  tard; 
que  là  visite  à  laîqûiellè  tout  nâ-^ire  est  âssujettî  au  dépa^rt  A'a 
pas  éiûiplenïertt  pour  objet  de  constatéi^  l'état  actuel,  iftais  de 
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s'assurer  s'il  est  assez  solide  dans  toutes  ses  parties  pour  sup- 
porter les  fatigues  de  la  navigation  qu'il  va  entreprendre; 
que  le  certificat  de  visite  a  d'autant  plus  d'autorité  dans  l'es- 
pèce, que,  la  ViHe-de-Tonneins  partant  sur  lest,  une  grande 
partie  de  son  doublage  était  à  découvert  et  a  dû  nécessaire- 
ment attirer  l'attention  dès  experts  visiteurs  ; 

0  En  ce  qui  concerne  l'état  de  pourriture  de  la  membrure 
du  navire,  signalé  par  les  experts  chargés  de  le  visiter  après 
l'explosion  qui  a  eu  lieu  à  bord  le  3  décembre  : 

»  Attendu  que  les  assureurs  ne  répondent  que  des  pertes 
occasionnées  par  les  accidents  de  la  navigation,  et  ne  sont  pas 
tenus  de  celles  qui  proviennent  du  vice  propre  de  la  chose 
(art.  350  et  352  c.  com.)  ; 

»  Attendu  que  l'état  de  pourriture  des  principales  pièces 
du  navire,  reconnu  lors  de  la  visite  du  10  déc.  1857,  trouve 
son  explication  naturelle  dans  la  disposition  plus  ou  moins 
grande  qu'ont  tous  les  hois  à  se  pourrir,  et  ne  saurait  s'expli- 
quer par  les  événements  de  la  navigation  ;  que  le  seul  accident 
qu'ait  éprouvé  la  Ville-de-Tonneins,  dans  son  voyage  de  Mar- 
seille à  Bombay,  est  le  choc  qui  eut  lieu  dans  la  nuit  du  12  au 
13  octobre,  choc  qui  détermina  une  voie  d'eau  de  6  centimètres 
à  l'heure  ;  mais  que  cette  voie  d'eau  n'a  pu  atteindre  les  pièces 
dont  il  s'agit,  qui  occupent  le  centre  et  le  haut  de  la  coque  ; 
que  l'évaporation  de  celte  faible  (Juantité  d'eau  n'a  pu  échauf- 
fer les  bois,  car  le  navire  voyageait  sur  lest,  dans  les  meil- 
lettres  conditions  d'aération,  et  ne  contenait  aucune  substance 
putrescible  et  sujette  à  fermenter;  qu'enfin,  entre  l'époque  à 
laquelle  la  voie  d'eau  s'est  déclarée  et  celle  où  les  pièces  essen- 
tielles du  navire  ont  été  trouvées  presque  entièrement  pourries, 
il  ne  s'est  pas  écoulé  deux  mois,  et  qu'on  ne  saurait,  sans  aller 
contre  toutes  les  notions  fournies  par  l'expérience,  attribuer  à 
une  si  faible  cause  une  si  prompte  destruction  ;  qu'on  dit,  il 
est  vrai,  qu'il  suffit  de  quelques  mois,  sous  le  climat  brûlaût 
de  l'Inde,  pour  opérer  un  pareil  phénomène;  mais  que  cette 
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assertion  est  démentie  par  les  nombreuses  attestations  pro- 
duites par  les  assureurs  et  émanant  d'hommes  parfaitement 
compétents  ;  qu'elle  Test  surtout  par  Texpérience  de  tous  les 
jours;  que  de  très-nombreux,  navires  font  habiluellement  le 
commerce  de  Tlnde  sans  ressentir  cette  influence  délétère  à 
laquelle  il  devraient  si  rapidement  succomber;  que,  sans  doute,  la 
température  de  l'Inde,  comme  toutes  les  températures  élevées, 
doit  contribuer  à  développer  la  pourriture,  lorsqu'elle  a  déjà 
commencé  ou  qu'elle  se  communique  au  bois  sous  le  contact 
de  matières  promptes  à  fermenter;  mais  qu'on  ne  saurait  citer 
d'exemple  d'un  navire  partant  sain  et  sur  lest  d'un  port  d'Eu- 
rope et  arrivant  pourri  dans  l'Inde,  après  quelques  mois  de 
navigation  ; 

»  Attendu  que  la  présomption  résultant  du  certificat  de 
visite  n'est  point  absolue;  qu'elle  s'évanouit  devant  la  preuve 
contraire,  et  que  cette  preuve  peut  résulter  de  simples  pré  - 
somptions  et  de  tout  ce  qui  est  de  nature  à  porter  la  convic- 
tion dans  l'esprit  du  juge;  que,  d'ailleurs,  quant  au  point  dont 
il  s'agit,  le  certificat  de  visite  perd  de  son  autorité  ;  qu'il  s'agit, 
en  effet,  d'une  sorte  de  vice  caché  qui  a  pu  et  à  dû  échapper  à 
l'examen  des  experts  visiteurs;  que,  les  membrures  n'étant 
pas  à  découvert,  il  n'auraient  pu  en  vérifier  l'état  qu'en  faisant 
enlever  une  partie  du  bordage  ou  du  vraigrage;  mais  que  c'est 
là  une  mesure  extrême,  inusitée,  dont  ils. ne  se  seraient  amés 
qu'autant  que  la  vétusté  du  navire  ou. quelque  circonstance 
particulière  aurait  éveillé  leurs  soupçons,  mais  dont  ils  n'ont 
pu  concevoir  la  pensée  en  présence  d'un  navire  qui  n'av2|it  pas 
sept  ans ,  et  qui,  construit  avec  soin,  devait  Jeur  offrir  toutes 
les  apparences  de  la  force  et  de  la  solidité  ;  que  les  experts 
nommés  à  Pointe-de -Galles  et  ceux  qui  vérifièrent  l'état  du 
navire  après  son  arrivée  à  Bombay,  ne  s'aperçurent  nullement 
que  ses  membrures  fussent  pourries,  bien  qu'ayant  à  indiquer 
les  réparations  dont  il  avait  besoin,  leur  attention  dût  être  plus 
vivement  sollicitée  ;  que  le  mal  n'apparut  qu'après  l'explosion, 
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qui  mit  quelques-unes  des  parties  intérieures  à  nu  ;  qu'il  est 
trèè-probable,  ainsi  que  le  disent  les  premiers  juges,  que,  sans 
cet  événement,  le  navire,  réparé  selon  qu'il  avait  été  prescrit, 
aurait  pu  entreprendre  et  accomplir  une  nouvelle  navigation  ; 
mais  que  cela  montre  Steulement  combien  était  occulte  le  vice 
dont  il  était  atteint;  que,  s'il  avait  échappé  aux-  experts 
de  la  Pomte-de-Galles  et  de  Bombay,  il  avait  dû,  à  bien  plus 
forte  raison,  échapper  à  ceux  qui  l'avaient  visité  antérieure- 
ment ;  car,  à  mesure  qu'on  remonte,  la  pourriture  devait  être 
moins  avancée  et  moins  apparente,  et  on  devait  être  moins 
porté  à  la  soupçonner  ; 

»  Attendu  qu'on  ne  saurait  indiquer  avec  certitude  l'origine 
de  la  pourriture  qui  avait  envahi  les  parties  essentielles  de  la 
Ville-de-Tonneins  ;  mais  que  c'est  aller  contre  toutes  les  vrai- 
semblances que  de  la  placer  dans  le  dernier  voyage,  où  le 
navire  naviguait  à  vide,  tandis  qu'il  avait  fait  antérieurement 
plusieurs  navigations  chargé  de  matières  éminemment  propres 
à  engendrer  la  pourriture  et  à  la  développer  ;  que,  dans  ces 
circonstances,  la  présomption  attachée  au  certificat  de  visite 
doit  céder  devant  des  présomptions  graves  et  concluantes  qui 
ne  permettent  pas  de  considérer  la  pourriture  dont  il  s'agit 
comme  la  suite  d'une  fortune  de  mer  et  de  la  mettre  à  la  charge 
des  assureurs  : 

»  Attendu  que  les  assureurs  ne  contestent  point  qu'ils  ne 
soient  tenus,  vis-à-vis  de  Fauché  et  comp.,  des  dégâts  pro- 
duits par  l'explosion  du  3  décembre,  sauf  leur  recours  contre 
le  capitaine  ou  plutôt  contre  ses  héritiers  ; 

»  Attendu  que  les  intimés  soutiennent  que,  déduction  faite 
des  réparations  nécessitées  parTétat  des  membrures,  celles  qui 
concernent  la  carène  du  navire  et  l'explosion  du  3  décembre 
suffisent  pour  élever  la  perte  aux  trois  quarts  et  légitimer  l'a- 
bandon ;  que  les  docunîents  du  procès  ne  suffisent  pas  pour 
qu'on  puisse  faire,  quant  à  présent,  la  part  de  chacune  d^e  ces 
causes  de  dommage  et  déterminer  le  montant  des  avaries  à  la 
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charge  des  assureurs  ;  qu'il  y  a  don(;  lieu,  avant  de  statuer  sur 
la  validité  du  délaissement,  de  renvoyer  les  parties  devant  les 
experts  ; 

»  Par  ces  motifs,  statuant  sur  l'appel  interjeté  par  les  assu- 
reurs du  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  commerce  de  Bor- 
deaux le  9  décembre  dernier  ;  émendant  quant  au  chef  du 
jugement  qui  a  mis  à  la  charge  des  assureurs  les  réparations 
relatives  à  la  pourriture  des  membrures  et  barrots.  du  navire 
constatée  par  le  procès-verbal  d'experts  du  10  décembre  1856, 
dit  qu'elle  doit  être  considérée  comme  un  résultat  d'un  vice 
propre  de  la  chose,  et  laissée  au  compte  des  assurés  ;  et,  avant 
de  statuer  sur  la  validité  de  l'abandon,  ordonne  que  par  trois 
experts,  etc.,  etc.  » 

Cour  impériale  de  Bordeaux,  —  du  4  juillet  1859.  —  MM.  de 
la  Seiglière,  l*""  pr.  —  Paye  et  Vaucher,  av. 


COUR  IMPERIALE  DE  ROUEN, 

VENTE  A    LIVRER.  RÉDUCTION    DE    DROITS    DE    DOUANE.   — 

CLAUSE   :  DROITS  ACQUITTÉS,   FACULTÉ  D'ENTREPOT. 

Lorsqu'une  marchandise  a  été  vendue  avec  la  clause  de  «  droits 
acquittés  ,  faculté  d'entrepôt,  »  la  réduction  des  droits  de 
douane  qui  survient  entre  la  vente  et  la  livraison  profite  au 
vendeur. 

Le  vendeur  pst  alors,  moyennant  le  prix  fixé,  tenu  de  libérer 
l'acheteur  des  droits  dédouane,  soit  quHls  augmentent^  soit 
qti^ils  diminuent  dans  Vintervalle  ;  en  C0s  de  réduction,  Vache- 
leur  n'a  point  le  droit  de  demander  une  diminution  sur  le 
prix  de  facture  [1). 

(!)  Èêt  arrêt  réforme  un  (ugemeAl  du  Tribunal  de  Commerce  du  Havre 
que  nous  avons  rapporté  (  1859,  2,  147  ).  La  Cour  de  Rouen  maintient  sa 
jurisprudence  comme  le  Tribunal  de  Commerce  du  ffavre  avait  maintenu 
Topinion  contraire.  (V.  ce  rec.  loc.  cit  et  la  note.  ) 
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ARRÊT. 

«  La  Cour, 

»  Attendu  que,  par  marché  verbal  en  date  du  9  novembre 
1853,  de  Coninck  et  C'«  ont  vendu  à  Schwindt  environ  25,000 
kilog.  de  cachou  jaune,  à  livrer  sur  le  quai  et  au  poids  de 
douane,  à  la  bonne  arrivée  au  Havre  du  navire  Banca^  attendu 
de  Chine,  à  50  fr.  les  50  kilog.,  à  Y  acquitté  ^  faculté  â^  entrepôt, 

»  Attendu  que  le  sens  de  cette  expression ,  à  V acquitté ,  est 
que  Schwindt  achetait  les  cachous  en  question  moyennant  un 
prix  ferme  de  50  fr.,  l'acquit  des  droits ,  quels  qu'ils  fussent , 
coûcernatit  exclusivement  leé  vendeurs; 

j»  Qu'il  n'eàt  pas  douteux  et  qu'il  est  formellement  reconnu 
que  la  convention  devrait  être  ainsi  entendue  si  elle  portait 
seulement  la  stipulation  :  50  fr.  les  50  kilog.  à  l'acquitté,  la 
suppression,  la  diminution  ou  l'augmentation  des  droits  ne 
regardant  auxdits  cas  que  les  vendeurs  ; 

»  Attendu  que  la  faculté  d'entrepôt  réservée  à  l'acheteur 
n'a  psls  altéré  la  convention  en  cette  partie  ;  qu'en  effet,  elle 
n'introduit  qu'un  mode  d'exécution  alternatif  de  la  clause  à 
l'acquitté  et  non  une  obligation  alternative,  les  vendeurs  de- 
vant ou  directement  payer  les  droits  à  la  douane,  si  les  cachous 
sont  livrés  immédiatement  pour  la  consommation  intérieure 
(à  l'acquitté),  ou  déduire  de  leur  facture  le  montant  de  ces 
mêmes  droits  pour  en  laisser  l'importance  à  l'acheteur  qui  les 
acquittera  à  leur  décharge,  s'il  y  a  lieu,  à  la  sortie  des  mar- 
chandises de  l'entrepôt,  oit  il  a  la  faculté  de  les  introduire 
pour  s'en  livrer  fictivement  (faculté  d'entrepôt)  ;  que,  dans  Tun 
comme  dans  l'autre  mode,  le  prix  de  la  marchandise  demeure 
le  même  ;  la  charge  de  l'acquit  des  droits  pèse  sur  la  même 
partie  contractante,  sauf  le  mode  de  paiement  direct  ou  indi- 
rect, mais  toujours  effectué  par  les  vendeurs,  et  le  profit  ou  la 
perte  résultant  de  la  variation  des  droits  concerné  ceux-ci. 
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qui  les  ont  pris  à  leurs  risques  et  périls  ;  que  cet  élément  de 
décision  fait  évanouir  toutes  les  apparentes  injustices  signalées 
par  les  premiers  juges,  la  clause  aléatoire  acceptée  parles  ven- 
deurs devant,  leur  offrir  également  les  chances  favorables  ou 
défavorables  au  sujet  du  paiement  des  droits  ;  qu'au  surplus, 
les  cachous  n'ont  été  hvrés  qu'après  que  le  décret  du  9  mars 
1854,  supprimant  les  droits,  était  devenu  exécutoire  au  Havre  ; 

»  Que  cette  livraison,  faite  sans  relards  calculés,  n'a  mis  la 
marchandise  aux  risques  de  l'acheteur  qu'après  ladite  époque 
et  lorsque  la  suppression  des  droits,  acquise  aux  vendeurs,  ne 
laissait  pas  matière  à  déduire  de  la  facture  le  montant  des 
taxes  qui  n'existaient  plus  ;  que  les  conséquences  fâcheuses 
qui  ont  pu  exister  pour  l'acheteur  à  l'égard  de  la  réexportation 
de  ses  cachous  ne  sont  d'aucune  considération,  les  changements 
imprévus  dans  les  tarifs  ayant  toujours  pour  effet  d'amener  un 
certain  trouble  dans  les  opérations  commerciales  en  cours 
d'exécution,  et  souvent  une  perte  pour  l'une  des  parties  enga- 
gées ; 

»  Par  ces  motifs , 

»  La  Cour  a  mis  et  met  l'appellation  et  le  jugement  dont  est 
appel  au  néant;  corrigeant  et  réformant,  condamne  Schwindt, 
par  corps  et  biens ,  à  payer  à  MM.  de  Coninck  et  C'«  la  somme 
de  3,094  fr.  45  c.,  pour  solde  du  compte  signifié  du  prix  de 
25,000  kilog.  cachou  dont  il  s'agit,  avec  intérêts  de  droit  ;  le 
condamne  aux  dépens  de  première  instance  et  d'appel. 

Cour  impériale  de  Rouen. 


TRIBUNAL  CIVIL  DE  NANTES. 

PRIVILÈGE.   —   BAIL.   —  DATE  CERTAINE.  —   SOCIÉTÉ  COMMER- 
CIALE.  —   LIQUIDATEUR  AMIABLE. 

Le  liquidateur  amiable  d'une  société  commerciale  n'est  point  un 
tiers  dans  le  sens  de  Vart,  id28  (Code  Nap.),  et  il  n'est  pas 
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en  cette  qualité  recevable  à  invoquer  le  défaut  de  date  certaine 
d'un  acte  sovs  seing  privé  souscrit  par  les  ex-associés  dont  il 
est  le  représentant  plutôt  que  celui  des  créanciers,  (  Art,  1322 
etiS28CodeNap,)i1). 

Il  est  spécialement  non-recevable  à  invoquer  ce  défaut  de  date 
certaine  lorsqu'il  s'agit  de  donner  à  un  bail^  que  le  locataire 
reconnaît  avoirsigné,  les  garanties  de  privilège  que  Vart.  2i02, 
/%  accorde  au  bailleur  dont  le  bail  a  date  certaine. 


M.  et  M"^«  Thébaud  ont  affermé  aux  sieursr  Rongère  et  Char- 
tier,  pour  neuf  ans,  commençant  le  24  juin  4857  et  finissant  à 
pareille  époque  1866,  un  magasin,  un  chantier  et  un  atelier.  Pour 
le  magasin  ,  le  bail  était  purement  verbal,  mais  il  y  avait  acte 
sous  seing  privé  en  ce  qui  concernait  Talelier  et  le  chantier. 
Les  locataires  prirent  possession  des  lieux,  et  n'ayant   pas    , 
acquitté  le  terme  de  Noël,  une  procédure  ,   à  fin  de  paiement 
fut  dirigée  contre  eux.  En  février  1859,  les  sieurs  Rongère  et 
Chartier  résolurent  de  dissoudre  leur  société ,  et  M.  loux , 
arbitre  de  commerce,  fut  choisi  par  eux  pour  procéder  amia- 
blement  à  la  liquidation.  Le  !«'  mars,  les  bailleurs,  qui  avaient 
pratiqué  une  saisie-gagerie ,  assignèrent  en  validité  de  cette 
saisie  les  sieurs  Rongère  et  Chartier,  et  firent  enregistrer  leur 
bail  le  23  avril  suivant.  M.  loux,  agissant  comme  liquidateur 
de  la  société,  fit  alors  des  offres  réelles  comprenant  le  loyer  de 
l'année  courante  et  de  la  suivante;  les  offres  ayant  été  rejetées 
comme  insuffisantes  par  les  bailleurs,  qui  prétendaient  avoir 
droit  au  montant  de  toutes  les  années  du  bail  sous-seing  privé, 
M.  loux  les  assigna  le  30  juin  1859,  pour  voir  dire  que  leur 
privilège  serait  bornéà  ces  deux  années;- à  M   loux  s'étaient 


.  (1)  Voir,  sur  la  question  de  savoir  c^  qu'bn  doit  entendre  par  tiers 
dans  le  sens  des  art  1322  et  I3i8,  la  disserlalion  de  M.  Daiioz,  Recueil 
périod.,  1846,  première  partie,  p.  289. 
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oints  deux  créanciers  des  sieurs  Rongère  et  Chartier.  C'est  la 
prélentioa  des  bailleurs  que  le  Tribunal  a  consacrée  par  le 
jugement  suivant  : 

JUGEMENT. 

* 

«  Considérant  qu'à  regard  des  loyers  et  fermages  des  im- 
meubles, le  privilège  du  propriétaire  est  subordonné  à  des 
condi  ins  expressément  déterminées  par  le  n^"  1  de  Tarticle 
210:;  du  Code  Napoléon,  qui  fait  une  distinction  importante 
en*  ;  les  droits  qui  compétent  au  propriétaire,  quand  les  loyers 
e'  ermages  lui  sont  dus  en  vertu  d'un  bail  ayant  date  certaine, 
i  j,  au  contraire,  quand  le  bail  n'a  pas  de  date  certaine  ; 

»  Considérant  que  l'article  2102  précité  n'a  pas  indiqué 
l'époque  à  laquelle  le  bail  devait  avoir  acquis  une  date  cer- 
taine, pour  qu'il  eût  pour  effet  jd'atlribuer  au  propriétaire,  non- 
seulement  tous  les  loyers  échus,  mais  encore  tout  ce  qui  est  à 
échoir;  qu'à  cet  égard,  le  législateur  s'en  est  remis  à  la  déci- 
sion des  magistrats  chargés  d'apprécier  les  circonstances, 
d'appUquer  les  règles  de  droit  commun,  et  de  faire  justice  de 
toutes  manœuvres  dolosives  où  collusoires  ; 

»  Considérant  que  des  pièces  et  faits  du  procès  il  ressort  que 
les  sieurs  Chartier  et  Gilbert-Rongère,  associés,  jouissaient  en 
décembre  1858,  et  depuis  plusieurs  années^  à  titre  de  locatai- 
res, d'abord  d'un  atelier  et  un  chantier,  où  ils  avaient  étabh 
des  forges,  moyennant  un  prix  annuel  de  700  francs,  plus,  d'un 
magasin  affermé  420  fr.  par  an  ;  que  pour  le  premier  de  ces 
immeubles  qui  appartenaient  au  sieur  Henri  Tbébaud  et  à  la 
teuve  Emile  Thébaud,  il  est  représenté  un  bail  portant  la  date 
du  24  juin  1856,  et  les  signatures  des  sieurs  Rongère  et  Cnar- 
tier,  ainsi  que  celle  des  bailleurs,  lequel  aurait  été  enregistré 
le  23  avril  1859;  que,  quant  aux  magasins  sus-indiqués,  il  est 
reconnu  entre  parties  que  le  bail  était  purement  verbal; 

»  Considérant  que  le  sieur  Henri  Thébaud  et  la  dame  veuve 
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Emile  Thébaud,  n'ayant  point  été  payés,  par  les  sieurs  Char- 
tier  et  Rojigère,  de  loyers  que  ceux-ci  leurs  devaient,  leur 
firent,  sous  la  date  du  25  février  1859,  un  commandement  qui, 
étant  resté  infructueux,  fut  suivi  d'une  saisie-gagerie,  prati- 
quée le  28  février,  d'une  assignation  en  validité  de  saisie 
gagerie  portant  la  date  du  1«^  mars,  enfin  d'une  opposition 
mise  le  24  avril  1859  aux  mains  du  commissaire-priseur  qui 
avait  été  chargé  par  le  représentant  des  susdits  Chartier  et 
Rongère  de  procéder  à  la  vente  du  matériel  et  du  mobilier  qui 
appartenaient  à  ceux-ci  ; 

»  Considérant  que  tous  ces  actes  de  procédure  étaient  dirigés 
par  les  sieurs  et  dame  Thébaud,  contre  la  personne  même  des 
sieurs  Chartier  et  Rongère,  leurs  débiteurs  ;  que,  s'il  est  vrai 
que  jusqu'à  l'opposition  sus-énoncée,  ainsi  que  le  révèlent 
plusieurs  autres  actes  judiciaires,  les  poursuivants  n'avaient 
point  indiqué  le  bail  du  24  juin  1856,  et  avaient  simplement 
annoncé  qu'ils  agissaient  en  vertu  d'un  bail  verbal ,  il  n'en 
restait  pas  moins  certain  et  ac(fuis,  vis-à-vis  de  Chartier  et 
Rongère,  quiavaientsigné  le  bail  du  24  juin  1856,  qui  jouissaient 
des  lieux  en  exécution  de  ce  bail,  que  les  sieur  et  dame  Thébaud 
puisaient  leur  droit  d'action  précisément  dans  la  convention 
qui  était  intervenue  entre  eux  ;  en  sorte  que ,  pour  eux  ,  elle 
avait  une  date  certaine,  bien  avant  le  21  avril  1859;  qu'en 
vain  a-t-on  objecté  que  les  actes  sous  seings  privés  n'ont  de 
date  certaine  que  du  jour  où  ils  ont  été  enregistrés  ;  en  effet , 
comme  l'exprime  formellement  l'article  1328  du  Code  Nap. 
ceci  n'est  vrai  qu'au  regard  de  tiers,  et  non  pas  vis-à-vis  de 
ceux  qui  ont  participé  à  ces  actes,  qui  les  ont  approuvés  et 
signés ,  comme  l'énonce  l'article  1322  ,du  Code  Napoléon 
disposant  que  :  l'acte  sous  seing  privé  reconnu  par  celui  au- 
quel on  l'oppose  ,  ou  légalement  tenu  pour  reconnu ,  a,  entre 
ceux  qui  l'ont  souscrit,  la  même  force  que  l'acte  authentique  ; 
or,  telle  était  la  situation  des  sieurs  Chartier  et  Rongère,  puis- 
que lorsqu'on  leur  demandait  paiement  de  loyers  arriérés,  ils 
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savaient  bien  et  reconnaissaient,  en  ne  protestant  pas ,  que 
l'action  intentée  dérivait  du  bail  de  1856  qu'ils  avaient  sous- 
crit; qu'inutilement  encore  a-t-on  essayé  de  tirer  avantage  de  ce 
fait,  que  sous  la  date  du  25  juin  1859,  ily  avait  eu  dissolution  de 
la  société  Rongëre  et  Chartier,  et  nomination  du  sieur  loux, 
comme  liquidateur,  avec  tout  pouvoir  ressortissant  à  cette 
qualité,  car  cette  liquidation  étant  amiable,  volontaire,  il 
demeure  certain  que  le  sieur  loux  n'était  point  un  tiers;  que, 
loin  de  là,  il  n'était  que  le  représentant,  le  mandataire  privé 
des  sieurs  Chartier  et  Rongère,  et  ne  pouvait  avoir  une  situa- 
tion différente  que  celle  que  ces  derniers  avaient  eux-mêmes  ; 
qu'ainsi  donc,  la  nomination  du  syndic  loux,  et  son  interven- 
tion en  cette  qualité,  ne  sauraient  rendre  applicable  l'article 
1328; 

»  Considérant  que,  postérieurement  au  23  avril  1859,  jour 
où  le  bail  du  24  juin  1856  a  été  enregistré,  et  où,  de  toute 
évidence,  il  avait  acquis  date  certaine^  la  procédure  a  continué; 
que  le  26  mai  1859,  le  sieur  loux,  agissant  comme  liquidateur 
de  la  société  Rongère  et  Chartier,  à  fait  faire  au  sieur  Henri 
Thébaud  des  offres  réelles  dont  le  chiffre  était  basé  sur  ce  que 
les  fermages  et  loyers  demandés ,  résultant  d'un  bail  verbal , 
n'étaient  dus  que  pour  l'année  courante  et  pour  la  suivante  ; 
or,  à  ce  jour,  26  mai  1859,  il  n'est  pas  contestable  que  le  bail 
avait ,  vis-à-vis  de  ceux  que  représentait  loux  ,  un  nouveau 
degré  de  certitude  résultant  de  Fenregistrèment  de  cet  acte  qui, 
du  reste,  avait  été  implicitement  reconnu  par  eux  dès  l'origine 
des  poursuites,  et  avant  l'opposition  du  21  avril  1859  ; 

I»  Que,  sous  ce  rapport  donc,  les  offres  réelles  de  1,400  fr. 
s'appliquant  au  loyer  des  deux  années  du  chantier  et  atelier, 
ont  dû  être  déclarées  insuffisantes ,  et  rejetées  par  les  sieurs 
et  dame  Thébaud,  puisqu'ils  se  trouvaient  dans  la  situation  du 
propriétaire  dont  les  droits  dérivent  d'un  bail  écrit  ayant  date 
certaine;  que  ce  n'est  pas  avec  droit  et  équité  que,  pour  modi- 
fier l'état  de  la,  procédure,  le  sieur  loux,  mandataire  de  Chartier 
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et  Rongère,  s'est  adjoint  le  4  juin  1859,  de  prélendus  créan- 
ciers de  ses  mandants  ,  afin  de  les  représenter  comme  des 
tiers,  et  de  rendie  ainsi  applicable  l'article  1328  ;  en  effet,  il 
est  constaté  qu'à  cette  époque  l'intervention  des  sieurs  Perge- 
line  et  Mestayer  et  du  sieur  Chayot,  gérant  des  forges  de 
Blanzy,  était  tardive,  puisque,  depuis  environ  six  semaines,  le 
bail  du  24f  juin  avait  acquis  date  certaine  ;  et,  n'en  serait-il  pas 
ainsi,  cette  intervention  devrait  être  repoussée,  puisque,  d'une 
part,  il  n'a  point  été  justifié  au  tribunal,  lors  des  débats,  que 
Pergeline,  Mestayer  et  Chayot  fussent  créanciers  de  Rongère 
et  Chartier;  qu'ils  avaient  un  titre  authentique  ou  privé  contre 
eux;  que,  seulement,  il  a  été  servi  au  délibéré,  pour  les  sieurs 
Mestayer  et  Pergehne,  l'expédition  d'un  jugement  par  défaut, 
rendu  à  leur  profit  le  26  février  1859,  par  le  tribunal  de  com- 
merce de  Nantes ,  et  condamnant  personnellement  Rongère  et 
Chartier  à  leur  payer  1,449  fr.  25  centimes;  or,  cette  décision, 
fût-elle  exécutoire  aujourd'hui,  il  est  certain  que  la  vente  du 
mobilier  des  débiteurs  ayant  produit  8,025  fr.  88  c,  pour  leur 
créance  intégrale  de  6,655  fr.  26  c.,  il  resterait  somme  plus 
que  suffisante  pour  opérer  la  libération  Pergeline  et  Mestayer, 
en  sorte  que  ceux-ci  seraient  sans  intérêt  à  venir  contester 
la  demande  des  sieur  et  dame  Thébaud;  que,  quant  ^u  sieur 
Chayot,  il  n'y  a  lieu  de  s'en  occuper,  puisque  sa  qualité  de 
créancier  est  incertaine,  et  que  le  chiffre  de  sa  créance  est 
ignoré  et  n'a  pas  môme  été  indiqué  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Le  tribunal  dit  et  juge  que  les  offres  réelles  du  sieur 
loux ,  agissant  comme  liquidateur  de  la  société  Rongère  et 
Chartier,  faites  sous  la  date  du  26  mai  1859,  sont  insuffisantes; 

»  Dit  et  juge  que,  sur  les  fonds  prévenant  de  la  vente  des 
valeurs  garnissant  les  lieux  loués  à  Chartier  et  Rongère,  le 
sieur  Henri  Thébaud  et  la  dame  veuve  Emile  Thébaud  seront 
privilégiés  pour  toutes  les  années  échues  et  à  courir  du  bail  du 

DEUXlàMB  PARTIE,  '  7. 
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chantier,  jusqu'au  24  juin  1866,  sauf  le  droit  de  sous-locataire 
qui  compète  aux  autres  créanciers  ; 

Dit  que,  pour  les  loyers  des  années  1858  à  1859,  1859  à 
1860,  en  ce  qui  concerne  le  magasin  loué  verbalement,  les 
susdits  Henri  Thébaud  et  veuve  Emile  Thébaud  seront  privilé- 
giés, ainsi  que  pour  les  accessoires  légaux  de  leurs  créances 
sus-énoncées  ; 

»  Déboute  loux  et  consorts  de  leurs  fins  et  conclusions  ; 

»  Condamne  loux  et  consorts  aux  dépens.  » 

Tributial  civil  de  Nantes,  —  du  6  décembre,!  859.  —  Présid., 
M.  Janvier  de  la  Motte. 

Le  jugement  fut  frappé  d'appel  et  réformé  par  un  arrêt  de 
la  Cour  impériale  de  Rennes ,  rapporté  ci  après ,  p/109. 


COUR  IMPÉRIALE  DE  BORDEAUX. 

SOCIÉTÉ  ANONYME  ÉTRANGÈRE.   —  DÉFAUT  D'AUTORISATION  EN 
FRANCE.  — -  AGENT.  —  RESPONSABILITÉ  PERSONNELLE. 

U agent  en  France  d'une  Société  anonyme  établie  à  V étranger  , 
mais  non  pourvue  de  Vautorisation  du  gouvernement  français, 
n'est  pas  personnellement  responsable  des  risques'  qu'il  n'a 
souscrits  qu'en  sa  qualité  d'agent^  et  les  tiers  sont  censés  s'être 
contentés  de  l'engagement  de  cette  Compagnie, 

Mais  l'agent  est  responsable  personnellement  s'il  a  induit  les 
tiers  en  erreur  sur  les  conditions  d'existence  de  cett^  Compa- 
gnie étrangère* 

Toutefois,  il  a  un  recours  en  garantie  contre  la  Compagnie 
étrangère  et  contre  ceux  qui  lui  en  ont  transmis  les  pouvoirs. 

(BEYSSACET  GAUTHIER  COntrC  DESSB  STEWART  ET  C^«  ET  AUTRES.) 

Cette  affaire  se  présentait  à  peu  près  dans  les  mêmes  cir- 
constances que  celle  rapportée  dans  ce  volume  1'^  partie,  p.  13  et 
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54.  Il  s'agissait  également  de  la  Compagnie  anglaise  The  Brilish 
and  Foreign  reliance.  Le  Tribunal  de  Bordeaux,  dont  nous 
avons  rapporté  le  jugement  vol.  1859,  2«  partie,  pag.  461,  avait 
admis  en  principe  que  la  Société  anonyme  étrangère  n'avait 
d'existence  légale  qu'à  la  condition  d'avoir  été  autorisée  par 
le  gouvernement  français,  et  qu'à  défaut,  celui  qui  contracte 
en  France,  comme  mandataire  de  cette  Compagnie,  spéciale- 
ment en  matière  d'assurances  maritimes,  est  personnellement 
engagé  envers  les  tiers.  La  Cour  n'a  point  admis  ces  prin- 
cipOH,  mais  elle  a  confirmé  néanmoins  le  jugement,  en  partie 
du  moins,  par  d'autres  considérations  puisées  dans  les  règles 
du  mandat. 

ARRÊT. 

«  Oui,  etc 

»  Sur  la  demande  de  Beyssac  et  Gautier  contre  Desse 
Stewart  et  0% 

»  Attendu  que  la  police  d'assurances  dont  Beyssac  et  Gautier 
sont  porteurs,  n'a  été  souscrite  par  Desse  Stewart  et  C'«  qu'en 
qualité  de  mandataires  de  la  Société  anglaise  The  Bristish  and 
Foreign  reliance; 

>  Qu'en  règle  générale,  celui  qui  n'agit  qu'en  qualité  de 
mandataire,  n'oblige  que  son  mandant  ; 

»  Que  la  question  de  savoir  si  celui  qui  signe  une  police 
d'assurance  pour  le  compte  d'autrui  est  personnellement  en- 
gagé, est  une  question  d'intention  ; 

»  Qu'il  n'est  présumable,  ni  que  l'agent  d'une  Compagnie 
qui  prend  des  risques  pour  des  sommes  très-considérables, 
entende  s'engager  personnellement,  ni  que  les  assurés  suivent 
la  foi  de  sa  solvabilité  personnelle  ; 

»  Que  Desse  Stewart  et  C'«  n'ayant  signé  la  police  que 
comme  mandataires,  ils  ne  peuvent  pas  pour  cela  seul  être 
personnellement  engagés  ; 
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Il  Attendu  quMl  importe  peu  que  la  Compagnie  dont  Desse 
Stewart  et  C'""  ont  géré  le  mandat,  fût  établie  en  pays  étranger 
et  qu'elle  n'ait  pas  été  autorisée  en  France  ;  que  celui  qui  agit 
comme  mandataire  d'un  étranger  n'est  pas  engagé  autrement 
que  s'il  avait  été  mandataire  d'un  Français  ;  qu'en  traitant 
avec  Desse  Stewart  et  C*%  agissant  comme  mandataires  de  la 
Compagnie  The  British  and  Foreign  reliance ,  Beyssac  et 
Gautier  sont  censés  s'être  contentés  de  l'engagement  de  c^tte 
Compagnie  ; 

i  Mais  qu'il  reste  à  examiner  si  Beyssac  et  Gautier  n'ont 
pas  été  induits  en  erreur,  par  le  fait  de  Desse  Stewart  et  C^*, 
sur  les  conditions  d'existence  de  cette  Compagnie  anglaise,  et 
à  décider  quelles  seraient  les  conséquences  de  cette  erreur  ; 

»  Que,  dans  la  circulaire  que  Desse  Stewart  et  C'*  ont  ré- 
pandue sur  la  place  de  Bordeaux,  ils  ont  annoncé  :  1*  que  la 
Compagnie  The  Bristish  and  Foreign  reliance  était  autorisée 
par  un  acte  du  Parlement;  2*>  qu'elle  était  constituée  au  capital 
de  25,000,000  fr.  ;  3"  qu'elle  avait  une  succursale  à  Paris  ; 

•  Qu'aucun  de  ces  faits  n'est  exact; 

•  Qu'il  n'a  été  produit  aucun  acte  du  Parlement  qui  auto- 
rise la  Compagnie  dont  il  s'agit;  qu'il  paraît  que  la  législation 
anglaise  n'exige  pas  un  acte  spécial  au  Parlement  pour  l'auto- 
risation des  Sociétés  anonymes  ; 

»  Qu'il  est  prouvé  que  les  souscriptions  de  la  Société  ne  se 
sont  élevées  qu'à  5  millions  de  francs  au  lieu  de  25  ; 

»  Que  la  Société  n'a  eu  qu'un  simple  agent  à  Paris,  c'est-à-dire 
un  mandataire  chargé  de  souscrire  et  de  faire  souscrire,  par 
des  agents  subordonnés;  des  polices  d'assurances  ;  que  cette 
agence  ne  constituait  pas  une  succursale  ;  qu'une  succursale  a 
une  existence  distincte,  quoique  dépendante  ;  qu'elle  a  un  actif 
à  elle  propre,  qui  est  affecté  aux  engagements  qu'elle  souscrit  ; 
qu'une  simple  agence  ne  constitue  pas  une  maison  distincte  ; 
qu'elle  n'a  pas  de  capitaux  qui  soient  spécialement  affectés  aux 
engagements  qu'elle  souscrit  ;  qu'elle  ne  donne  donc  pas  les 
garanties  que  présente  une  succursale  ; 
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»  Que  Beyssac  et  Gautier  ont  donc  été  induits  en  erreur  par 
Desse  Stewart  et  C'^  sur  les  conditions  d'existence  de  la  Société 
The  British  and  Foreign  reliance,  et  qu'il  est  présumable  que, 
s'ils  eussent  connu  les  ^vraies  conditions  de  l'existence  de  cette 
Société,  ils  n'auraient  pas  traité  avec  elle  ; 

»  Que  les  faits  erronnés  qui  viennent  d'être  signalés  eu 
égard  à  Beyssac  et  Gautier,  sont  des  faits  personnels  à  Desse 
Stewart  et  C'^  ;  que  ces  faits  n'ont  pas  été  imaginés  par  Desse 
Stewart  et  C^«  ;  qu'ils  ont  eux-mêmes  été  induits  en  erreur, 
mais  qu'ils  ont  à  s'imputer  de  les  avoir  légèrement  accueillis 
et  d'avoir  assumé  sur  eux  la  responsabilité  de  leur  divulgation; 

»  Qu'aux  termes  de  l'article  1382  du  Code  Napoléon,  tout 
fait  quelconque  de  l'homme  qui  cause  à  autrui  un  dommage, 
oblige, celui  par  la  faute  duquel  il  est  arrivé  à  le  réparer; 

»  Que  le  dommage  éprt)uvé  par  Bessac  et  Gautier  a  sa  juste 
mesure  dans  la  somme  assurée,  par  la  Société  dont  Desse 
Stewart  et  C'«  étaient  les  agents  ;  que  c'est  donc  à  juste  titre 
que  le  Tribunal  de  Commerce  a  condamné  ces  derniers  au 
paiement  de  cette  somme  ; 

»  Sur  la  demande  en  garantie  de  Desse  Stewart  et  C'«  contre 
Guiletet  Gaignaux; 

»  Attendu  que,  par  procuration  au  rapport  de  M®  Beau,, 
notaire  à  Paris,  en  date  du  17  juillet  1858,  Lebreton,  en  sa 
qualité  de  mandataire  général  de  la  Société  The  British  and 
Foreign  reliance,  donna  à  Desse  Stewart  et  C''^  le  pouvoir  de 
représenter  à  Bordeaux  cette  Société  ; 

»  Que  si  l'on  se  tenait  aux  apparences,  Guilet  et  Gaignaux  ne 
figurant  pas  dans  cette  procuration,  Desse  Stewart  et  O^  ne 
pourraient  élever  contre  eux  aucune  réclamation  ; 

»  Mais  que  c'est  par  l'entremise  de  Guilet  et  Gaignaux  que 
Desse  Stewart  et  C'^  ont  été  institués  mandataires  de  la  Société 
anglaise  ;  qu'il  importe  de  rechercher  quel  a  été  le  véritable 
caractère  de  cette  entremise  ; 

»  Que,  suivant  des  conventions  verbales  du  31  mai  1858, 
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reconnues  entre  les  parties^  Lcbreton  avait  constitué  Guiletet 
Gaignanx  agents  généraux,  en  France  de  la  Société  anglaise, 
avec  pouvoir  de  créer  les  sous-agences  qu^ils  croiraient  utiles  ; 
que  Guilet  et  Gaignaux  devaient  recevoir  pour  leur  rémuné- 
ration  10  p.  0/0  des  primes  produites  par  leurs  agents  et 
5  p  0/0  des  bénéfices  nets  résultant  de  leurs  opérations;  que 
Lebreton  s'interdit  la  faculté  de  créer  d'autres  agences  en 
France  ; 

»  Que  c'est  à  la  suite  de  ces  conventions  que  Guilet  et  Gai- 
gnaux proposèrent  à  Desse  Stewart  et  G**  de  se  charger  de 
l'agence  de  Bordeaux  ;  qu'une  négociation  eut  lieu  entre  eux 
et  qu'ils  tombèrent  d'accord  que  Desse  Stewart  et  G*®  géreraient 
l'agence,  moyennant  la  remise  à  eux  faite  de  6  0/0  sur  le 
montant  des  primes  qui  seraient  produites  par  leurs  opéra* 
tions  ; 

»  Que,  pour  exécuter  cet  accord,  Guilet  et  Gaignaux  firent 
donner  par  Lebreton  à  Desse  Stewart  etC'^la  procuration  du  17 
juillet  1858  ; 

»  Que,  pendant  le  peu  de  temps  qu'a  fonctionné  leur 
agence ,  Desse  Stewart  et  O"  n'ont  reçu  ni  renseignements  ni 
instructions  que  de  Guilet  et  Gaignaux  ;  qu'ils  n'ont  rendu 
compte  qu'à  eux  de  leurs  opérations  ;  qu'ils  n'ont  eo  aucun 
rapport  soit  avec  les  directeurs  de  la  Compagnie  Anglaise,  soit 
avec  Lebreton,  son  agent  général;  qu'il  est  même  à  remarquer 
que,  par  une  lettre  du  24  décembre  1858  adressée  à  Lebreton, 
Guilet  et  Gaignaux  se  plaignent  à  lui  de  ce  qu'il  a  tenté  de  se 
mettre  en  communication  directe  avec  Desse  Stewart  et  G*"^  ; 

»  Qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  Guilet  et  Gaignaux 
avaient  un  intérêt  personnel  à  l'exécution  du  mandat  dont, 
par  leur  entremise,  Desse  Stewart  et  G'®  avaient  été  investis; 
que  cette  circonstance  peut  sa'vir  à  expliquer  l'imprudence  de 
Guilet  et  Gaignaux  à  donner  les  renseignements  les  plus  rassu-- 
ranlB  sur  la  solvabilité  de  la  Société  Anglaise  et  la  confiance 
avec  laquelle  Desse  Stewart  et  G'*  recevaient  ces  rensei- 
gnements ; 
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»  AtteiMin,  en  droit,  que  celai  qui  rend  un  service  bénévole, 
celui  qui  donne  des  renseignements  purement  officieux,  ne 
peut  pas  être  présumé  avoir  eu  l'intention  d'engager  sa 
responsabilité,  s'il  a  été  de  bonne  foi  ; 

»  Que  celui  qui  sciemment .  fournit  des  renseignements 
inexacts  et  causé  par  là  un  dommage  à  autrui,  est  tenu  de 
réparer  ce  dommage  par  application  de  l'article  1382  du  Code 
Napoléon; 

»  Attendu,  en  fait,  que  Guiletet  Gaignaux  ne  peuvent  pas 
prétendre  n'avoir  pas  fait  autre  chose  que  fournir  â  Desse 
Stewart  et  G**  des  renseignements  officieux  ;  que  leurs  rensei- 
gnements étaient  intéressés,  amsi  que  cela  a  déjà  été  remar- 
qué ;  que  cette  circonstance  pourrait  peut-être  suffire  à  elle 
seule  pour  les  rendre  responsables  des  suites  de  l'inexactitude 
de  ces  renseignements  ;  ^ 

»  Mais  qu'il  est  aisé  de  reconnaître,  à  la  vue  des  documents  ' 
produits,  que  Guilét  et  Gaignaux  n'ont  ni  cru,  ni  pu  croire  à  la 
venté  des  divers  renseignements  qu'ils   ont  fourni  à  Desse 
Stewart  et  G'<^  ;  cela  résulte  principalement  des  circonstances 
suivantes  ; 

»  1"^  Dans  les  entêtes  de  leurs  lettres,  comme  dans  les  ins- 
tructions qu'ils  transmirent  à  Desse  Stewart  et  G»%  Guilet  et  Gai- 
gnaux annonçaient  que  la  Société  The  British  and  Foreing 
reliance  était  autorisée  par  un  acte  du  Parlement,  et  aucune 
autorisation  de  celte  nature  n'a  pu  être  produite  par  eux  ; 

»  2®  Dans  les  mêmes  documents,. il  est  dit  que  cette  Société 
est  constituée  au  capital  de  25  millions,  et  il  est  reconnu  par 
une  lettre  de  Guilet,  en  data  du  31  juillet  1858,  que  le  capital 
souscrit  n'était  que  de  5  millions,  et  Guilet  avoue,  dans  cette 
mênae  lettre,  qu'il  savait  celte  circonstance  lorsqu'il  accepta 
l'agence  générale,  c'est-à-dire  avant  la  procuration  donnée  à 
Desse  Stewart  et  C^'^  ; 

»  3*'  Dans  les  mêmes  documents  encore,  Guilet  et  Gaignaux 
disent  que  la  Société  de  Londres  a  une  succursale  à  Paris,  et 
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ils  savaient  que  celte  Société  n'avait  à  Paris  qu'âne  simple 
agence,  non  une  succursale  ; 

»  4«  Dans  la  lettre  déjà  citée,  du  31  juillet  1858,  Guilet  dit 
qu'en  Angleterre  les  actions  sont  toutes  nominatives  ;  que  les 
possesseurs  sont  responsables  des  faits  et  gestes  de  toiis  leurs 
co-intéressés;  que  la  souscription  de  5  millions  représente  en  réa- 
lité bien  plus  du  double,  puisque,  dit-il,  je  connais  en  France 
des  souscripteurs  pour  5^000  francs,  qui  ont  sept  à  huit  cent 
mille  francs  de  fortune,  laqtÂelle  se  trouve  entièrement  respon- 
sable de  leur  adhésion,  et  cependant  quand  la  déconfiture  de  la 
Société  s'est  déclarée,  et  dans  les  discussions  auxquelles  le 
procès  actuel  a  donné  lieu,  Guiletet  Gaignaux  n'ont  pu  indiquer 
un  seul  de  ces  souscripteurs  qui  devaient,  suivant  eux^  donner 
des  garanties  si  rassurantes  ; 

»  b''  Dans  la  même  lettre,  Guilet  dit  qu'en  Angleterre  les  fon- 
dateurs d'une  Société  anonyme  sont  tenus  de  fournir  un  cau~ 
tionnement  quelconque  ; 

•  6"  Dans  celte  lettre  encore,  Guilet  dit  :  «  Mon  cercled'amis 
est  constitué  et  prend  un  quart  à  peu  près  de  tous  les  risques 
de  la  Compagnie  anglaise  :  il  augmente  en  môme  temps  qu~^elle;  n 
et  Guilet  et  Gaignaux  n'ont  pas  indiqué  un  seul  de  leurs  amis 
qui  eût  pris  une  part  quelconque  des  risques  de  la  Société  ; 

»  7»  Desse  Stewart  et  G'*'  avaient  signalée  Guiletet  Gaignaux 
la  nécessité  du  versement  en  France  d'une  somme  pour  garan- 
tir les  opérations  de  la  Compagnie:  Guilet  répond  encore,  dans 
la  môme  lettre,  qu'il  a  demandé  que  toutes  les  primes  qui 
seraient  faites  en  France  y  restassent  jusqu'à  ce  qu'un  fonds  de 
réserve  de  un  million  fût  constitué,  et  il  annonce  que  cela  lui 
avait  été  accordé  ;  or,  il  n'est  pas  môme  allégué  qu'une  partie 
quelconque  des  primes  gagnées  en  France  y  soit  restée;  . 

»  8<>  Des  bruits  fâcheux  avaient  couru,  à  Bordeaux,  sur  le 
compte  des  directeurs  de  la  Compagnie  anglaise;  Desse  Stewart 
et  C**'  s'en  étaient  alarmés  ;  ils  les  avaient  transmis  à  Guilet  et 
Gaignaux  ;  le  20  août  1858,  Guilet  leur  écrit  que  Gaignaux,  son 
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beau-père  et  son  co-gérant,  est  allé  à  Londres  pour  se  rensei- 
gner sur  le  eompte  des  directeurs  ;  les  renseignements  qu'il  me 
transmeiy  sont,  dit-il,  des  plm  honorables  et  favorables;  dans 
une  autre  lettre,  du  20  août,  il  dit:  M.  Gaignaux  s' est  renseigné 
à  Londres,  sur  les  principaux  directeurs  de  Ventreprise  :  il  en 
est  très-satisfait; 

»  Que  ces  circonstances  prouvent  que  GuiletetGaignaux  ont 
sciemment  altéré  ou  déguisé  la  vérité  dans  leurs  rapports  avec 
Desse  Stewart  et  C'^  ;  que  si  ces  derniers  avaient  été  exactement 
renseignés,  il  est  impossible  de  croire  qu'ils  eussent  prêté  leur 
ministère  à  souscrire  des  assurances  pour  compte  de  la  Com- 
pagnie;  que  surtout  ils  n'auraient  pas  publié  la  circulaire  qui 
a  engagé  leur  responsabilité  envers  Beyssac  et  Gautier  ;  qu'ils 
doivent  donc  obtenir  leur  garantie  contre  Guilet  et  Gaignaux  ; 

»  Sur  la, demande  de  Desse  Stewart  et  G'%  contre  Lebreton  ; 

»  Attendu  que  Desse  Stewart  et  G*®  ne  tiennent  pas  leur 
mandat  de  Lebreton  ;  que  celui-ci  n'a  été  qu'un  simple  inter- 
médiaire pour  investir  Desse  Stewart  et  G''^  des  pouvoirs  de  la 
Société  The  British  and  Foreign  reliance;  qu'il  n'a  directe- 
ment transmis  ni  instructions  ni  renseignements  à  Desse 
Stewart  et  G'*;  qu'il  ne  s'est  par  conséquent,  en  aucune  façon, 
engagé  envers  eux  ; 

»  Uu'il  se  peut  que  Guilet  et  Gaignaux  aient  eux-mêmes  été 
induits  à  erreur  par  Lebreton,  et  que  cela  leur  ouvre  une  action 
récursoire  ;  mais  que  cette  action  est  étrangère  à  Desse  Stewart 
et  C«  ; 

»  Que  c'est  donc  à  tort  que  Lebreton  a  été  condamné  vis-à- 
vis  de  ces  derniers  ; 

»  Sur  les  réserves  faites  par  Guilet  et  Gaignaux  à  l'égard  de 
Lebreton  et  de  la  Société  anglaise  : 

»  Attendu  que  la  Cour  ne  peut  rien  préjuger  sur  les  actions 
récusoires  que  Guilet  et  Gaignaux  pourraient  avoir  à  exercer  ; 

»  Par  ces  motifs  , 

»  La  Cour,  faisant  droit  de  l'appel  interjeté  .par  Lebreton  du 
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jugement  renda  parle  Tribunal  iti  (k>minerce  de  Bordeaux^  le 
4  novembre  i859,  le  relaxe  des  conclasions  en  garantie  prises 
contre  lui  par  Desse  Stewart  et  Comp.,  confirme  dans  ses 
autres  dispositions  ledit  jugement  ;  dit  n^y  avoir  lieu  de  pro- 
noncer sur  les  réserves  faites  par  Gutlet  et  Gaignaux  ;  condamne 
Desse  Slewart  et  Comp,  vis-à-vis  de  LebretoUj  aux  cWpens,  lant 
de  première  instance  que  d'appel  ; 

Condamne  Desse  Stewart  et  Comp.  aux  dépens  vis-à-vis  de 
Beyssac  et  Gautier  ; 

Condamne  Guilet  et  Gaignaux  aux  dépens  vis-à-vis  de  Desse 
SteVart  et  Comp.,  même  en  ceux  auxquels  ces  derniers  sont 
condamnés  vis-à-vis  de  Beyssac  et  Gautier  ; 

»  Fait  main-levée  de  l'amende  consignée  sur  Tappel  de 
Lebreton  ;  condamne  Desse  Stewart  et  Comp.,  et  Guilet  et  Gai- 
gnaux. à  Tamende. 

Cour  impériale  de  Bordeaux  —  du  22  mai  1860. 


TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DE  MARSEILLE. 

SOCIÉTÉ  ANONYME  ÉTRANGÈRE.  DÉFAUT  D'AUTORISATION   EN 

FRANCE.  -       AGENT.   —  RESPONSABILITÉ  PERSONNifLLE. 

U agent  en  France  d'une  c&mpagnie  anonyme  établie  à  V étran- 
ger ,  mais  non  pourvue  de  l'autorisation  du  gouvernement 
français ,  n'est  pas  personnellement  obligé  à  ^exécution  des 
contrats  qu'il  a  passés  en  sa  qualité^  si  d'ailleurs  il  a  donné 
uux  tiers  qui  ont  traité  avec  lui  une  connaissance  exacte  de 
son  mandat  et  ne  s'est  pas  prévalu  de  l'autorisatiou  qui 
manquait  à  la  Compagnie  par  lui  représentée  (1). 

(')  Voy.  l'e  partie  de  ce  volume,  p.  193,  el  ta  noie.  —  Voy.   même 
volume,  2«  pârlle,  p.  97. 
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AQUARONË  FILS  BT  COMPAG'"'  Contre  BOUTEILLIEB   ET  GOMPÂÀj'^ 

NAVIERÀ  qATALANA. 

JUGEMENT. 

»  Attendu  que  le  sieur  Bouteillier,  comme  mandataire  de  la 
Compagnie  générale  d'assurances  maritimes  la  iVmera  Catà- 
lana,  a  souscrit  en  faveur  des  sieurs  Aquarone  fils  Porro  et  (?«, 
sur  facultés  chargées  sur  navire  Echo^  un  risque  à  raison  du- 
quel la  Compagnie  doit  aux  assurés  une  contribution  d'avaries 
de  la  somme  de  F.  4,117  fr.  75  c.  ; 

»  Que  cette  contribution  n'est  point  contestée  ; 

»  Attendu  que  les  sieurs  Aquarone  flls  Porro  et  C^*  ont  cité 
en  paiement  la  Compagnie  et  le  sieur  Bouteillier,  tant  en  sa 
qualité  d'agent  qu'en  son  propre  nom; 

»  Que  la  question  du  procès  est  de  décider  si  le  sieur  Bou- 
teillier doit  encourir  une  condamnation  personnelle,  pour  avoir 
agi  au  nom  d'une  Société  anonyme  étrangère  non  autorisée  en 
France  ; 

»  Attendu  qu'il  a  été  justifié  que  la  Compagnie  la  iVamera 
Catalana ,  dont  le  siège  est  à  Barcelone,  a  été  autorisée  en 
Espagne  par  le  gouvernement  espapol  ; 

V  Que,  d'autre  part,  le  sieur  Bouteillier  a  reçu  de  cette  Com- 
pagnie une  procuration  en  forme  authentique;  qu'une  copie 
de  cette  procuration  a  été  déposée  au  greffe  du  Tribunal  de 
Commerce  de  cette  ville  et  que  des  extraits  ont  été  publiés  dans 
les  journaux;  que  ces  extraits  mentionnent  l'autorisation 
accordée  par  la  reine  d'Espagne  ; 

»  Attendu  que  la  Compagnie  a  donc  une  existence  régulière 
et  légale  au  siège  où  elle  est  établie  ; 

»  Que,  n'étant  pas  autorisée  en  France,  elle  peut  ne  pa$  y 
être  reconnue  comme  une  personne  civile  dans  les  actions 
qu'elle  intenterait  ;  mais  que  la  procuration  -donnée  par 
elle  en  pays  étranger,  au  siège  de  son  établissement,  n'en  est 
pas  moins  émanée  d'une  personne  existant  dans  ce  pays  ; 
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»  Qae,  par  Teffet  du  mandai,  elle  est  devenue  obligée  par  la 
souscription  du  risque  accepté  par  son  mandataire,  comme  si 
elle  avait  souscrit  la  police  ; 

»  Attendu  qu'il  n'en  serait  autrement  que  si  le  mandataire 
avait  induit  en  erreur  les  tiers; 

«  Attendu  que  le  sieur  Bouteillier  a  donné  au  public  une 
connaissante  exacte  de  son  mandat;  qu'il  s'est  présenté  au 
public  comme  mandataire  d'une  Compagnie  espagnole  ;  qu'en 
énonçant  l'autorisation  accordée  par  la  reine  d'Espagne  à  la 
Compagnie,  il  a  fait  suffisamment  entendre  que  la  Compagnie 
ne  se  prévalait  d'aucune  autre  autorisation  ;  que,  d'ailleurs,  le 
mandataire  n'est  pas  tenu  d'indiquer  ce  qui  manque  à  son 
mandant  ;  que  c'est  aux  tiers  à  l'apprécier,  lorsqu'ils  connais- 
sent, comme  dans  l'espèce,  le  mandant,  le  mandataire  et  le 
mandat; 

»  Attendu  que  l'application  des  principes  propres  au  man- 
dat conduit  même  à  cette  conséquence  qu'alors  même  que 
toute  existence  régulière  pourrait  être  déniée  à  la  Compagnie 
espagnole,  le  sieur  Bouteillier  n'aurait  pas  contracté  un  enga- 
gement personnel  ; 

»  Attendu,  en  effet,  que,  dans  le  cas  où  une  Société  anonyme 
est  nulle,  ceux  qui  la  dirigent  ne  peuvent  plus  se  prévaloir  des 
avantages  attachés  à  la  constitution  régulière  de  la  Société  ; 
que,  tandis  qu'ils  n'auraient  engagé  que  l'avoir  social,  si  la 
Société  avait  été  légalement  établie,  ils  deviennent  eux-mêmes 
obligés  par  l'effet  de  sa  nullité  ; 

»  Qu'il  résulte  de  là  que  les  simples  mandataires,  au  lieu 
de  l'être  d'une  Société  anonyme,  le  sont  de  gérants  qui  s'en- 
gagent personnellement;  que,  quant  aux  simples  mandataires, 
il  n'y  a  point  d'autre  changement  dans  leur  situation,  pourvu 
que  les  tiers  aient  été  à  môme  de  tout  apprécier  et  de  traiter 
en  pleine  connaissance  de  cause  ; 

»  Que,  sans  doute,  les  tiers  ne  pourraient  se  prévaloir 
contre  les  gérants  du  défaut  d'autorisation  en  France,  mais 
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c'est  ce  qui  a  lieu  toutes  les  fois  que  les  tiers  invoquent  contre 
des  étrangers  un  droit  spécial  dérivant  de  la  loi  française; 

»  Attendu  qu'il  n'a  été  pris  de  conclusions  dans  la  cause  que 
pour  le  sieur  Bouteillier  ; 

»  Par  ces  motifs,  le  Tribunal  donne  défaut  contre  la  Com- 
pagnie générale  d'assurance«;  maritimes  la  Naviera  Catalana , 
ayant  pour  agent  à  Marseille  le  sieur  Bouteillier  ;  la  condamne 
à  payer  aux  sieurs  Aquarone  fils  Porro  et  C''»  la  somme  de 
F.  1119  75  pour  l'avarie  à  la  charge  des  facultés  chargées  sur 
le  navire  Echo,  avec  intérêts  de  droit  et  dépens  ;  met  hors  d'in- 
stance le  sieur  Bouteillier  en'  son  nom  propre. 

Tribunal  de  Commerce  de  Marseille,  —  du  30  avril  1860.  — 
Prés.  M.  J.  Gimmig.  —  Plaid.  :  MM.  Lecourtflls  pour  Aquarone 
fils,  Porro  et  C^^  Marliaui  pour  Bouteillier. 


COUR  IMPÉRIALE  DE  RENNES. 

PRIVILÈGE.   —  BAIL.   —  DATE  CERTAINE.    —    SOCIÉTÉ   COMMER- 
CIALE.  —  LIQUIDATEUR  AMIABLE  (1). 

Pour  que  le,  propriétaire  puisse  réclamer  le  prtvilége  que  Vart, 
'    2102,  1\  Code  Nap.,  accorde  au  bail  ayant  date  certaine,  il 

faut  que  cette  date  certaine  soit  acquise  au  bail  avant  Vépoque 

de  la  cessation  des  paiements  du  locataire. 

Le  propriétaire  dont  le  bail  n'a  pas  date  certaine,  est  privilégié 
pour  Vannée  courante  et  une  année  à  Vexpiration  de  Vannée 
courante  (2). 

ii)  V.  même  année,  2«  partie,  p.  92,  le  jugement  qui  a  donné  lieu  au 
présent  arrêt. 

{f)  C)nf.  Paul  Pont,  continuateur  de  Marcadé,  des  Privilèges  etHypoth  , 
T.  l,  {»  W. 
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Spécialement^  la  date  certaine  doit  être  acquise  au  bail  antérieu- 
rement à  la  preuve  de^Pinsolvai^ilité  du  locataire  résultant 
d'un  bilan  dressé  par  un  liquidate^ir  amiable. 


THÉBÂUD  contre  liquidateur  RONGÈRS  et  CHÀRTIER. 

ARRÊT. 

»  La  Cour, 

»  Attendu  qu'il  résulte  de  Tarticle  2102  du  Code  Napoléon, 
que  lorsqu'un  débiteur  est  devenu  insolvable,  lorsque  ses 
biens  ont  été  vendus  dans  riutérèt  de  ses  créanciers,  et  qa'il 
s'agit  de  procéder  à  la  distribution  du  prix  de  vente,  le  créan- 
cier locateur  est  payé,  par  privilège,  de  préférence  aux  autres 
créanciers,  sur  le  prix  du  mobilier  garnissant  les  lieux  loués, 
non-seuleinent  pour  les  années  échues,  mais  môme  pour  toutes 
les  années  à  échoir,  à  la  condition,  dans  ce  dernier  cas,  que 
son  bail  soit  authentique,  ou,  s'il' est  sous  seings  privés,  qu'il  ait 
une  date  certaine; 

j»  Attendu  que  le  but  du  législateur,  en  subordonnant  l'exer- 
cice du  privilège  à  cette  condition  d'une  date  certaine,  est  de 
garantir  la  masse  des  créanciers  contre  ioute  fraude  ou  collu- 
sion entre  le  débiteur  et  le  créancier  locateur;  qu'il  suit  de  là, 
en  premier  lieu,  que  les  créanciers  ont  qualité  pour  opposer 
au  locateur  le  défaut  de  date  certaine  de  son  bail  sous  seings 
privés,  puisque  c'est  spécialement  dans  leur  intérêt  que  cette 
condition  est  requise  ;  qu'il  suit  de  là,  en  second  lieu,  que  le 
bail  doit  avoir  acquis  date  certaine,  non  pas  seulement  avant 
la  distribution  du  prix,  mais  avant  la  faillite  ou  la  déconfiture, 
avant  que  les  biens  soient  saisis  et  vendus  au  profit  des  créan- 
ciers, avant  que  ces  derniers  se  trouvent  en  concurrence  pour 
le  paiement  de  leurs  créances,  avant  que  soit  commencée  cette 
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période  de  suspicion  qui  appelle  Tatlention  défiante  du  légis- 
lateur, et  nécessite,  de  sa  part,  des  mesures  çle  prévoyance  ; 

»  Attendu,  en  fait,  que,  depuis  le  25  février  1859,  Rongère 
et  Chartier  sont  notoirement  en  état  de  cessation  de  paie- 
ments, comme  le  constatent  le  commandement  qui  leur  a  été 
notifié  le  25  février  par  les  consorts  Thébaud,  le  jugement 
par  défaut  obtenu  contre  eux  le  26  par  '  la  Compagnie  des 
mines  de  Blanzy,  et  la  saisie-gagerie  du  28  à  requête  des 
consorts  Thébaud  ; 

»  Attendu  que^  dans  ces  circonstances,  Rongère  et  Char- 
tier se  sont  entendus  avec  leurs  créanciers  pour  substituer  à 
une  déclaration  de  faillite,  une  liquidation  extra-judiciaire  ; 
que,  le  25  février,  ils  ont  dissous  leur  société,  et  ont  nommé 
loux  pour  la  liquider  ;  que  loux  a  dressé  leur  bilan,  duquel 
il  résulte  que  leur^  passif  excède  de  beaucoup  leur  actif,  et 
qu^ils  doivent  des  sommes  assez  considérables  à  Hestayer  et 
Pergeline,  ainsi  qu'à  la  Compagnie  des  mines  de  Blanzy; 
qu'enfin,  le  22  avril,  le  liquidateur  loux  a  fait  vendre  aux. 
enchères,  par  un  commissaire-priseur,  avec  l'assentiment  et 
pour  le  compte  des  créanciers,  les  marchandises,  l'outillage 
et  les  divers  objets  formant  l'actif  de  la  liquidation  ;  que  cette 
vente  a  produit  une  somme  de  8,625  fr.  88  c,  et  que  c'est 
sur  cette  somme  que  les  consorts  Thébaud  prétendent  exercer 
leur  privilège  de  locateur,  non-seulement  pour  les  loyers  échus 
et  une  année  à  partir  de  l'expiration  de  l'année  courante, 
mais  pour  toutes  les  années  qui  restent  à  échoir; 

»  Attendu  que  leur  bail  est  sous  seings  privés  et  n'a  acquis 
date  certaine  que  le  23  avril  1859;  qu'à  cette  époque,  non-seu- 
lement Rongère  et  Chartier  étaient,  depuis  plusieurs  mois,  en 
état  de  cessation  de  paiements,  mais  que  leur  société  était 
liquidée  et  leur  mobilier  vendu  par  le  liquidateur  loux,  avec 
l'assentiment  et  dans  l'intérêt  commun  des  créanciers;  que 
les  consorts  Thébaud,  loin  de  s'opposer  à  cette  liquidation 
exliiî  judiciaire,  y  ont  acquiescé  tacitement  en  ne  provoquant 
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pas  la  déclaration  de  faillite,  en  laissant  vendre  le  mobilier 
par  le  liquidateur,  et  en  se  bornant  à  former  opposition  sur  le 
prix,  au  lieu  de  donner  suite  à  leur  saisie-gagerie; 

>  QuHl  suit  de  là  que  leur  bail,  tardivement  enregistré  le  23 
avril  1859,  n^a  acquis  date  certaine  que  postérieurement  à 
répoque  où  Rongère  et  Chartier,  par  suite  des  faits  sus  -énon- 
cés, se  trouvaient  dessaisis  de  la  libre  disposition  de  leurs 
biens  ;  que  c'est  donc  à  tort  qu'ils  prétendent  exercer  leur  pri- 
vilège, non-seulement  pour  Tannée  courante  et  une  année  à 
partir  de  Texpiration  de  Tannée  courante ,  mais  pour  tout  ce 
qui  reste  à  échoir  jusqu'à  la  fin  du  bail  ; 

»  Par  ces  motifs ,  la  Cour , 

»  Réforme  le  jugement  dont  est  appel  ; 

»  Dit  que  les  consorts  Thébaud  n*ont  privilège  sur  le  pro- 
duit de  la  vente  des  meubles  garnissant  les  lieux  loués  par  Ron- 
gère et  Chartier,  que  pour  Tannée  courante  et  Tannée  à  partir 
de  l'expiration  de  Tannée  courante,  c'est-à-dire,  pour  les 
deux  années  expirant  le  24  juin  1859  et  le  24  juin  1860; 

»  Dit  que  Toffre  qui  leur  a  été  faite,  par  loux,  de  leur 
payer  ces  deux  années  de  loyer  en  principal  et  accessoires 
est  suffisante,  et,  moyennant  ce  paiement,  ordonne  la  main 
levée  de  Topposilion  mise  aux  mains  du  commissaire-pri- 
seur,  le  21  avril  1859,  etc. 

• 

Cour  impériale  de  Rennes  —  du  22  avril  1860.  --  Plaid.  : 
M«*  Grivart  et  Bidard. 
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TRIBUNAL  DE  PAIMBŒUF. 

FAILLITE.— JUGEMENT  REPORTANT  L'OUVERTURE  DE  LA  FAILLITE. 
OPPOSITION.— INTERVENTION. —DÉSISTEMENT  DE  L'OPPOSI- 
TION.—NULLITÉ  B^E  l'intervention. 

Le  jugement  déclaratif  de  faillite  et  ceux  qui  reportent  à  une 
date  antérieure  V ouverture  de  la  faillite^  ne  peuvent  être  frap- 
pés d"* opposition  que  pendant  certains  délais  de  rigueur  fixés 
par  Varticle  580  du  Code  de  Commerce. 

Uintervention  d'u/ne  partie  intéress'ée  formulée  après  les  délais 
fixés  ^  alors  qu'une  instance  en  opposition  régulière  était  pen^ 
dante^  suit  le  sort  de  cette  instance,  ety  si  les  parties  qui  ont 
formé  opposition  dans  les  délais  se  désistent  de  leur  action^ 
l'intervention  postérieure  n'est  plus  recevable. 

BONET  ,    GAUJA  ET  &  ET  GOUIN  PÈRE  ET  FILS  CODtre  FRANÇOIS. 

Le  10  novembre  1859,  le  Tribunal  de  Paimbœuf,  jugeant 
commercialement,  rendit  d'office  un  jugement  qui  déclarait 
Audicq  aîné  en  faillite,  et  fixait  au  jour  même  l'ouverture  de  la 
faillite;  le  1Q  février  1860,  le  mômq  Tribunal  rendit  un  nou- 
veau jugement  qui  reportait  l'ouverture  de  la  faillite  au  l^"^ 
mars  1856;  le  3  mars  1860  ,  jour  à  partir  duquel  commen-r 
çaient  à  courir  les  délais  fixés  par  l'article  580  du  Code  de 
Com.  pour  faire  opposition  au  jugement  déclarant  pu  reportant 
la  faillite,  MM.  Gauja  et  C'®  et  Gouin  père  et  fils  déclarèrent  à 
MM.  Bonet  et  Perdereau,  syndics  de  la  faillite,  qu'ils  se  por- 
taient opposants  au  jugement  du  Tribunal  de  Paimbœuf  du 
10  février  1860;  le  18  avril  J860,  M.  François  intervint  à 
l'instance  pendante  entre  MM^  Gauja  et  Gouin  et  les  syndics,  et 
demanda  que  l'ouverture  de  la  faillite  fût  fixée  au  mois  d'août 
ou  de  septembre  1859. 

DEUXUÈIME  PARTIE.  8. 
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Le  i«'  mai  4860,  MM.  Gauja  et  Gouin  déclarèrent  aux  syn- 
dics et  à  M.  François  qu'ils  se  désistaient  purement  et  simple- 
ment de  Topposilion  par  eux  mise  au  jugement  du  10  février 
1860  ;  leur  désistement  fut  accepté  par  le^  syndics,  qui  signi- 
fièrent leur  acceptation  à  MM.  Gauja  et  Gouin  et  à  M.  Fran- 
çois ;  celui-ci  déclara  vouloir  suivre  Pinslance,  prétendant  que 
le  désistement  de  Faction  principale  ne  pouvait  entraîner  la 
nullité  de  l'intervention;  Popposilion  régulière  de  MM.  Gauja  et 
Gouin  devant  profiter  à  tous  les  créanciers  de  la  faillite , 
auquel  le  bénéfice  de  cette  opposition  était  acquis.  Il  demandait 
en  outre  au  Tribunal  de  décider  qu'en  tous  cas,  le  désistement 
né  lui  était  pas  opposable  ;  qu'il  était  nul  comme  fait  en  fraude 
de  ses  droits,  dans  le  but  coneerté  de  lui  porter  préjudice  ; 
oflirant  de  prouver  l'accord  concerté  entre  Tun  des  syndics  et 
MM.  Gauja  etGooin. 

Les  syndics  demandaient  au  Tribunal  de  juger  que  M.  Fran- 
çois, qui  n'était  pas  créancier  de  la  faillite,  mais  bien  simple 
partie  intéressée»  ne  pouvait  suivra  en  son  nom  personnel  el 
comme  partie  intervenante  une  action  principale  qui  n'existait 
plus;  ils  soutenaient  que  le  désistement  de  l'action  princi- 
pale peut  bien,  dans  certains  cas ,  ne  pas  entraîner  la  nullité 
de  l'intervention,  mais  c'est  lorsque  Pinterveniion  n'est  qu'une 
forme  de  procédure,  quand  l'intervenant  exerce  un  droit  per- 
sonnel distinct,  quand  i!  peut ,  à  son  choix ,  agir  par  voie 
principale  ou  se  porter  partie  intervenante.  (Dalloz,  v*  inter- 
vention, n«  12&.)  Ils  ajoutaient  que,  dans  l'espèce,  on  ne  pou- 
vait raisonner  par  application  de  l'article  d39  du  Code  de 
Procéd.j  que  l'art.  580  du  Code  Comm.  était  le  seul  régulateur 
de  la  question  :  que  cet  article  impose  un  délai  fatal  à  toute 
partie  intéressée  pour  former  opposition  au  jugement  du 
report  de  la  faillîle  ;  qne  les  délais  pour  former  opposition 
expirant  h  3  avril,  M.  François  n'ayant  formalisé  son  inter- 
veation  que  le  18  avril,  était  déchu,  à  cette  époque,  du  droit 
d'agir  par  action  principale;  qu'il  ne  pouvait,  à  c*ette  ^oque, 


lift  ^ 

I 

coi)oltire>«ti  soQBaiû  ;  qu'il  se  poa^âitqae.demaûderiradjadft^ 
catioA  des  coDchisioiis  de»  la  demande  principale  ;  que  kt 
demande  principale  disparaissant  ^  k  demamde  iiicidente,  qui 
n'avait  d'existence  que  par  elle,  disparaissait  avec  elle. 
Le  Tribunal  a  accueilli  ce  système  par  le  jugement  suivant  : 

JUGEMENT. 


«  Le  Tribunal, 

»  Considérant  que/  le  16  féfriar  dernier,  le  Tribunal  a 
rendu  un  jugement  qui  fait  remonter  au  !«'  mars  1S56  Tou^ 
verturede  la  faillite  Audicq  atné,  préoédemment  fixée  an  10 
novembre  1859,  date  du  jugement  déclaratif  de  ladite  faillite  ; 

i  Considérant  qu'il  appert  des  pièces  servies  au  procès,  et 
qu'il  n'est  pas  d'ailleurs  contesté  par  François,  que  les  forma** 
lités  prescrites  par  les  arl.  442  et  4â  du  Code  de  Comm».,  ont 
été  accomplies  par  les  syndics  de  la  faillite,  et  que,  par  soite^ 
le  délai  d'un  mois  accordé,  par  l'art.  580  du  même  Code,  â 
toute  partie  intéressée,  pour'  mettre  opposition  aux  jugements 
précités,  a  commencé  à  GO|arir  le  3  mars  dernier  pour  celui 
du  10  février; 

>  Considérant  que  Gouin  père  et  âls,  conjointement  avec 
Gauja  et  C'%  banquiers  à  Naptes,  et  créanciers  de  la  failtite, 
ont  notifié  aux  syndics,  le  3  mars,  dernier,  par  aete  du  minis- 
tère  de  Huard,  huissier  près  ce  Tribunal,  une  opposition  au 
jugement  sus^mentionné  du  iO  février,  avec  assignation  à 
comparaître  devant  le  même  Tribunal,  pour  entendre ,  oon- 
tradictoirement  avec  eux,  statuer  sur  ladite  opposition  ; 

I»  Que,  le  18  avril  suivant,  François  intervint  à  ce  débat  pour 
appuyer  la  demande  des  opposants;  mais  qu'au  cours  df 
l'affaire,  et  le  1"  mai  dernier,  ceux-ci  firent  notifier  aux  syndics, 
par  un  acte  du  ministère  de  Prévault,  huissier  à  Nantes,  un 
désistement  pur  et  simple  de  leur  opposition  ; 

»  Que  ce  désistement  lu  à  l'audience  du  5  mai  par  M*  Gariou, 
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mandataire  de  Gouin  et  Ganja,  en  pré3ence  des  mandataires 
de  François  et  des  syndics,  a  été,  le  7  dn  même  mois,  accepté 
par  ces  derniers,  suivant  acte  da  ministère  dndit  Prévault  ; 

■  Qu'enfin»  par  deux  actes  séparés,  du  mém^  huissier^  en 
date  du  19  mai,  le  môme  désistement  et  son  acceptation  par 
les  syndics,   ont  été  notifiés  au  demandeur  en  intervenlion  ; 

»  Considérant  que,  dans  cet  état  de  la  procédure,  le  désis- 
tement qui  a  éteint  Tinstance  introduite  par  les  demandeurs 
en  opposition,,  a  eu  pour  conséquence  nécessaire  de  rendre 
caduque  l'intervention  de  François,  fatalement  liée  à  cette 
instance;  qu'on  ne  saurait,  en  effet,  reconnaître  à  ce  dernier  le 
droit  qu'il  revendique*  de  donner  suite,  en  l'absence  des  oppo- 
sants, à  un  procès  auquel  il  avait  pu  être  admis  à  figurer  à 
titre  d'intervenant,  mais  qu'il  était  inhabile  à  intenter  par 
action  principale  et  on  son  nom  personnel,  à  la  date  du  18 
avril  dernier,  qui  est  celle  de  son  intervention,  c'est-à-dire 
quinze  jours  après  l'expiration  du  délai  imparti  par  l'art  580 
du  Code  de  Com.  ; 

•  Considérant  que  les  faits  dont  François  demande  à  faire 
la  preuve  à  cette  fin  de  faire  prononcer  la  nullité  du  désiste- 
ment donné  par  Gauja  et  Gouin,  ne  reposent  que  sur  des  allé- 
gations téméraires  et  démenties  par  plusieurs  documents  de 
l'affaire  ; 

»  Que,  notamment,  le  maintien  relatif  à  un  concert  frau- 
duleux arrêté  entre  les  demandeurs  en  opposition  et  le  syndic 
Bonet  seul,  alors  que  la  faillite  était  encore  administrée  par 
deux  syndics,  ne  peut  se  concilier  ni  avec  la  présence  des 
deux  syndics  à  l'audience  du  5  mai,  sans  protestation  de  Vun 
d'eux,  non  plus  que  de  leur  mandataire,  S^«  Couëtoux,  au 
moment  ou  fut  donné  le  désistement,  ni  avec  les  actes  sus- 
mentionnés du  ministère  de  l'huissier  Prévault,  desquels  il 
résulte  que  ce  désistement  a  été  notifié  aux  dettw  syndics, 
accepté  par  ces  derniers,  lesquels  ont  notifié  leur  acceptation 
à  François  lui-même  ;  qu'ainsi,  ces  faits,  absolument  dénués  de 
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pertinence  et  dont  la  production  est  regrettable,  doivent  être 
écartés  des  débats  ; 

»  Par  ces  motifs , 

•  Le  Tribunal  déclare  non  recevable,  en  tous  cas  mal 
fondée ,  l'intervention  de  François  ;  l'en  déboute  ainsi  que 
des  chefs  de  ses  conclusions  du  18  mai  dernier,  elle  con- 
damne aux  dépens. 

Tribunal  de  Paimbœuf y  —  du  9  juin  4860.  —  Présid.  :  M. 
Loysel.  —  Plaid.  :  M«  Gariou,  avoué  à  Paimbœuf,  pour  MM. 
Gauja  et  Gouin  ;  M«  Waldeck-Rousseau,  avocat  à  Nantes,  pour 
M.  François  ;  W  Couëtoux  du  Tertre,  avoué  à  Paimbœuf,  pour 
les  syndics. 


COUR  DE  CASSATION. 

EFFETS  DE  COMMERCE.  —  LETTRE  DE  CHANGE.  —  TmÉ.  —  FAIL- 
LITE.  —  TIERS-PORTEUR.  —  PROTÊT.  —  TIREUR.  —  RECOURS. 

Il  y  a  provision  d'une  lettre  de  change  entre  les  mains  du  tiré, 
bien  que  le  tiré ,  déclaré  en  faillite  quelques  jours  après 
Féchéance  de  la  lettre  de  change  y  fût  déjà  à  cette  époque  en 
état  de  cessation  de  paiements. 

En  conséquence,  le  porteur  n'est  point  dispensé  des  formalités  du 
protêt  dans  les  délais  rigoureux  prescrits  par  la  loi,  par  cette 
circonstance  de  la  cessation  des  paiements  du  tiré  ;  et  si  la 
lettre  de  change  est  restée  impayée,  il  perd  son  recours  contre 
.  les  endosseurs  et  même  contre  le  tireur,  la  provision  étant 
supposée  disponible  entre  les  mains  du  tiré  à  Féchéance, 

Et  cela  quand  bien  même  le  tireur  aurait  eu  connaissance  de 
F  état  de  cessation  de  paiements  du  tiré  avant  Féchéance  (1), 

(0  Voyez  dans  Dalloz,  Recueil  périodique  1860,  i.  957,  la  Bote  qui 
accompagne  cet  arrêt. 
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SGHLUMBCR«BR  et  GI%  COQtTe  BLOCH  et  FRÈRES. 

Le  Tribunal  de  Commerce  de  Colmar  avait  renda  le  jugement 
suivant,  le  23  septembre  1859  : 

JUGEMENT. 

«  Attendu  qu'aux  termes  de  Particle  162  du  Cod.  de  Gom., 
le  protêt  d'un  effet  non  payé  doit  être  fait  le  lendemain  du  jour 
de  son  échéance;  que,  d'après  Part.  163,  ni  la  mort  ni  la 
faillite  ne  dispensent  du  protêt  le  porteur  de  l'effet  ;  qu'enfin 
l'art.  170  du  même  code  prononce  la  déchéance  contre  le  por- 
teur à  l'égard  du  tireur  lui-même,  si  ce  dernier  justifie  qu'il  y 
avait  provision  à  l'échéance  de  la  lettre  de  change  ; 

»  Attendu  qu'il  résulte  de  ces  principes  que  l^s  demandeurs 
ont  perdu  leur  recours  contre  les  défendeurs  pour  ne  pas 
avoir  fait  protester  en  temps  utile  l'effet  dont  s'agit ,  bien  qu'il 
y  eût  provision  ;  que  peu  importe  que,  trois  jours  après  l'é- 
chéance, la  faillite  du  tiré  ait  été  déclarée  ;  que  cette  circons* 
tance  n'a  pu  couvrir  le  vice  dont  le  protêt  est  entaché,  puisque 
le  protêt  doit  .être  fait  même  quand  il  y  a  faillite  ; 

»  Attendu  que  la  preuve  oflerte  par  les  demandeurs  que  les 
défendeurs  avaient  cherché  à  retirer  la  traite  de  la  circulation 
le  jour  même  de  son  échéance,  pour  éviter  les  frais  de  protêt , 
est  non  pertinente  et  inadmissible  ;  que  la  preuve  ne  serait  re- 
levante qu'autant  que  les  demandeurs  pourraient  justifier,  aux 
termes  de  l'art.  449  daCode  de  Com.,  que  les  tireurs  con- 
naissaient déjà  la  dëcoùfiture  de  leur  débiteur  à  l'époque 
même  de  l'émission  de  la  traite,  c'ast-à-dire  le  29  juin  1859; 
mais  que  cette  preuve  n'est  pas  même  offerte  par  les  deman- 
deurs, p 

Pourvoi  des  sieurs  Scblumberger  et  G"'.  Ils  prétendaient 
que  le  Jugement  attaqué  avait  décidé  à  tort  qu'il  y  avait  provi- 
sion entre  les  mains  du  tiré  à  l'échéance,  quand  cette  échéance 
iirrivait  dans  les  dix  jours  qui  précèdent  la  déclaration  de 
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faillite  pei^dâût  lesquels  les  pàiem^iit^  fâttis  p^t  te  ftiilU  $ûïït 
susceptibles  d'annulation,  et  (}uand  il  était  conâtdût  t)ue  le 
tireur,  en  apprenant  la  cessation  de  paiements  du  tiré,  avait 
cherché  à  retirer  la  traite  de  !a  circulation,  ce  ijui  prouvait 
que,  pour  le  tireur  lui-même,  il  n'y  avait  pas  provision  entre 
les  mains,  du  tiré,  et  d'où  la  conséquence  que  le  tiers  porteur 
n'était  plus  assujéti  à  la  formalité  du  protêt,  pour  conserver 
son  recoure  contre  lui. 

ÀnRÊT. 

»  La  Cour, 

>  Attendu  que  les  demandeurs,  porteurs  d'aune  lettre  de 
change  échéant  le  5  août  18593  ne  l'ont  fait  protester  que  le 
31  du  même  mois  d'août; 

»  Qu'aux  termes  de  l'art.  1 75  du  Code;  de  Com,,  nul  acte  de 
la  part  du  porteur  ne  peut  suppléer  au  protêt; 

»  Qu'aux  termes,  de  l'art.  170  du  même  Code  le  défaut  de 
protêt  entraine  la  déchéance  contre  le  porteur,  non-seulement 
à  l'égard  des  endosseurs,  mais  encore  à  l'égard  du  tireur 
lui-même,  si  ce  dernier  justifie  qu^il  y  avait  provision  à 
l'échéance  ;        .  • 

»  Qu'enfin,  aux  termes  de  l'art.  163  du  même  Code,  le  porteur 
n'est  dispensé  du  protêt  ni  par  la  mort  ni  par  la  failUtedu  tiré  ; 

»  Attendu,  en  fait,  que  la  faillite  du  tiré  n^étaitpas  déclarée 
au  jour  de  l'échéance;  qu'à  ce  moment,  il  avait  la  libre 
disposition  de  ses  biens  et  pouvait  conséquemment  valablement 
payer  le  montant  de  la  traite  dont  sagit  ; 
.  »  Qu'il  est  vrai  que  les  demandeurs  avaient  offert  de  prouver 
que  l'un  des  frères  Bloch  avait  cherché  cette  traite,  le  jour  de 
l'échéance,  pour  en  acquitter  le  montant  ;  mais  que  cette  offre 
de  preuve  a  été  rejetée  comme  impuissante  à  établir  que  la 
provision  n'existait  pas  aux  mains  du  tiré,  d'autant  plus  que 
le  fait  contraire  est  constaté  )[>ar  le  jugement  attaqué  ; 

»  Qu'en  décidant  donc,  dans  cet  état  des  faits;  que  les 
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demandeurs  avaient  encoium  la' déchéance  prononcée  par  l'art. 
163  du  Code  de  Com.,  le  jugement  attaqué  a  fait  à  la  cause 
une  juste  application  de  cet  article  ;  rejette. 

Cùur  de  Cassation,  —  du  30  avril  1860. 


TRIBUNAL  DE    COMMERCE   ET  COUR  IMPÉRIALE  DE 

BORDEAUX. 

* 

COURTIER  MARITIME.  —  DÉSIGNATION.    -     CAPITAINE.  —  CONSI- 

GNATAIRE.  —  CHARTE-PARTIE. 

C'est  au  capitaine  qu^appartiént  le  choix  du  courtier  maritime, 
à  moins  qt^il  n'ait  été  stipulé  dans  la  charte-partie  que  le 
navire  sera  adressé  au  négociant  et  à  son  courtier. 

La  clause  portant  que  le  navire  sera'  adressé  au  négociant  et 
courtier  n'équivaut  pas  à  cette  stipulation  et  laisse  au 
capitaine  le  choix  du  courtier  (i), 

•  GUÉBHARD    GOntre  BARRY. 

Suivant  charte-partie  du  17  janvier  1850,  le  capitaine  Barry, 
commandant  le  navire  anglais  VAriel^  s'était  engagé  à  prendre 
à  Sunderland  un  chargement  de  charbon  de  terre  à  destination 
de  Bordeaux.  Il  avait  été  dit,  dans  la  charte-partie,  que  le 
capitaine  serait  adressé  au  négociant  et  courtier. 

A  l'arrivée  du  navire  à  Pauillac.  le  sielir  Guébhard,  desti- 
natairedu  chargement,  avisa  le  capitaine  qu'il  eût  à  consigner 
le  navire  à  lui-môme  et  à  l'adresser  à  son  courtier. 

Le  capitaine  n'ayant  pas  obtempéré  à  cette  invitation, 
sommation  lui  fut  faite  d'avoir  à  remettre  les  papiers  du  navire 

(1)  Y.  deux  jugements  analogues  du  Tribunal  de  commerce  de  Marseille, 
rapportés  dans  ce  Recueil,  1859,3. 154  et  155. 
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au  courtier  Carmichaël,  faute  qaoi,  assignation  lui  est  donnée 
à  comparaître  devant  le  Tribunal  de  commerce  de  Bordeaux, 
pour  s'entendre  condamner  à  payer  à  Guébhard  la  somme  de 
7,500  fr  égale  au  montant  de  son  fret. 

De  son  côté,  le  capitaine  Barry  assigna  le  sieur  Guébhard , 
pour  s'entendre  condamner  à  lui  payer  la  somme  de  7,692  ir. 
62  cent.,  solde  du  fret  à  lui  dû. 

JUGEMENT. 

«  Attendu  cpie,  par  charte-partie  en  date  du  17  janvier  1859, 
il  était  dit  que  le  capitaine  Barry  prendrait  à  Sunderland  un 
chargement  de  charbon  qui  lai  serait  délivré  par  les  soins  de 
Latingua  et  fils,  et  qu'il  serait  adressé  au  négociant  et  caurlier]; 

>  Attendu  que  c'est  vainement  que  Guébhard  se  prévaut  de 
ces  termes  généraux  pour  obliger  le  capitaine  Barry  à  s'adres- 
ser à  celui  qu'il  lui  convient  de  désigner;  que  c'est  là  seulement 
une  obligation  se  rapportant  à  la  nécessité  de  prendre  un 
courtier  capable  de  remplir  les  formaUtés  de  douane  néces- 
saires  pour  obtenir  le  déchargement  du  navire  et  la  livraison 
jle  la  cargaison  ;  que,  dans  les  chartes-parties  où  l'on  entend 
imposer  au  capitaine  l'obligation  de  s'adresser  au  courtier 
désigné  par  le  négociant  réceptionnaire,  il  est  expressément 
spécifié  que  le  navire  sera  adressé  au.  négociant  et  à  son 
courtier  ; 

»  Attendu  qu'en  l'absence  d'une  pareille  stipulation,  le 
capitaine  Barry  a  eu  certainement  le  droit  de  s'adresser  au 
courtier  de  son  choix  ;  que,  du  reste,  le  courtier  étant  le  guide 
et  le  conseiller  du  capitaine  étranger,  appelé  souvent  à  discuter 
des  intérêts  opposés  entre  ce  dernier  et  le  négociant  réception- 
naire du  chargement,  il  ^st  naturel  et  conforme  à  l'équité  qu'il 
soit  l'homme  du  choix  du  capitaine  plutôt  que  celui  du  né- 
gociant, en  l'absence  de  convention  expresse  ;     , 

»  Attendu  que  Barry  a  fait  offre  à  Guébhard  de  lui  payer  la 
commissien  habituelle  de  2  0/0  ; 
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i  Attonda  qoe  le  chargement  a  été  fidèlement  livré,  et  qn'aa- 
coii  reproche  n'est  férmnlé  à  ce  snjet  contre  le  capitaine  ; 

»  Parcesmotife: 

»  Le  Tribual  déclare  Guébhard  mal  fondé  dans  sa  demande 
contre  Barry,  en  relaxe  celuiH^i. 

Taibunal  de  Commerce  ée  Borieanx,  --  dn  5  avril  1859. 
Appel  par  Gnébhard. 

ARRÊT. 

»  La  Cour ,  .  ^ 

I*  Adoptant  les  motifs  exprimés  dans  le  jugement  dont  est 

appel,  et  attendu  d'ailleurs  que  le  fait  dont  se  [plaint  Guébhard 

ne  Ta  privé  d'aucun  profit  légitime  ; 
t  Par  ces  motifs,  confirme.  » 

m  r 

I 

Cour  Impériale  de  Bordeaux,  —  da  33  ^oAt  4859. 


COUR  DE  CASSATION. 

ASSOCIATION  EN  PARTICIPATION.  —  CARACTÈRE.  —  CONTESTATION 
ENTRE  LES  ASSOCIÉS.  —  COMPÉTENCE  DOMICILE.  -—  DÉFEN- 
DEUR. 

Les  associations  en  participation  n'ayant  pas  de  domicile  légal, 
l'action  formée  par  l'un  des  associés  contre  son  co^socié  à 
propos  de  contestations  relatives  à  f  association  en  participch 
tion  y  doit  être  portée  devant  le  Tribunal  du  domicile  du  dé- 
fendeur, par  application  de  la  règle  générale  de  Vart.  59 
du  Cod.  de  Proc.  civile. 

On  peut  oonsidértr  comme  association  en  participation ,  et  non 
comme  un  contrat  de  commission^  le  contrai  par  lequel  deux 
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négùciâ/M9  i^ffmimnefa  fim^  ^'acheter  im  rmwdhmdùes  âôms 
une  locaiiié,  f«tilfe,  de  lei  vendre  damnm  at^re^  en  partageant 
les  bénéfices  et  les  perteê,  alors  surtùut  qu^mcun  droit  de 
wmmission  n*ê  été  stipulé  pour  les  achats  ou  les  ven^. 

{demarAis  contre  lapouge.) 

Un  arôt  de  la  Cour  de  Montpellier^,  du  37  novembre  4868, 
avait  décidé  le  contraire  en  ces  termes  : 

ARRÊT. 

«  Considérant,  en  droit,  qn'en  règle  générale,  et  aux  term^ 
de  Part.  59  du  Cède  de  Procédure  civile,  tout  défendeur  doit 
être  cité  devant  le  Tribunal  de  son  domicile,  et  que  les  asso^ 
dations  en  participation  n'ayant  pas  de  siège  social  propre- 
ment dit,  c'est  encore  au  domicile  du  défendeur  que  Tassocié 
demandeur  doit  porter  le  litige  ;  mais,  d'an  autre  côté,  que^ 
par  exception,  et  d'après  le  texte  formel  do  l'art.  420  du  même 
Code,  le  négociant  peut,  dans  les  cas  qui  y  sont  énoncés,  citer 
devant  le  Tribunal  dé  son  propre  domidile  ;  que,  bien  que  cet 
article  420  soit,  en  apparence,  exclusivement  édicté  pour  le  cas 
de  la  vente,  la  jurisprudence  n'a  jamais  hésité  à  en  faire 
l'application  au  contrat  de  commission  ;  qu'il  est,  en  effet, 
dans  les  usages  de  commerce  que  le  commissionnaire  soit 
remboursé  ou  se  rembourse  lui-même  de  ses  avances  à  son 
propre  domicile  ;  que  ce  domicile  doit  donc  être  considéré 
comme  le  lieu  de  paiement,  et  que,  par  voie  de  suite,  le  com^ 
missionnaire  peut  y  assiper  son  commettant  à  raison  des 
avances  qu'il  prétend  lui  avoir  faites; 

»  Considérant,  en  fait,  que,  d'après  le  traité  intervenu  entre 
les  parties,  le  i  novembre  1853,  pour  contracter  leur  associa- 
tion en  participation,  Lapouge  s'est  engagé  à  acheter  des  vins 
qui  devaient  être  expédiés  à  Bordeaux,  pour  être  vendus  par 
Deinacaiâ  ;  qu'en  exécution  de  ces  dispositions,  Lapouge  a  fait, 
dans  les  mois   de  novembre  et  de  décembre  1853^  plusieurs 
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acibâls  et  enyois  ponr  le  compte  de  la  participation,  et  qa'il 
a  débité  Demarais  de  sa  moitié  sur  le  prix  de  ces  vins;  qne 
c^est  pour  arriver  au  paiement  dans  cette  moitié  dan»  les  achats 
et  les  frais  aticessoires  de  transport,  magasinage  et  autres, 
que  rinstance  a  été  introduite  ;  que  ces  sommes  étant  toutes 
payables  à  son  domicile,  c'est  devant  le  Tribunal  de  Narbonne 
que  la  citation  a  dû  être  donnée  ; 

»  Que  Demarais  oppose  vainement  que,  dans  Tacte  de  4853, 
le  paiement  devait  être  fait  à  Bordeaux  sur  des  traites  qui 
seraient  émises  par  Lapougc  et  acceptées  par  Demarais,  puisque 
Demarais  n'a  nullement  exécuté  ses  engagements;  qu'il  a 
rompu  avec  Lapouge  toute  relation  d'associé,  en  s'appropriant 
une  partie  des  envois  et  en  refusant  de  retirer  à  Narbonne  la 
moitié  des  800  hectolitres  qui  ont  fait  l'objet  du  troisième  a  chat; 
que  Lapouge  n'agissait  plus  alors  qne  comme  commission- 
naire pour  le  montant  de  ses  avances,  et  que  c'est  à  bon  droit 
qu'il  a  nanti  le  Tribunal  de  son  propre  domicile  de  la  connais- 
sance du  litige  ;  que,  s'il  joint  à  la  demande  principale  une 
demande  en  dommage^,  cette  dernière  partie  de  ses  conclusions 
n'étant  qu'un  accesseoire  de  la  première,  devait  être  portée 
devant  la  môme  juridiction  :  qu'il  résulte  de  tout  ce  que  dessus, 
que  la  Tribunal  de  Narbonne  était  compétent  pour  statuer  sur 
la  contestation,  et  qu'il  y  a  lieu  de  rejeter  l'appel  de  Demarais, 
etc.  » 

Pourvoi  de  la  part  de  Demarais,  pour  violation  dé  l'art.  59 
et  fausse  application  de  l'art.  420  du  Code  de  Proc.  civile. 

ARRÊT. 

«  La  Cour, 

»  Vu  les  art.  59  et  420  du  Code  de  Procédure  civile  ; 

»  Attendu  que  les  associations  en  parlicipalion  n'ayant  pas 
de  siège  social  proprement  dit,  les  contestations  relatives  à  ces 
associations  doivent  être  portées  devant  le  Tribunal  dudomicîle 
du  défendeur,  selon  la  règle  générale  dé  l'art.  59  du  Gode  de 
Procédure  civile  ; 
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»  Altendu  que  l'arrêt  attaqué  a  reconnu  lui-môme  ce  prin- 
cipe, et  que,  s'il  n'en  a  pas  fait  l'application  à  la  cause,  c'est 
par  l'unique  motif  qu'il  s'agissait  non  d'une  association  en  par- 
ticipation ,  mais  d'un  contrat  de  mandat  ou  de  commission 
qui,  aux  termes  de  l'art.  420  du  même  Code,  laisse  au  deman- 
deur l'option  d'assigner  devant  le  -Tribunal  de  son  propre 
domicile  pour  obtenir  le  remboursement  de  ses  avances  ;  qu'il 
y  a  lieu  dès  lors  d'apprécier  le  caractère  légal  du  contrat  in- 
tervenU  entre  les  parties,  pour  déterminer  la  compétence  du 
Tribunal  qui  devait  statuer  sur  leurs  contestations  ; 

»  Attendu,  à  cet  é^ard,  qu'il  résulte  de  l'arrêt  attaqué  et 
des  documents  de  la  cause,  que  les  parties  avaient  fbrmé 
entre  elles  une  véritable  association  en  participation  pour  le 
commerce  des  vins  ;  que  les  conditions  de  cette  société ,  et 
notamment  le  partage  par  égale  poption  des  bénéfices  et  des 
pertes,  sont  formellemeut  rappelées  dans  tous  les  actes  ; 

»  Attendu  que,  si  l'un  des  associés  était  chargé  d'acheter  les 
vins  dans  une  localitéj  et  l'autre  associé  de  les  revendre  dans 
une  localité  différente,  c'était  là  une  des  conditions  essentielles 
de  l'association,  et  qui,  loin  d'en  dénaturer  le  caractère ,  ne 
faisait  au  contraire  que  le  confirmer,  d'autant  plus  que  les 
associés  avaient  expresséjnent  renoncé  à  réclamer  un  droit  de 
commission  quelconque ,  soit  pour  les  achats,  soit  pour  les 
ventes  qui  faisaient  l'objet  de  cette  association  en  participation  ; 

»  Attendu  qu'en  déniant  ce  caractère  au  contrat  intervenu 
entre  les  parties  et  en  le  réduisant  à  un  simple  contrat  de 
mandat  ou  de  commission  ;  en  décidant,  par  suite,  que  le  dé- 
fendeur pouvait  être  valablement  assigné  devant  le  Tribunal 
du  domicile  du  demandeur,  l'arrêt  attaqué  a  faussement  appli- 
qué l'art.  420  du  Code  de  Proc.  civile,  et  expressément  violé 
l'art.  59  du  même  code  ; 

c  Par  ces  motifs,  casse,  etc. 

Cour  de  Cassation,  —  ch.  civ.  —  du  4  juin  1860.  —M. 
Troplong,  président. 
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TRIBUNAL  «8  COMMERCE  DU  HAVRR. 

PAILLITB.  *-  PipnLÉGE   DU    MÉDECIN.  —  FKMS   DB    DERNIÈRE 

MALADIE. 

Les  moU  dernière  maladie  de  Vart.  2101^  3\  Cod.  Nap.^ 
doit>eni  s'entendre  de  la  matadie  qui  a  préeédé  la  faiUiîe  oh 
la  déconfiture  du  débiteur ,  et  non  pas  seulement  de  la  maladie 
qui  a  mis  fin  uses  jours  ; 

En  eonséquence,  le  mèdeéin  a.  droit  au  privilège  pour  les 
honoraires  qui  lui  sont  dus  pour  les  soins  quHl  a  donnés  a/u 
failli  avant  la  faillite  (f).     . 

Toutefois  ce  privilège  n'existe  point  pour  les  soins  accidentels 
que  le  médecin  a  pu  donner  au  failli^  à  raison  d'indispositions 
passagères  sans  gravité  sérieuse  et  auxquelles  on  ne  peut 
donner  le  nom  de  maladie. 

Ce  privilège  doit  aussi  être  restreint  aux  soins  donnés  à  to 
personne  du  failli  et  ne  peut  s'étendre  à  ceux  donnés  à  sa 
famille. 

LANGfiYIN  contre  syndic  VAGHI4 
JUGEMENT. 

t  Attendu  que  le  docteur  Langevin  est  créancier  sur  Vaghi 
d'une  somme  de  46  fr.,  pour  soins  donnés  audit  sieur,  et  pour 
laquelle  il  demande  son  admission  en  privilège  au  passif  de  sa 
faillite  ; 

(1)  V.  en  sens  coDtraire  un  jugement  du  Tribunal  de  eommeree  de  la 
Seine  du  17  décembre  l><57,  rapporté  dans  ce  Recueil  1859,  â.  i69;  et  un 
ugement  du  même  Tribunal  du  3^  janvier  1834.  Mais  une  iurispmdence 
)1hs  récente  semble  adopter  Topinion  contraire.  V.  dans  le  sens  du 
ugement  que  nous  rapportons  un  jugement  du  Tribunal  de  commerce  de 
liantes  dttdi  ma»  1858,  er  la  note.  (Ce  rec.  lasd,  1 .  4i> 


B  Attendu  qa^  le$  p^^rUea  $ont  d'aceord  d^  réduire  au  chiffire 
de  22  fr<  les  bouoraiire^  dus  su  demandeur,  la  différeuoa 
existant  entre  les  deux  somu^es  formant  Fimportanoe des  soina 
donnés  à  un  autre  meig^bre  de  la  famille  du  sieur  Yaghi  ; 

»  Attendu  que  les  Syndics  Yaghi  se  refusent  à  l'admission 
en  privilège  des  honoraires  du  docteur  Langevin^  s'appnyant 
sur  ce  que  Yaghi  n'a  jamais  été  alité,  et  qu'il  ne  peut  s^'agir 
que  de  soins  donUiés  accidentellement,  comme  l'indique  la  note 
d'honoraires  en  question  ; 

»  Attendu  qu'il  y  a  lieu  d'examiner  si  la  créance  du  doc- 
teur Liangeyin  est  de  la  nature  de  c^ies  énoncées  sous  le  n''  3 
de  l'art.,  21Q1   du  Code  Nap.»  et   doit  conséquemm^t  être' 
admise  en  privilège  en  ce  qui  concerne  le  somme  afférei|te 
aux  soins  donnés  à  Yaghi  personnellement; 

»  Attendu  que,  si  l'art.  2401  du  Code  Nap.  accorde  un 
privilège  aux  frais  quelconques  de  la  dernière  maladie  endurée 
par  le  commerçant  en  état  de  faillite,  tels  que  les  soms  du 
médecin,  les  fournitures  de  pharmacien,  etc.,  on  ne  peut 
admettre  que,  par  les  mots  dernière  maladiey  le  législateur  ait 
voulu  faire  allusion  au  décès  du  failli  ;  qu'il  a  voulu , 
au  contraire,  indiquer  la  dernière  maladie  ayant  eu  pour  con- 
séquence non-seulement  la  mort,  mais  encore  plus  le  rétablis- 
semcAt  du  malade  ;  qu'en  ^et,  la  justioe  ne  saurait  se  refuser 
à  traiter  moins  bien  le  médecin  qui  a  sauvé  son  malade  que 
celui  qui  l'a  perdu  ;  admettre  le  contraire  serait  supposer  que 
la  loi  a  voulu  accorder  une  prime  à  la.  mort  ; 
'  »  Attendu  que,  si  la  loi  confère  aux  médecins  un  privilège 
pour  la  dernière  maladie  du  failli,  ce  privilège  ne  saurait  être 
confondu  avec  les  soins  âneuels  que  le  médecin  peut  avoir 
donnés  au  failli  pendant  Tannée;  qu'en  examinant  donc  la 
note  des  honoraires  du  docteur  Langevin,  on  n'y  trouve 
nullement  la  preuve  que  Yaghi  ait  eu  à  supporter  une 
maladie  de  quelque  gravité  ;  qu'au  contraire ,  on  y  rencontre 
des  visites  peu  nombreuses,  deux  en  janvier,  trois  en  avril  et 
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trois  en  août,  ce  qui  semblerait  indiquer  des  soins  donnés  à 
distance  pour  une  de  ces  indispositions  légères  auxquelles  on 
ne  peut  donner  le  nom  de  maladies; 

»  Qu'il  ^'ensuit  donc  qu'en  interprétant  les  termes  mêmes  de 
Part,  â  101  du  Cod.  Nap.,  le  Tribunal  établit  une  distinction 
entre  les  soins  assidus  du  médecin  pour  une  maladie  grave, 
éprouvée  avant  la  déconfiture  de  son.  client,  que  la  mort  s'en- 
suive ou  non,  et  les  soins  de  la  nature  de  ceux  indiqués  dans 
la  note  du  demandeur  ; 

»  Par  ces  motifs , 

>  Le  Tribunal  dit  à  bon  droit  le  refus  des  syndics  Vaghi 
d'admettre  en  privilège  la  créance  du  docteur  Langevin,  etc.  » 

Tribunal  de  Commerce  du  Havre,  —  du  24  juillet  1860. 


TRIBUNAL  CIVIL  DE  MARSEILLE  Et  COUR  IMPÉRIALE 

D'AIX. 

COMPÉTENCE  COMMERCIALE.  —  BILLET  A  ORDRE.;  —  NON-COM- 
MERÇANT. —  TRIBUNAL  CIVIL.^ 

Lorsqu'un  billet  à  ordre  a  été  souscrit  au  profit  d'un  non-com- 
merçant par  un  commerçant,  et  si  le  billet  ne  révèle  pai  un 
acte  de  commerce;  spécialement ,  s'il  constate  tm  prêt  d'argent, 
le  non-commerçant  peut  à  son  choix  poursuivre  le  commerçant 
devant  le  tribunal  civil  ou  devant  le  tribunal  de  commerce; 

Traduit  devant  le  tribunal  civil,  le  commerçant  n'est  pas 
fondé  à  demander  son  renvoi  devant  le  tribunal  de  com- 
merce, 

AUBERT  contre  dame  arnoux. 

JUGEMENT. 

«  Attendu  que  le  sieur  Aubert  demande  son  renvoi  devant  le 
tribunal  de  commerce,  par  le  motif  qu'étant  commerçant  et 
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I 

ayant  fait  acte  de  commerce  par  la  souscription  de  billets  à 
Tordre .  de  dame  Arnoui,  il  doit  être  renvoyé  devant  ses 
juges  naturels,  nonobstant  la  qualité  de  non-commerçant  de 
la  dame  Ârnoux  ; 

»  Attendu  qu'il  est  admis,  en  fait,  que  le  sieur  Auberl  élait 
commerçant  au  moment  de  la  souscription  des  billets  ;  que  les 
billets  quant  à  lui,  sont  donc  censés  faits  pour  son  commerce; 

9  Mais  attendu  que  la  dame  Arnoux  n'est  pas  commerçante  ; 
que  rien  ne  justifie  cette  qualité;  qu'elle  n'est  donc  pas  pré- 
sumée avoir  fait  acte  de  commerce  si  l'acte  en  lui-môme  ne 
présente  pas  tous  les  caractères  d'un  acte  de  commerce  ; 

»  Et  sur  ce  point  : 

»  Attendu  que  les  billets  sont  causés  pour  prêt  d'argent;  que 
l'intérêt  commercial  n'y  est  pas  stipulé  ;  que  le  simple  prêt 
fail  par  une  personne  non -commerçante  ne  constitue  pas  une 
opération  de  change,  banque  ou  courtage,  aux  termes  de 
l'art  632  du  Gode  de  Commerce,  ni  une  opération  de  com- 
merce, trafic  (art.  636)  ;  qu'il  ne  constitue  pas  un  acte  de 
commerce,  mais  bien  un  acte  de  prêt  à  intérêt  prévu  et  réglé 
par  la  loi  civile;  que  dès  lors,  ce  billet  à  ordre  ne  constituant 
pas  acte  de  commerce  vis-à-vis  de  la  dame  Arnoux,  celle-ci 
a  pu  actionner  le  sieur  Aubert  devant  le  tribunal  civil  ; 

»  Attendu  que  la  juridiction  des  tribunaux  de  commerce  est 
une  juridiction  d'exception  qui  doit  être  restreinte  dans  les 
limites  expressément  tracées  par  la  loi;  que  l'article  631 
détermine  ces  limites  ;  que  la  dame  Arnoux  n'est  pas  com- 
merçante ;  qu'elle  n'a  pas  fait  acte  de  commerce;  que,  tl'après 
cet  article,  elle  n'est  pas  soumise  à  la  juridiction  commerciale  ; 
que  la  dame  Arnoux  n'aurait  pas  été  tenue  de  subir  la  juridic- 
tion commerciale  comme  défenderesse  ;  qu'elle  n'est  pas  tenue 
davantage  de  subir  cette  juridiction  lorsqu'elle  se  constitue 
demanderesse;  que  c'est  dans  ce  sens  que  la  jurisprudence  a 
appliqué  cet  article  631 ,  en  décidant  que  le  non-commerçant 
peut  à  son  gré  citer  le  commerçant  avec  lequel  il  a  fait  une  opé. 

DEUXlàHB  PARTIS.  9. 
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ration  non  commerciale  quant  à  lui,  soit  devant  le  Tribunal 
civil,  soit  devant  le  Tribunal  de  Commerce  ;  que  le  commer- 
çant ne  peut  se  plaindre  de  Pinégalité  de  position  qui  lui  est 
faite^  parce  qu^en  traitant  avec  un  non-commcs'çant  il  n'a  pu 
supposer  que  celui-ci  renonçât  à  sa  propre  juridiction  ;  qu'an 
surplus,  la  partie  commerçante  ne  peut  se  plaindre  du  choix 
qu'a  fait  sa  partie  adverse  de  la  juridiction  la  moins  rigou^ 
reuse  ; 

>  Par  ces  motifs,  le  Tribunal  se  déclare  compétent.  » 

Trihwml  civil  de  Marseilh. 

Appel  du  sieur  Aubert. 

ARRÊT. 

La  Cour,  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  confirme. 
Cour  impériale  d'Aix,  —  21  juillet  1859. 


TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DE  MARSEILLE. 

TIERS.  —  CONSIGNATAIRE.  -  MARCHANDISE  AVARIÉE.  —  lAISSER 
.     POUR  COMPTE.  —  VENTE  PUBLIQUE.  —  DÉFAUT  D'AUTORISATION 
DU  PROPRIÉTAIRE.  —  RESPONSABILIIÉ. 

Le  tiers  consignataire  d'une  marchandise  qui  lui  est  laissée 
pour  compte  et  qui  est  smceptible  de  se  détériorer  prompte- 
menty  ne  commet  pas  de  faute  et  ne  fait  au  contraire  que  son 
devoir  en  la  faisant  vendre  avec  les  foimalités  voulues. 

Le  propriétaire  ne  peut  être  admis  à  le  rendre  responsable  du 
prix  de  la  marchandise  en  honétat^  sous  prétexte  fuHlluiaurait 
demandé  Vaûtorisation  de  vendre  à  Vamiable,^  si  l^état  de  la 
marchandise  était  tetkment  avancé  qu'il  fallait  la  vendre  m 
plus'tét,  et amnt  d'avoir  VeMorisationâa pr&priétaire. 
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JAussERAHO  contre  chamuer. 

«  Altenclu  qu'Adolphe  Çhabriér  avait  été  jagnwaé  tjiçrs  consi- 
gnataire  de  :25  caisses  oranges  expédiées  (Je*  Ni|ples  parjâus- 
serand  frères  à  Olive  et  Caillol  à  Marseille,  et  laissées  pour 

j  < 

compte  à  ce$  derniers  ; 

»  Qx^,  par  ordoflftattce  du  21  septembre  1859  de  M.  le 
président,  Chabrier  a  été  autorisé  à  vendre  m^  eQçhàrd3 
publiques,  par  ministère  de  courtier,  lesdites  25  caisses  ; 

»  Que  cette  vente  a  été  effectuée  le  25  septembre  ; 

»  Attendu  que  Jausserand  frères  prétendent  rendre  le  sieur 
Chabrier  responsable  des  conséquences  de  cette  vente ,  faute 
d'y  avoir  été  autorisé  de  leur  part,  et  lui  réclament  Tintégràlité 
du  prix  des  25  caisses,  soit  850  francs  i      , 

»  Qu'ils  se  fondent  sur  une  lettre  du  sieur  Chabrier  du  20 
septembre,  dans  laqQelle  il  leur  demandait  de  rautoriser  à 
vendre  à  l'amiable,  les  oranges  commençant  à  être  touchées; 
que,  d'après  Jausserand  frères ,  il  y  aurait  eu  faute  de  sa  part 
d'avoir  fait  vendre  cependant  immédiatement  après  cette  lettre 
et  sans  attendre  l'autorisation  demandée; 

»  Attendu  que  le  sieur  €faabri«r  avait  en  consignation  une 
'  marchandise  susceptible  de  s'avarier  et  de  se  corrompre 
prompti^aiefit  ; 

K  Qu'il  pouvait  être  forcé  pour  les  intérêts  qu'il  représentait 
en  sa  qualité,  de  ne  pas  attendre  Tautorisatiôn  de  vente  amiable 
qu'il  réclamaH ,  si  la  marchandise  commençait  à  s'avarier 
tellement  (}u*elle  eût  été  entièrement  perdue  avant  que  la  ré- 
ponse ait  pu  lui  parvenir  ; 

»  Que  son  devoir,  dans  ce  cas,  était  d'en  poursuivre  immé- 
diatement la  vente;  | 

»  Attendu  qu'il  résulte  de  la  déclaration  du  courtier  qui  a 
procédé  à  la  vente,  qu'au  moment  où  elle  a  eu  lieu,  les 
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oranges  étaient  réellement  en  état  de  fermentation  ;  qa'ainsi  il 
est  certain   qoe  la  nature  et  Tékat  de  la  marchandise  en 
requéraient  la  vente  au  plas  tôt,  et  qu'elle  a  eu  lieu  régulière- 
ment aux  enchères  publiques  par  courtier  ; 
i  Par  ces  motifs  : 

i  Le  tribunal  déboute  Jausserand  frères  de  leur  demande  et 
les  condamne  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Marseille ,  —  du  19  mars  1860.  -^ 
Plaidant:  MM.  Bergasse,  pour  Jausserand;  et  Rougemont, 
pour  Chabrier. 


TRIBUNAL  CIVIL  DU  HAVRE. 


COURTIERS.  —  VENTE    DE  NAVIRES.  —  FAILLrTE. —AVOUES. — 

DOMMAGES-INTÉRÊTS. 

En  matière  de  faillitey  les  ventes  de  îMvires  doivent  avoir  lieu 
dans,  les  formes  des  ventes  ordonnées  par  autorité  de  justice , 
c'est-à-dire  avec  les  formes  voulues  par  la  justice  civile,  (i) 

C'est  donc  aux  avoués  et  non  aux  courtiers  qu'il  appartient  de 
faire  procéder  à  ces  sortes  de  ventes. 

Dans  le  cas  où  un  courtier  aurait  indûment  procédé  à  la  vent^ 
d'un  navire  après  une  faillite ,  les  avoués  auraient  droit  de 
demander  des  dommages-intéréls ^  au  courtier  qui  a  procédé  à 
la  vente  et  aux  syndics  de  la  faillite. 

(1)  Le  Jagement  que  noas  rapportons,  est  le  seul  monument  judiciaire 
que  nous  ayions  trouvé  ;  mais  fa  doctrine  est  conforme.  V.  Dalloz,  Rôp. 
gôn.  V**  ventes  publiques  de  navires  et  de  bateaux. 
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AVOUÉS  DU  HAVRE  Contre  godefroy  et  syndics  vaghi  et  c*^ 

JUGEHEm*. 

«  Attendu  que  la  discussion  du  procès  est  celle  de  savoir  si, 
en  matière  de  faillite,  lorsqu'une  vente  de  Q^vire  a  lieu  aux 
enchères  publiques,  cette  vente  peut  être  faite  autrement  qu'en 
justice  ;  car  de  la  nécessité  de  la  faire  en  justice  découle  seule- 
ment pour  les  vendeurs  ^obligation  de  se  servir  du  ministère 
des  avoués,  et,  pour  ces  ofQciers  ministériels,  le  droit  de 
revendiquer  ces  sortes  de  ventes,  leur  intérêt  à  ce  qu'elles 
ne  soient  pas  réalisées  par  un  autre  mode,  et,  par  suite,  leur 
qualité  pour  réclamer  des  dommages-intérêts  quand  elles  ont 
été  opérées  sans  leur  intermédiaire  ; 

»  Attendu  qu'il  peut  être  utile  d'examiner  la  question  d'union, 
quoique  ce  ne  soit  pas  le  cas  de  l'espèce  ; 

9  Que  l'art.  534  du  Code  de  Gom.,  audit  cas,  cbarge  les 
syndics  de  poursuivre  la  vente  des  immeubles,  marchandises 
et  effets  mobiliers  du  failli  ; 

»  Qu'il  les  place,  il  est  vrai,  pour  ces  opérisitions,  sous  la 
surveillance  du  juge  commissaire  ;  mais  qu'il  ne  les  assujettit 
pas  à  obtenir  l'autorisation  de  ce  juge  ; 

i  Qu'on  peut  donc  d'abord  se  demander  si,^  en  cas  d'union, 
le  juge  commissaire,  qui  n'a  pas  d'autorisation  à  donner,  doit 
être  appelé  à  prescrire  le.  mode  à  suivre  pour  la  vente,  lorsque 
la  faculté  de  prescrire  ce  mode  ne  lui  est  accordée  dans 
l'époque  antérieure  à  l'union  que  comme  une  suite  du  pouvoir 
d'autoriser  la  vente  ; 

»  Que  les  ventes  se  font  audit  cas  sans  appeler  le  failli  ; 

»  Que  cette  dernière  circonstance  leur  imprime  un  carac- 
tère évident  de  ventes  forcées  ; 

»  Qu'aussi  l'art.  534  en  ordonnant,  en  ce  cas,  la  poursuite 
de  la  vente  tant  des  immeubles  que  des  marchandises  et  effets 
mobiliers,  sans  indication  de  mode  de  réalisation,   semble 


184 

renroyer  les  syndics  à  suivre  peur  chaque  bien  la  voie  prescrite 
par  la  loi  pour  chaque  hien  selon  sa  nature  ; 

i  Qu'en  matière  de  faillitei  pour  les  immeubles,  la  loi  impose 
expressément  ajxji  syndics  remploi  des  formes  édictées  pour 
la  vente  des  immeubles  appartenant  à  des  mineurs  (art.  572  du 
Code  de  Com.),  c'est-à-dire  Pintervention  de  la  justice  civile; 

i  Que  les  meubles  des  mineurs  auxquels  le  législateur 
assimile  les  faillis,  ne  peuvent  être  vendus  qa'avec  les  mômes 
formalités  que  celles  prescrites  pour  la  vente  des  meubles 
saisis  (art.  452  du  Gode  Nap.,  et  617  du  Code  de  Proc.  civile)  ; 

i  Que  la  vente  du  navire  sur  saisie  ne  pouvant  avoir  lien 
que  par  autorité  de  justice  (art.  197,  Code  de  Com.),  il  semble 
découler  de  ce  que  dessus,  qu'en  cas  d'union,  le  ministère 
des  avoués  pour  la  vente  des  uavires  est  forcé; 

»  Attendu  qu'il  s'agit  maintenant  de  savoir  si  ces  principes 
sont  applicables  aux  ventes  faites  avant  l'union  ;  une  première 
question  se  présente  :  celle  de  savoir  si,  sous  ceà  mots  :  effets 
mobiliers  et  marchandises^  employés  par  l'art.  486  du  Code  de 
C,  réglant  ces  sortes  de  ventes,  on  doit  comprendre  les  navires  ; 

»  Qu'il  est  à'  remarquer  que  la  loi  a  toujours  rangé  ces 
immeubles  et  les  meubles,  par  suite  de  leur  importance  comme 
valeur,  et  du  droit  de  suite  accordé  sur  eux  comme  sur  les 
immeubles,  malgré  leur  nature  mobilière  ; 

*  Que  rien,  dan^  les  documents  législatifs  qui  ont  précédé 
le  Code  de  Com.  et  la  loi  moditlcative  du  28  mai  1838,  ne 
prouve  et  ne  tend  même  à  faire  supposer  qu'en  édictant  la 
disposition  de  l'ancien  art.  486,  le  législateur  ait  eu  en  vue  les 
navires,  dont  la  vente  était,  au  reste,  bien  peu  supposable  dans 
la  période  dont  il  s'occupait,  période  toute  de  transition  et  de 
mesures  précaires; 

»  Mais  qu'alors  même  que  l'art*  486  serait  appUcable  à  la 
vente  des  navires,  cet  article  ne  confère  au  juge  commissaire  le 
droit  d'opter  qu'entre  deux  modes  de  vente  :  la  voie  amiable 
ou  la  voie  des  enchères  publiques  ; 
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»  Que,  quand  il  a  opté  pour  cette  dernière  ¥oi$,  $e  présente 
alors  la  question  de  savoir  quelle  çst  la  forme  nécessaire 
d'une  pareille  vente  pour  les  navires  ; 

»  Que  les  art.  197  et  suivants  du  Cod.  de  Copi.  prescrivent 
les  formalités  à  suivre,  mais  pour  le  cas  de  saisie  ; 

»  Qu'aucun  texte  de  loi  ne  dit  quelles  seront  celles  à  accom- 
plir pour  les  biens  de  cette  nature  en  cas  de  succession 
vacante,  en  cas  de  minorité,  en  cas  d'interdiction  du  proprié- 
taire et  en  cas  de  licitation  ; 

»  Que,  dans  tous  cas,  les  meubles  ordinaires  doivent  être 
vendus  d'après  le  mode  prescrit  pour  les  meubles  saisis,  et 
que,  pour  exprimer  sa  volonté  à  cet  égard,  le  législateur'  dit 
tantôt,  «  quHls  seront  vendus  aux  enchères  par  le  ministère  d'un 
i  officier  public  et  après  affiches  et  publications  accoutumées^  » 
tantôt^  «  qu'ils  seront  vendus  dans  les  formes  prescrites  au  titre 
i  de  la  saisie-exécution,  t  (Art.  804  et  452  du  Code  Nap., 
945,  986  et  4,000  du  Code  de  Proc.  civ.)  ;      \ 

»  Qu'ainsi,  par  ces  diverses  formules,  il  entend  toujours  la 
vente  sur  saisie  ; 

»  Qu'il  n'a  pas  entendu  ni  pu  entendre  donner  un  autre  sens 
aux  mots  enchères  publiques^  employés  dans  l'art.  486  du  Code 
de  Com.  ; 

>  Qu'il  y  a  même  nécessité  de  recourir  à  ce  moda,. puisque 
c'est  le  seul  qui  amène  la  purge  immédiate  du  navire,  et^  par 
suite  le  paiement  pur  et  simple  du  prix,  but  que  le  législateur 
a  dû  toujours  se  proposer  en  matière  de  faillite  ; 

»  Que  l'action  de  la  chambre  des  avoués  est  donc  fondée  ; 

»  Attendu  que  le  Tribunal  a  des  éléments  suffisants  pour 
déterminer  l'importance  du  préjudice  éprouvé; 

B  Attendu  que  la  partie  qui  sucombe  doit  être  condamnée, 
en  principe  général,  aux  dépens  ;  qu'il  n'y  a  pas  de  raison,  les 
trois  défendeurs  succombant,  pour  mettre  à  la  charge  d'un 
seul  tous  les  dépens,  ainsi  que  le  demandent  Daily  et  le  syndic 
Vaghi  ; 
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•  Par  ces  motifs  : 
t  Le  Tribanal  condamne  les  trois  défendeurs  solidairement 
en  700  fir.  de  donunages-intéréts  et  ani  dépens. 

Tribunal  civil  du  Havre.  —  du  5  joillet  1860. 


COURTIERS.  —  COMMISSAIRES-PRISEURS.  —  VENTES  VOLONTAIRES 
DE  MARCHANDISES  EN  GROS.  —  ORJETS  HORILIERS  NE  DÉPEN- 
DANT PAS  DU  GOMIIERCE  DU  NÉGOCIANT.— DOMMAGES-INTÉRÊTS. 
—  VENTE  PURLIQUE  ET  VOLONTAIRE  DE  MARCHANDISES  AVA- 
mÉES.  -^  LOTISSEMENT. 

Les  courtiers  n'ont  pas  le  droit  de  procéder  aux  ventes  publiques 
volontaires  de  marchandises  en  gros ,  bien  qu'ils  en  soient 
requis  par  un  commerçant  y  quand  ces  marchandises  ne  font 
pas  l'objet  du  commerce  du  négociant  requérant  la  vente  (i). 

Dans  ce  cas,  la  vente  doit  être  faite  par  le  ministère  d'un  corn- 
missaire-priseur^  s^H  en  existe  au  lieu  où  se  fait  la. vente; 
et  s'il  a  été  précédemment  procédé  à  une  pareille  vente  par  un 
courtier  y  il  est  passible  de  dommages-intérêts  envers  les  corn- 
comsaireS'priseurSj  solidairement  avec  le  vendeur,  (i'^  espèce). 

La  loi  du  28  mai  1858  n'a  point  enlevé  aux  courtiers  le  droit  de 
procéder  à  la  vente  publique  et  volontaire  des  marchandises 
en  gros. 

Peu  importe  que  ces  marchandises  soient  des  matières  premières 
ou  des  matières  fabriquées ^  avariées  ou  saines. 

(0  Celte  solation  ne  s^explîque  pas.  On  ne  comprend  pas  qu*an 
négociant  poisse  vendre  des  choses  qui  ne  font  pas  Tobjet  de  son  com- 
merce, puisque  sa  profession  consiste  à  acheter  et  à  revendre  toute 
espèce  de  marchandises  sans  distinction.  Toute  vente  faite  par  un  négo- 
oiant  est  donc  une  nécessité  de  son  commerce.  On  ne  peut  l'astreindre  A 
limit4*r  son  commerce  et,  par  suite,  ses  ventes  à  une  certaine  quantité 
d'objets.  Il  paie  patente  précisément  peur  avoir  le  droit  de  faire  le 
contraire. 


Les  commissaites'priseurjy  ieuh  chargés  des  ventes  en  détail, 
n'ont  point  à  se  plaindre  de  lamanière  dont  le  lotissement  d'nné 
vente  de  marchandises  en  gros  a  été  fait,  lorsque  ce  lotisse^ 
ment  n'est  pas  asse'z  divisé  pour  constituer  une  vente  en  détail 
et  surtout  lorsqu'il  est  fait  conformément  à  une  autorisation 
du  Tribmal  de  Commerce  (i'^efifèce).    ' 

Première  f  spèee. 

COMMISSAIRES  PRISEURS  Contre  JÂUSIONS  et  DUMONT  et  LECLERC. 

JUGEMENT. 

»  Attendu  que  la  vente  à  laquelle  ont  procédé  et  fait  jfrocé- 
der,  par  le  ministère  de  courtier,  les  défendeurs,  a  eu  lieu  au 
Havre,  a  été  publique  aux  enchères,  et  a  porté  sur  une  partie 
de  vieux  cuivre  provenant  du  doublage  d'iin  navire ,  et  sur 
une  partie  de  vieux  cordages  hors  d'état  de  pouvoir  être 
employés  aux  réparations  du  bâtiment  ; 

»  Attendu  que,  par  les  lois  de  leur  institution  promulguées 
à  deux  jours  de  distance,  en  ventôse  an  ix ,  les  courtiers  n'ont 
reçu  aucune  attribution  pour  procéder  aux  ventes  publiques 
aux  enchères,  tandis  que  les  commissaires-priseurs  ont  obtenu 
le  droit  exclusif  de  procéder  aux  ventes  de  cette  nature  por- 
tant sur  des  effets  mobiliers  ; 

»  Que  cette  dernière  disposition,  édictée  pour  les  commis- 
saires-priseurs de  Paris,  a  été  rendue  commune  aux  commis- 
saires-priseurs créés  en  province,  dans  te  chef-lieu  de  leuréta- 
bUssement,  par  l'art.  80  de  la  loi  du  46  avril  4816  ; 

>  Attendu  que  l'ancien  art.  ^92  est  venu  permettre,  il  est 
vrai,  aux  courtiers,  de  procéder  à  la  vente  publique  des  effets 
et  marchandises  à  la  Bourse,  mais  en  cas  de  faillite  seulement, 
et  $ur  autorisation  donnée  par  le  juge-conimissaire  ; 

»  Attendu  que  le  décret  du  22  novembre  4841  a  étendu  pour 
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« 

en  cette  faculté  au  rentes  pubKques  de  marchandises  que 
Tondraieot  faire  les  oégociants  en  tout  autre  cas  qa'eo  cas  de 
faillite  ; 

»  Que  ce  décret,  celui  du  17  avril  1812,  et  rordonuance 
royale  du  9  avril  1819,  ont  précisé  les  cas  où ,  en  dehors  de 
toute  faillite ,  ces  ventes  pourraient  avoir  lieu,  et  les  ont  régle- 
mentées ; 

i  Hais  que,  dans  tous  les  ca^,  il  ne  s'agit  que  de  marchan- 
dises faisant  Tobjet  du  commerce  de  celui  qui  requiert  ou  pour 
le  compte  duquel  on  requiert  la  vente  ; 

»  Que  la  loi  du  25  juin  1841,  en  son  art.  6,  est  venue 
faire  rentrer  chaque  classe  de  ces  officiers  ministériels  dans  les 
attributions  résultant  de  la  nature  môme  de  leur  institution, 
en  readaut  au  commissaires-priseurs  les  ventes  des  effets 
mobiliers ,  même  en  cas  de  faillite ,  et  en  maintenant  les 
.  courtiers  en  possession  d'opérer  les  ventes  pubhques  volon- 
taires en  gros  des  marchandises  du  commerçant  ; 

•  Attendu  que  les  objets  vendus  par  Jausions  ne  sont  pas 
des  marchandises  rentrant  dans  le  commerce  fait  par  Dumont 
et  Leclerc,  mais  de  vieux  cuivre  provenant  de  doublage,  et  de 
vieux  cordages  hors  d'état  de  pouvoir  être  employés  aux  répa- 
rations de  bâtiment  ; 

>  Que,  comme  courtier,  Jausions  ne  pouvait  donc  y  procéder; 

)  Attendu  que  Jausions,  en  le  faisant,  et  Dumont  et  Leclerc, 
'  en  le  requérant,  ont  porté  atteinte  aux  droits  exclusifs  que  les 
demandeurs  tiennent  de  leur  institution  ; 

»  Qu'ils  leur  ont  par  là  occasionné  un  préjudice  dont  ils 
doivent  réparation  ;  que  le  Tribunal  a  les  éléments  suffisants 
pour  déterminer  l'importance  de  cette  réparation  ; 
»  Par  ces  motifs  : 

»  Le  Tribunal  condamne  Jausions  et  Dumont  et  Leclerc  so*- 
lidairemeot  à  payer  aux  demandeurs  conjointement  la  somme 
de  498  fr.  38  cent,  et  aux  dépens.  » 

Tvifmmkl  civil  eu  Uwre^  —  du  5  juillet  18Q0. 
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DénièiBe  bpèee. 

GOMMISSAIRES-PmSEURS  COïltr'e  LEFRANÇOIS. 

JUGEMENT. 

«  AUenda  que  les  trois  demandeurs^  conunissaires-pri&eurs 
au  Havre,  réclameot  du  défendeur,  courtier  sur  la  mém^ 
place,  des  dommages-intérêts,  pour  avoir,  les. 27  et  28  février 
derniers,  procédé,  au  mépris  de  leurs  attributions,  4.  la  vente 
publique  de  marchandises  provenant  du  sauvetage  du  navire 
Olitida  ; 

»  Qu'ils  basent  cette  action  sur  ce  que  :  1<>  ces  marchandises 
étaient  des  objets  fabriqués  et  non  des. matières  premières; 
2®  la  plupart  de  ces  marchandises  étaient  plus  ou  moins  ava- 
riées  ;  et  3<>  le  lottissement  et  le  chiffre  des  enchères  établissait 
une  véritable  vente  en  détail  ; 

»  Attendu,  sur  le  premier  moyen,  qu'il  est  certain  qu'avant 

la  législation  de  1858  et  de  1859,  les  courtiers  avaient  le 

droit  de  procéder,  en  se  conformant  à  la  loi,  à  la  vente  publique 

aux  enchères  des  marchandises  en  gros,  lorsque  cette  vente 

,  était  volontaire  ; 

»  Que  ce  droit  était  écrit  pour  eux  dans  le  décret  du  22  nov. 

1811,  et  rappelé  dans  fart.  6  de  la  loi  25  juin  1841  ; 

»  Qu'il  était  reconnu  et  réglementé  par  le  décret  du  17  avril 

1812,  et  par  l'ordonnance  royale  du  9  avril  1819; 

»  Qu'il  ne  s'agit  donc  plus  de  savoir  si  la  législation  de 
1 858  et  dQ  1 859  le  leur  a  enlevé  ; 

»  Que  la  législation  de  1859  se  compose  du  décret  impérial 
des  12-31  mars  1859,  qui,  rendu  en  vertu  de  la  loi  du  28  mai-^ 
11  juin  1858,  et  pour  son  exécution,  n'a  pu  ni  voulu  la 
modifier;  (1) 

»  Que  la  question  se  concentre  donc  dans  l'interprétation 
de  cette  loi  seulement  ; 

»  Que,  par  son  texte,  elle  n'apporte  de  modiôca^tion  à  la 

(1)  Y.  Lo  décret  du  it  mars  «8S0^  ce  Rec.  1859.  i.  39,  et  la  loi  du  â« 
mai  18S8,  p.  145. 
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législation  existante  en  matière  de  vente  volontaire  aux  enchè- 
res en  gros  que  relativement  aux  marchandises  comprises  an 
tableau  annexé  ;  *que  ce  sont  les  expressions  mêmes  de  Part. 
i«';  et  que  son  art.  8  déclare  les  décrets  du  22  novembre  I8H 
et  du  n  avril  1812,  et  les  ordonnances  des  1"  juillet  1818  et  9 
avril  1819  abrogés,  mais  en  ce  qui  concerne  les  ventes  régies 
par  la  présente  loi  seulement  ; 

»  Que^  par  son  esprit  tel  qu'il  ressort  de  l'exposé  des  motifs 
et  du  rapport  de  la  commission,  la  loi  n'a  voulu,  en  effet, 
apporter  aucune  modification  autre;  qu'elle  n'a  eu  qu^on 
but,  supprimer  pour  les  marchandises  comprises  au  tableau 
certaines  des  restrictions  écrites  dans  la  législation  alors 
existante  ; 

»  Qu'il  est  vrai  que,  dans  l'art.  8,  après  les  mots  susrappelés, 
le  législateur  ajoute  que  les  di^ositions  qu'il  déclare  abrogées 
sont  maintenues  en  ce  qui  touche  les  ventes  publiques  de 
marchandises  faites  par  autorité  de  justice,  et  que  le  rapporteur 
de  la  commission  exprime  le  regret  que  le  conseil  d'Etat  ait 
refusé  Tinlervention  des  courtiers  pour  ces  sortes  de  ventes; 

»  Que  cette  dernière  disposition  de  l'art.  8  était  nécessaire 
après   l'abrogation    générale    de  la  première    disposition , 
.pour  maintenir,  en  cas  de  vente  par  autorité  de  justice,  la 
législation  existante  ;  mais  qu'il  n'en  résulte  nullement,  con- 
trairement à  la  déclaration  formelle  du  rapporteur,  qu'il  soit 
touché  aux  droits  des  courtiers  tels  qu'ils  résultent  de  la 
législation  existante,  en  dehors  des  deux  cas  prévus  par  l'art. 
8,  c'est-à-dire  de  vente  volontaire  des  marchandises  comprises 
au  tableau  et  de  vente  par  autorité  de  justice  ; 

»  Attendu,  sur  le  deuxième  moyen,  que  le  décret  du  22 
novembre  1811,  en  conférant  aux  courtiers  le  droit  de  vendre 
aux  enchères  publiques  en  gros  tes  marchandises,  le  décret 
du  17  avril  1812,  l'ordonnance  royale  du  9  avril  1819  et  la  loi 
du  25  juin  1841,' en  organisant  l'exercice  de  ce  droit,  ne  l'ont 
'  nullement  restreint  aux  marchandises  non  avariées  ; 
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»  Que  les  jnarcbaûdises  ^  rétat  d'avaries,  ne  cessent  pas 
d'être  l'objet  du  commerce  en  gros,  et  que  leur  état  n'est 
qu'une  raison  de  plus,  dans  la  plupart  des  cas,  pour  en  auto- 
riser la  vente  pi|blique  ;  que  les ,  courtiers  sont  les  intermé- 
diaires légaux  du  commerce  en  gros,  même  au  cas  de  vente 
publique,  si  elle  est  voloïitaire  ;  . 

»  Attendu,  sur  le  troisième  moyeu ,  que  le$  dispositions  qui 
viennent  d'être  citées^  confient  aux  Tribunaux  de  commerce  le 
soin  de  fixer  le  maximuib  et  lejninimum  des  lots  à  mettre  en 
vente  ;  qu'il  est  justifié  d'une  décision  du  Tribunal  de  commer- 
ce de  cette  ville,  en  date  du  i  7  février  dernier,  autorisant  la 
vente  dont  il  s'agit  par  lots  même  au-dessous  de  1,000  fr.; 

»  Qu'il  n'appartient  pas  au  Tribunal  civil  de  contrôler  l'exer- 
cice qu'ont  fait  les  juges  consulaires  d'un  droit  placé  par  la  loi 
dans  leurs  attributions  ; 

»  Que,  dans  tous  les  cas,  la  vente  n'a  pas  été  autorisée  pièce 
à  pièce  ou  en  lots  à  la  portée  immédiate  des  particuliers  con- 
sommateurs ,  seule  restriction  apportée  par  la  loi  à  la  faculté 
qu'elle  accorde  aux  Tribunaux  de  comimerce  d^autoriser  la 
vente  publique  volontaire  ; 

»  Qu'enfin  il  n'est  pas  prétendu  que  Lefrançois  ait  agi  con- 
trairement à  l'autorisation  accordée  par  le  Tribunal  de  com- 
merce ; 

»  Par  ces  motifs , 

»  Le  Tribunal  déclare  les  demandeurs  mal  fondés  dans  leur 
action ,  les  en  déboute  et  les  ^condamne  aux  dépens.  » 

Tribunal  civil  du  Havre^  —  du  5  juillet  i860. 


*     * 
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TRIBUNAL  BE  COMMERCE  DE  LA  SEINE. 

EFFETS  DE  COMMERCE. —LETTRE   DE    CHANGE.  —  CLAUSE  <   AU 
BESOIN  SANS  FRAIS.  »  —•  PROTÊT.  —  RECOURS. 

Lorêqu^u^e  leUre  de  change  périt  la  mentùm  «  an  besoin  sans 
frais  »  àun  domiciie  indiqué,  le  p&rteur  n'est  pas  tenu  de  faire 
notifier  le  protêt  de  la  lettne  restée  impayée  au  domicile  in- 
diqué au  besoin; 

Il  n'est  pas  même  nécessaire  de  constater  qu^on  fest  présenté  à 
ce  domicile. 

En  conséquence,  celui  qui  est  obligé  au  titre^  ou  qui  est  inter- 
venu pour  Vun  des  obligés,  ne  peut  refuser  de  rembourser  la 
traite  parce  que  le  protêt  n'a  pas  été  notifié  ati  besoin  indiqtké» 

MORm  et  C'%  DfiSCOMBES ,  BELTING    et  C>%    COQtPe  LS  COMPTOIR 

d'escompte. 

Le  30  notembre  1859,  les  sieurs  Morin  et  Q%  de  Bercy, 
tiraient  une  lettre  de  change  sur  Descombes^  à  Paris^  pajable 
le  15  mars  1860. 

La  traite  portait  qu'elle  était  payable ,  au  besoin  sans  frais^ 
cbez  Garnier ,  au  besoin  au  Comptoir  d'escompte.  La  traite 
n'ayant  pas  été  payée  le  15  mars ,  Jour  de  l'échéance,  un 
double  protêt  est  dressé  le  16,  l*»  au  domicile  de  Descombes, 
2"*  au  Comptoir  d'escompte. 

Le  Comptoir  d'escompte  ayant  déclaré  iûter?rair  pour  l'ns 
des  endosseurs,  refuse  le  remboursement  de  la  traite,  parce 
que  le  besoin  sans  frais  chez  Garnier  n'avait  pas  été  répondu. 

Le  23. mars,  sommation  est  faîte,  au  Comptoir  d'escompte 
d'avoir  à  réaliser  son  offre,  et  assignation  est  donnée  à  tous 
les  obligés  au  titre. 

Le  Tribunal  a  statué  ea  eoa  termes  sur  la  question  soulevée 
par  le  Comptoir  d'escompte. 

jugement.  , 

»  En  ce  qui  touche  le  Comptoir  d'eseompte^ 
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n  Alt^ndu  (pàe,  ^^1  D'e&t  pas  obligé  m  titre,  il  a,  par  sa 
réponse  au  protêt,  fait  offre  d'ifttervenir  pour  Belting  et  Q^  ; 
que  si  aujourd'hui^  pour  se  refuser  à  réaliser  oette  offre,  il 
soutient  que  le  protêt  aurait  dû  être  signifié  à  un  sieur  Gamier, 
chez  lequel  on  doTuit  se  présenter,  à  cause  de  la  mention  mise 
sur  le  titre,  au  besom  sans  frois^  arant  de  Fadresser  à  lui,  il 
est  constant  que  la  mention  «  au  besoin  sans  frais  >  n'obligeait 
pas  le  porteur  à  faire  le  protêt  au  domicile  du  sieur  Garnier  ; 
qu'il  n'était  pas  même  tenu  de  constater  qu'il  s'éWit  présenté 
audit  besoin  puisque  cette  présentation  deyait  avoir  lieu  avaût 
le  protêt  lui-môme  ; 

»  Qu'en  conséquence,  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  aux 
,  prétentions  du  Comptoir  d'escompte,  et  qu'il  doit  dès  lors  être 
tenu  de  réaliser  les  offres  par  lui  faites  ; 

»  Dit  qu'il  n'y  a  lieu  quant  à  présent  de  statuer  sur  les 
dommages-intérêts; 

»  Condamne  Morin  et  C'%  Descombes  et  les  directeurs  et  admt 
uistrateurs  du  Comptoir  d^escompte  à  garantir  indemniser 
Belting  djBs  condamnations  contre  lui  prononcées,  etc. 

Tribunal  de  Commerce  de  la  Seine^  —  du  3  juillet  1860. 


TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DE  MARSEILLE. 

ABORDAGE.  —  GARDIEN  BU  NAVIRE.  —  PROTESTATION. 

En  cas  d'abordage  d'un  navire  à  bord  duquel  il  n'y  a  ni  capi- 
taine ni  équipage  y  le  gardien  qui  s'y  trouve  a  qualité  pour 
faire  les  protestations  nécessaires  pour  conserver  le  recours  des 
armateurs  contre  les  auteurs  de  l'abordage. 

sÉGtJiNEAU  et  C'^  contre  arnaud  touache  et  (r%  et  gardes. 

JUGEMENT. 

»  Att^du  que  le  bateauà  vapeur  le  J>M7V*0ff»M^,  appartemant 
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à  la  Compagnie  de  nayigatian  mixte,  a  abordé,  en  enlrant  daas 
le  noQTeau  port,- le  17  janvier  an  soir,  le  bateau  à  vapear 
Titmah,  qui  était  dans  le  port  à  Tancre  ; 

•  Attendu  que  le  capitaine  du  bateau  à  vapeur  qui  venait 
prendre  place  dans  le  port,  aurait  dû  jnaaœnvrer  de  manière  à 
éviter  les  navires  déjà  ancrés  ;  que  Tabordage  dont  il  s^agit  ne 
peut  être  réputé  fortuit  et  que  le  capitaine  du  Du  TrenAley  et 
ses  armateurs  en  sont  responsables  ; 

•  Attendu  que  le  bateau  le  Timsah^  qui  est  depuis  longtemps 
dans  le  port,  s'y  trouvait  sous  la  garde  du  cbauffeur  Thevenary  ; 
^ne  ce  gardien  a  protesté  pour  compte  dans  Tintérét  des 
propriétaires  intéressés,  le  lendemain  de  Paccident  ; 

•  Attendu  que  le  gardien  avait  qualité  pour  faire  cette  pro- 
testation; que  lorsqu'un  navire  n'a  plus  à  son  bord  ni  capi- 
taine, ni  équipage,  le  gardien  se  trouve  investi  du  droit  de  faire 
les  actes  conservatoires;  que,  s'il  en  était  autrement,  la  loi,  en 
prescrivant  une  protestation  dans  un  délai  de  24  heures,  aurait 
des  exigences  impossibles  dans  bien  des  cas  où  les  proprié- 
taires ne  pourraient  être  prévenus  à  temps  ; 

t  Attendu  que  si  la  protestation  et  la  citation,  au  lieu  d'être 
signifiées  à  la  Compagnie  de  navigation  mixte,  ont  été  signifiées 
à  Louis  Arnaud  Touache  et  C'%  société  qui  n'existe  plus,  le 
capitaine  du  vapeur  Du  Trembley  a  reçu  la  signification  des 
mêmes  actes  ;  que  cette  signification  sufSt  pour  la  régularité 
de  la  procédure;  qu'il  y  a  lieu  seulement  de  ne  pas  tenir  en 
cause  les  sieurs  Louis  Arnaud  Touache  et  C'*"  ; 
»  Par  ces  motifs , 

»  Le  Tribunal,  sans  s'arrêter  aux  fins  de  non-recevoir  du 
capitaine  Garbes,  commandant  le  Du  Trembky,  met  hors  de 
cause  les  sieurs  Louis  Arnaud  Touache  et  C*"*,  et  préparatôi- 
rement  nomme  le  capitaine  "Ollan  pour  constater  les  avaries 
éprouvées  par  le  Timsah^  par  l'abordage  du  Du  Trembtey,  et 
en  déterminer  le  montant,  dépens  réservés. 

Tribunal  de  Commerce  de  Jformlfe,  — -  du  20  février  1860. 
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COUR  IMPÉRIALE  DE   GOLMAR. 

EFFETS    DE    COMMERCE.    —    PRESCRIPTIOlN.    —    FAILLITE.    — 
ADMISSION.  —  RECONNAISSANCE  DE  LA  DETTE. 

La  prescription  de  cinq  ans  établie  par  Pari.  189  du  Code  de 
Com.y  n^est  pas  opposable  quand  la  dette  a  été  reconnue  par 
acte  séparé. 

La  reconnaissance  de  la  dette  par  acte  séparé  peut  résulter  de 
^admission  du  créancier  porteur  d'un  effet  de  commerce  au 
passif  diè  la  faillite  du  débiteur,  souscripteur  de  cet  effet  (1). 

CHEVALaT  contre  syndic  verrichon. 

ARRÊT. 

«  La  Cour, 

»  Considérant  qu-'un  siear  Verrichon,  négociant  à  Paris, 
a  souscrit,  en  1845,  différents  billets  à  ordre  au  profit  d'un 
sieur  Limard  ,  marchand  de  vins  à  Paris;  que  ces  effets 
n'ayatit  pas  été  payés  à  leur  échéance ,  et  Verrichon  étant 
tombé  en  faillite,  celui-ci  a  porté  dans  son  bilan ,  parmi  ses 
créanciers,  le  sieur  Limard,  pour  le  montant  des  effets  dont  il 
était  porteur;  que  Limard  étant  lui-môme  tombé  en  faillite, 
les  créances  actives  qui  se  trouvaient  dans  sa  masse,  ont  fait 
l'objet  d'une  adjudicalioil  publique,  en  date  des  17  et  27  juin 
1850,  par  devant  le  notaire  Alpher,  lors  de  laquelle  adjudica- 
tion, le  sieur  Chevalot  a.  été  déclaré  adjudicataire  du  troisième 
lot,  qui  comportait  les  créances  de  la  faillite  Limard  contre 
Verrichon  ; 

1»  Que  Chevalot  se  présente  donc  aujourd'hui  à  la  distribu- 
tion ouverte  sur  Verrichon,  cotome  ce§sionnaire  des  créances 
de  Limard,  en  vertu  de  l'adjudication  qui  lui  en  a  été  faite  en 
1850; 

(1)  Contra:  Req..  7  avril  I8S7;— Rouen, S3  mai  l8S6;~-Pari6, 8 novem- 
bre 1855;  — V.  Dalloz,  recueil  périodique,  I856'â-159,  les  notes  et  les 
renvois  qui  accompagnent  ce  dernier  arrêt. 

DEUXIÈME  PARTIE.  10. 


»  Considérant  que  le  jugement  dont  est  appel,  sans 
examiner  au  fond  les  prétentions  de  Chevalot,  les  a  repoussées 
par  une  fin  de  non-recevoir  qu'il  a  fait  résulter  de  l'applica- 
tion à  Pespèce  de  la  prescription  édictée  par  Tart.  189  du  Code 
de  Com.  ;  que  les  titres  produits  par  Ctievalot  sont  évidemment 
des  actes  de  conuaerce,  rentrant  dans  les  dispositions  de  Part. 
189  précité  ; 

t  Hais  considérant  que  la  prescription  qu'il  édicté  cesse 
d^êlre  applicable  dans  le  cas  où  la  delte  a  été  reconnue  par 
acte  séparé  ;  que  le  législateur  n'a  pas  déterminé  en  quoi  cet 
acte  séparé  devait  consister,  dans  quels  termes  la  reconnais- 
sance de  la  dette  devait  ôtre  faite ,  de  qui  même  elle  devait 
émaner;  qu'il  n'a  voulu,  pour  que  la  prescription  ne  fût  pas 
admissible,  que  la  réunion  de  deux  conditions  :  la  reconnais- 
sance de  la  dette,  et  que  cette  reconnaissance  fût  contenue 
dans  un  acte  séparé  ^ 

»  Considérant  que  Chevalot  a  produit  à  la  faillite  Verrichon; 
qu'il  a  fait  vérifier  sa  créance  et  a  obtenu  son  admission  aa 
passif  pour  1028  fr.; 

»  Considérant  que  le  créancier  qui  produit  dans  une  faillite, 
qui  y  fait  vérifier  sa  créance  sous  le  contrôle  des  autres  créan- 
ciers, contradicloirement  avec  le  débiteur  ou  le  syndic ,  son 
représentant  légal,  sous  l'autorité  du  juge-commissaire,  et  qui, 
cette  vérification  faite  /  ne  voit  contester  ses  droits  par  per- 
sonne, obtient  par  là  la  reconnaissance  la  plus  complète,  la 
plu^  éclatante  et  la  plus  juridique  de  la  dette  contractée  envers 
lui  par  le  failli  ; 

»  Qu'il  obtient  cette  reconnaissance  par  acte  séparé,  puis- 
qu'elle est  mentionnée  dans  le  procès-verbal  de  vérification 
des  créances,  constatée' par  la  signature  du  syndic  et  du  juge- 
commissaire  ;  si  bien  que,  s'il  venait  à  perdre  son  litre  origi- 
naire, il  trouverait  un  titre  nouveau  dans  l'extrait  du  procès- 
yert>al  de  vérification  constatant  son  admission  au  passif  ; 

»  Qu'il  faut  donc  reconnaître  que  c'est  à  tort  que  les  pre- 
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miers  juges  ont  rejeté  la  production  (te  Ghevalot,  par  appli- 
cation de  Tarlicle  189  du  Gode  de  Coff^nerçè  ; 

»  Par  ce&  motifs,  infirme,  » 

Cour  impériak  de  Colmar.  du  29  décembre  1859. 


\  ' 


TRIBUNAL  DE  COMMERCE  0E  LA  SEINE. 

I 

VENTE  VOLONTAIRE  AUX  EClGJiàAES  DK  MARCHANDISES  m  GROS 
—  LOI  DU  28  MAI  1858.  —  VENTE  A  LIVRER.  —  NULLITÉ  (1). 

La  loi  du  28  mai  1858^  relatif  aux  ventes  publiques  de  marn 
chandises  en  gros^  n'a  pas  pour  objet  les  ventes  à  livrer ,  mais 
seulement  les  marchandises  certaines  et  déterminées. 

Uart.  21  du  décret  du  12  mars  1859 ^  réglementaire  de  cette 
loi,  prescrivant  que  les  marchandises  destinéeà  à  être  vendues 
doivent  être  exposées  avant  la  vente,  est  d'ordre  publie. 

En  eofèséquence,  les  ventes  faites  sans  que  Vachetew  ait  été  à 
même  d- examiner  et  de  vérifier  la  marchandise  avant  la  vente, 
sont  nulles  (2). 

(1)  V.  la  loi  du  28  mai  1858  dans  ce  Reeuel,  1^59-3-145  ;  et  le  déoret 
du  icr  mars  I8ô9, 1859-2-13. 

(2)  La  loi  du  28  mai  1858  paraît  devoir  être  très-fréquemment  appliquée 
dans  le  commerce,  et  tous  les  jours  son  apphcation  fait  surgir  des 
questions  nouvelles  dont  1^.  jugement  du  Tribunal  de  commerce  de  la 
Seine  que  nous  rapportons  est  un  exemple.  Peui-on  fa.ie  des  ventes 
puoHques  de  raanhandises'à  i.vrer ?  Non,  dit  le  jugçineni,  parce  qu'on 
pouiraii  tr-»p  fdciiement  iroinper  Pat  hetr^ur  qui  n*aura  t  pas  vu  ia  mar- 
chaiïdise  :  l'esl  pour  cela  que  ie  décret  du  il  mars  1859  vent  ane  le 
public  soit  admis  ii  examiner  et  vérifier  la  marctiâadise,  et  le  Tribunal 
de  commerce  de  la  Seine  n'bésite  pas  à  proclamer  que  cet  article  est 
d'ordre  public,  et  que  son  inobservation  annule  le  marché  Nous  coin- 
prenoni^bien  la  décision  du  Tribunal  dans  Tespéce  qui  lui  était  soumise  ; 
mais  peut-on  dire  d^me  manière  générale  et  absolue  que  la  loi  du  28 
mai  18=8  ne  ptut  jamais  avoir  pour  ob et  la  vente  des  marchandises  tt 

'  livrer  ;  et  ne  peut-on  se  demander  si  cette  loi  ne  permettrait  pas  une 
vente  mr  échantillon  de  lyiarchaadlses  t  livrer  ?  Il  peut  se  rencontrer 
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DURAND  FILS  COOtre  TRIQUET. 

La  loi  da  28  mai  4858  autorise  la  vente  volontaire  anx 
enchères  publiques,  sans  autorisation  du  Tribunal  de  com- 
merce, de  certaines  marchandises  en  gros  énoncées  en  un 
tableau  qui  peut  être  modifié  par  arrêté  ministériel. 

Cette  loi  permet  notamment  de  vendre  de  cette  manière  les 
peaux  et  cuirs  bruts. 

Durand  fils  reçoit  les  cuirs  bruts  provenant  des  boucheries 
de  Paris,  et  les  revend  aux  tanneurs^  suivant  le  mode  pres- 
crit par  la  loi  du  28  mai  1858,  aux  enchères  publiques  et  par 
le  ministère  d^nn  commissaire-priseur. 

• 

que  le  propriétaire  ait  l'échantilton  sar  la  plaee  où  il  veat  faire  procéder 
i  la  vente  et  que  la  marchaDdise  n'y  soit  pas  eacore  arrivée.  Daas 
ce  cas,  lo  Dégoctaat  pourrait-il,  ea  eiposaot  les  échantillons,  faire  procé- 
der à  une  vente  publique  de  la  marchandise  ? 

Il  semble  qu'on  peat  soatenir  que  la  vente  sur  échantillons  n^est  qu^ane 
vente  conditionnelle  ;  quelle  est  parfaite  d  la  condition  que  la  marchan- 
dise soit   semblable  i  réchantillon.  L'acheteur  ne  courra  donc    aucun 
risque  en  ne  voyant   pas  la  marchandise  elle-même,  puisqu'il    pourra 
toujours  la  refuser  si  elle  n'est  pas  semblable  à  l^cbantlUon  qu'il  a  vu. 
Mais  l'art,  âl   du  décret  du  a  mars  1859  presciivant  que,  deux  jours 
avant  la  vente,  le  public  doit  être  admis  ^examiner  et  vérifier  la  marchan- 
dise ,    recevra-t-il   son  application?   Peut- être,  si  on  s'en   lient  au 
texte,  on  dira  que  l'acheteur  ne  pourra  jamais  vérifier  la  marchandise 
avant  la  vente  ;  mais  en  réalité  il  aura  le  droit  de  la  refuser,  lorsqu'il  la 
vérifiera,  si  elle  n'est  pas  conforme  à  l'érbantillon  qu'il  a  examiné  avant 
la  vente.    L'acheteur  jouira    donc   doublement  de  la  protection   dont 
le  législateur  a  voulu  l'entourer  par  cet  art.  21.  H  examinera  l'échantillon 
avant  la  vente  et  il  ne  sera  pas  forcé  de  prendre  ce  qu'il  n'aura  pas  va, 
parce  qu'il  aura  la  faculté  de  refuser  la  marchandise  lorsqu'il  la  vérifiera 
8i  elle  n'est  pas  semblable  à  l'échantillon. 

Dans  la  pratique,  une  telle  combinaison  ne  souffrirait  pas  de  difficultés. 
N'oublions  pas  qu'il  s'agit  d'pne  vente  volontaire,  qui  ne  diffère  de  la 
vente  ordinaire  que  parce  qu'elle  est  faHe  aux  enchères  l\  n'y  a  de  parties 
au  marché  que  le  vendeur  d'un  côté,  des  acheteurs  de  l'autre  ;  de  telle 
sorte  que  les  règles  de  la  vente  en  matière  ordinaire  sont  toutes  appli- 
cables et  qu'elle»  régleraient  facilement  les  difficultés  qui  pourraient 
surgir  entte  le  vendeur  et  les  acheteurs.  La  marchandise  n'esl-elie  pas 
semblable  à  l'échantillon  ?  Il  y  a  lieu  à.  résiliation  de  la  vente  ou  â 
réfaction.  Les  contractants  sont-Ils  en  désacord  sur  la  qualité  ?  Il  y  a 
lieu  à  expertise,  etc.  Nous  pensons  donc  qu'il  ne  faut  pas  proscrire 
d*une  manière  aussi  générale  que  le  fait  le  Tribunal  de  commerce  de  la 
Seine,  la  vente  publique  de  marchandises  à  livrer,  et  que  la  loi  du  H  mai 
1848  et  le  décret  du  limars  1H59  permettent,  par  exemple,  la  vente  sur 
échantillon  de  marchandises  à  livrer,  pourvu  que  le  public  soit  admis  à 
examiner  les  échantillons  des  lots  avant  la  vente,  sauf  à  vérifier  la 
marchandise  lors  de  la  livraison  et  en  conservant  tous  les  droits  que  • 
la  loi  lui  donne,  en  cas  de  non  conformité. 


149 

Le  31  janvier  i86iO,  M.  Durand  fit  opérer  nne  vente  de  cette 
nature,  à  laquelle  M.  Triquet,  tanneur  à  Châlons-sur-Saône, 
acheta  450  cuirs,  et  le  10  février  suivant,  M.  Triquet  demanda 
à  peser,  vérifier,  et  marquer  la  marchandise  avant  de  Tenlever. 

H.  Durand  répondil  qu'il  avait  vendu  les  peaux  telles  qu'elles 
lui  étaient  livrées  par  la  Boucherie  de  Paris  ;  qu'il  avait  annoncé 
dans  ses  prospectus  que  les  marchandises  seraient  délivrées 
aux  acheteurs  sur  le  poids  réel  de  réception  constaté  par  le 
préposé  de  la  Boucherie,  el  qu'en  conséquence,  il  refusait  à  M. 
Triquet  de  procéder  à  une  réception  parlieulière,  alors  qu'il 
avait  été  mvité  à  assister  à  la  réception  générale  faite  dans 
l'intérêt  de  tous  les  acheteurs. 

JUGEMENT. 

«  Attendu  que  la  loi  du  28  mai  1858,  relative  aux  ventes 
publiques  de  marchandises  en  gros,  n'a  point  pour  objet  les 
marchandises  à  livrer,  mais  seulement  les  marchandises 
certaines  et  déterminées  ; 

»  Attendji  que  l'intention  du  législateur  sur  ce  point ,  ressort 
tant  des  termes  de  la  loi  que  du  règlement  d'administration 
publique  qui  prescrit  notamment,  art.  21 ,  que  les  marchan- 
dises devant  être  soumises  à  l'enchère,  seraient  exposées  avant 
la  vente; 

»  Attendu  que  cette  formalité  protectrice  des  intérêts  des 
commerçants  est  d'ordre  public,  et  n'a  point  été  observée  dans . 
l'espèce  ; 

»  Que  son  inobservation  vicie  la  vente  dont  il  s'agit  ; 

»  Qu'il  y  a  donc  lieu,  d'ofiQce,  de  déclarer  la  vente  nulle  ; 

»  Par  ces  motifs  : 
»  Le  Tribunal,  d'office,  déclare  nulle  la  vente  dont  il  s'agit, 
déclare  les  parties  respectivement  non-recevables  dans  leurs 
fins  et  conclusions,  partage  les  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de.  la  Seine. 
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ASSURANCES  SUR  FACULTÉS.  —  AVARIES.  -   RÈGLEMENT.  —  ÉVA- 
LUATION. —  VALEUR  HRUTE. 

Eti  eoi  d'avaries  parîictUières,  VévaluaitM  du  dommage  éprouvé 
par  la  famlté  assurée^  el  que  les  assureurs  ont  à  supporter, 
iùU  ë'éMUr  par  la  eamparaison  de  la  marchandée  en  état 
sain  au  lieu  de  reete^  avec  la  valeur  brute ,  au  même  lieu ,  de 
ta  marehandise  en  état  d'avaries. 

Bt  c'est  la  proportion  réeulUmt  de  la  différence  entre  ces  deux 
valeurs  qui  doit  être  appliquée  à  la  somme  assurée^  pour  fiœer 
la  somme  à  rembourser  par  les  assureurs,  (i).        « 

(1)  Le  mode  de  règlement  admit  pur  le  Jagemenl  ci-dessus  est  géné- 
ralemeol  adopté  aujourd'hui  ;  on  le  nomme  règlement  par  quotité  an  bnU, 
et  il  est  le  seul  équitable.  Tous  les  auteurs  rejeitent  le  mode  de  légle- 
tuent  par  iifféreftee  (\n\  était  proposé  par  les  rieurs  P.  Couriaai  et  ^.>^. 

Quand  une  marchandise  arrive  avariée,  on  l'estime  dans  son  état 
d*avarle  on  estime  aussi  ce  qu'elle  aurait  vain  en  son  état  sain,  el  le 
rapport  eotre  ces  deux  estimations  constitue  le  qwntum  de  Tavarie  que  les 
assureurs  ont  a  payer  proportlonnellemeni  à  la  somme  assurée.  Si  on 
leur  imposait  de  payer  la  somme  qui  fait  la  différence  entre  la  valaor  à 
Pétat  d'avarie  et  la  valeur  en  état  sain  au  Heu  du  reste,  on  serait  conduit 
à  des  conséquences  entièrement  opposées  aux  principes  qui  régissent  le 
contrat  d'assurance. 

En  effet,  la  base  de  Tassurance,  c'est  l'estimation  dont  on  est  convenu 
4ant  la  police  et  qui  représente  la  valeur  de  la  cargaison  au  départ; 
c'est  cette  valeur  qui  seule  règle  les  droits  des  parties  ;  les  assureurs 
n'asaurent  que  cela  et  rien  de  plus  ;  ils  ne  doivent  rembourser  la  perle 
totale  ou  partielle  que  sur  l'estimation  convenue.  Or.  si  on  réglait  for 
différence,  les  assureurs  indemniseraient  les  assurés  de  pertes  autres 
que  t)ellea  qui  résultent  de  la  fortune  d«  mer. 

Supposons  une  cargai<^on  évaluée  10,000  fr.  dans  la  police  d'assu- 
rance ;  elle  arrive  avariée  et  les  experts  estiment  qu'au  lieu  de  reste  elle 
eût  valu,  en  état  sain,  30,ooo.  fr,.  mais  que  dans  son  état  d^avarie  elle 
n'en  vaut  que  i5,ooa.  Il  est  clair  que  la  détériuration  est  représentée 
par  S5  0/0  ;  les  assureurs  ont  à  payer  35  e/o  sur  lO^ooo  fr.,  soit  i^si  0  fi ., 
et  non  pas  !s,ooo  fr.  qui  forment  la  différence  de  l'estimation  à  l'état  sain 
avec  l'estimation  a  l'état  d'avacie.  En  effet,  la  valeur  de  la  marchandise  à 
son  lieu  d*arrivée  se  compose  de  plusieurs  éléments  :  i^  de  sa  valeur 
primitive  ;  9o  du  fret  qu  on  a  payé  ;  3^  des  droits  de  douane  s'il  en  est 
dû  ;  4'»  des  frais  de  déchargement  ou  autres  ;  5»  de  l'augmentation  causée 

{)ar  le  ttarclté.  La  perte  ou  moins  valee  s'augmente  d'autant  plus  que 
es  différents  frais  sont  plus  élevés;  or.  les  assureurs  n'assurent  ni  '^ 
Inerte  réeuUant  du  fret,  ni  celle  résultant  des  droits  de  douane  ou  du 
cours  du  marché.  Tout  mode  de  calculer  qui  comprendrait  un  de  ces 
éléments  serait  vicieux. 

Dans  l'exemple  ci-dessus,  la  marchandise  ne  vaut,  à  son  arrivée,  une 
somme  de  20,000  fr.  que  parce  que  le  fret  a  été  payé,  les  droits  aussi,  et 
que  le  cours  lui  donne  ce  prix;  la  détérioration  ne  8*élèverait  pas  d 
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P.  couRtAux  et  (?•  contre  la  catalane. 

JUGEMENT. 

«  Attendu  que  P.  Courtaux  et  C»*  ont  fait  assurer,  par  la 
Compagnie  d'Assurances  maritimes  la  Catalane  y  pour  une 
somme  de  2,915  fr..  Un.  chargement  de  houille,  transporté 
en  janvier  1859,  de  Seaham  à  Dieppe,  par  le  navire  Théodore^ 
capitaine  Loréal  ;  que  >  des  avaries  ont  été  essuyées  dans  le 
cours  du  vtoyage  ;  que  les  experts  nommés  à  ï)ieppe  pour 
procéder  à  un  règlement  amiable,  ont  évalué  à  30  0/0  le 
dommage  matériel  éprouvé  par  la  houille  ; 

B  Que,  dans  le  mois  d'avril  suivant,  la  Compagnie  la  Catalam 
a  remboursé  aux  assurés  la  somme  qui  leur  était  due  d'après 
le  compte  établi  par  Millet  Saint-Pierre,  courtier  d'assurances; 

»  Mais  que  P.  Conrtaux  et  C»%  critiquant  ce  compte, 
demandent  pour  les  avaries  particulières  au  chargement,  au 
lieu  de  874  fr.  50  cent.,  qui  représentent  âO  0/0,  la  somme  de 
1,711  fr.  75  cent,  qui  représente  la  différence  entre  la  valeur 
qu'aurait  eue  à  Dieppe  le  chargement  en  état  sain,  et  la  valeur 
à  Dieppe*  en  état  d'avaries  fixée  par  les  experts  pour  établir  la 
contribution  aux  avaries  grosses. 

5,000  fr.  si  ces  différentes  circoostances  n^avaient  pas  élevé  à  30,000  fr. 
la  valeur  de  la  cargaison.  C^est  donc  seatement  la  valear  n  dé|iart^ 
convenue  dans  la  police,  qui  doit  faire  la  base  da  règlement  des  avaries. 

\\  serait  facile  de  prouver  par  une  hypothèse  TinjusUce  da  règlement 
par  différence.  Supposons  qu^au  lieu,  d^uno  déiérioiation  de  35  0/0,  la 
marchandise  en  ait  subi  une  de  50  o/O.  Â  Tétat  sain,  elle  vaudrait  âo,0('0, 
avbriée  elle  vaut  s 0,000  fr.  Le  règletnent  par  différenee  imposerait  aux 
assureurs  le  paiement  d'une  somme  de  10  0)0  rr.,  c'est-à-dire  toute  la 
somme  assurée,  pour  une  avann  de  50  0/0  !  Ce  règlement  est  donc  inad-^ 
missible  et  le  calcul  résultant  du  rapport  entre  les  valeurs  brutes  appli- 
qué à  la  somme  assurée  est  seul  possible. 

On  a  proposé  d'autres  modes  de  règlement,  mais  tous  faisaient  plus 
oa  moins  état  de  Taugmenlalion  du  valeur  donnée  à  la  marchandise  par 
l6  fret  ou  les  frais,  ou  par  le  cours  dti  marché  ;  toas  ces  modes  étaient  eu 
conséquence  défectueux  et  le  règlement  par  quotité  au  brut,  a  seul  été 
définitivement  admis. 

Gonf.  ;.  Âlauzet  Traité  général  des  Assurances,  t.  â,  p.  150,  vo  330.  — 
Dubernad,  sur  Bèncke,  t.  2,  p.  485  et  seq.  —  Pardessus,  -n**  459.  — 
Frémery,  Etudes  sur  le  Droit  O^mmereiah  P*  3^0  et  seq.  —  paUoe,  vo 
Droit  Marilim  *,  n»  «243.  —  Delaborde,  Traité  des  avaries  particulères 
sur  MancûandiseSf.p.  359.  —  Arrêt  d'Aix,  3  loia  1946,  rapporté  dans 
Dalioz,  vo'.  »84ô,^.  129,  avec  urtenole  de  M.  Frédaery,  et  une  consulta- 
tion de  M.  Cresp.  —  Trib.  de  Commerce  4a  Ntfttes,  15  mai  iasi»  (afflire 
Vouilleron  et  Frank  contre  assureurs.) 
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»  Attendu  que  si  d'an  cAté  ,  pour  fixer  la  contribatioa  aux 
avaries  grosses,  il  y  a  lien  de  calculer  la  valeur  de  la  marchan- 
dise sous  vergues,  au  lieu  de  reste,  puisque  c'est  la  porlion 
sauvée  de  cette  valeur  qui  doit  contribuer ,  d'un  «lutre  côté, 
pour  fixer  le  montant  des  avanes  particulières  à  rembourser 
par  les  assureurs,  il  y  a  lieu  de  prendre  une  autre  base  de 
calcul,  c'^st-à*dire  la  somme  assurée,  et  non  plus  la  valeur  au 
lieu  de  reste,  comme  le  prétendent  P.  Courtaux  et  C*^^, 

»  Attendu,  en  effet,  que,  d'après  les  principes  développés  dans 
la  sentence  arbitrale  rendue  au  Havre,  le  23  février  1828 
(Guerrand  t.  3, 1'^  partie,  p.  79)  qui  a  force  d'usage  pour  les 
avaries  particulières,  l'assureur,  étranger  à  toutes  les  pertes 
qui  peuvent  être  la  conséquence  du  dommage  matériel  subi 
par  la  marchandise,  garantit  seulement  et  exclusivement  ce 
dommage  matériel^  augmenté  des  frais  nécessaires  pour  le 
constater;  ({ue,  pour  appliquer  ces  principes,  et  aux  termes 
de  la  môme  sentence,  l'évaluation  du  dommage  matériel 
s'obtient  en  comparant  le  montant  brut  au  lieu  de  reste  de  la 
marchandise  en  état  sain,  avec  le  produit  brut  au  même  lieu 
en  état  d'avarie,  et  que  la  proportion  ou  pourcentage  résultant 
de  la  différence  entre  ces  deux  sommes,  doit  être  appliquée  à 
la  somme  assurée  pour  fixer  la  somme  à  rembourser,  par  les 
assureurs  ; 

•  Attendu  que,  dans  l'espèce,  la  différence  entre  la  somme 
qu'aurait  représentée  à  Dieppe  la  houille  en  état  sain,  et  celle 
qu'elle  a  représentée  réellement,  a  été  fixée  par  les  experts  à 
1,753  fr.  38  cent.,  soit  30  0/0  du  montant  brut  en  état  sain  à 
Dieppe;  que  la  somme  de  87 i  fr.  58  cent,  payée  par  la 
Catalane,  représente  30  0/0  de  la  somme  assurée  ;  que  la 
Compagnie  la  Catalane  est  donc  valablement  libérée; 
»  Par  ces  motifs  : 

1  Le  Tribunal  déclare  P.  Courtaux  et  C*«  mal  fondés  dans 
leur  demande,  les  en  déboute  et  les  condamne  aux  dépens,  t 

Tribunal  de  Commerce  du  Havre,  —  du  18  juillet  1860. 
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NANTISSEMENT.  —  FAILLITE.  —ACTIONS  AUPORTEUR.  —AVANCES. 

—  REVENDICATION. 

Les  formalités  exigées  pour  la  validité  du  nantissement  par  les 
articles  20  74y  2075  et  2016  4u  Code  Nap.,  sont-elles  appli- 
cables au  nantissement  qui  consiste  en  valeurs  industrielles  au 
porteur?  (Résolu  aflarmativement  par  la  Cour  de  Cassation.) 

Des  titres  de  cette  nature  remis  de  la  main  à  la  main  par  un 
commerçant  à  son  banquieTy  comme  garantie  des  avances 
faites  par  celui-ci,  peuvent-ils,  en  cas  de  faillite  du  commer- 
çant,  être  revendiqués  par  le  syndic? 

Une  vive  controverse  existe  sur  la  question  qui  précède  et 
qui  sera  sans  doute  soumise  aux  chambres  réunies  de  la  Cour 
de  Cassation. 

Les  articles  2074,  2075  et  2076  du  Code  Nap.  exigent 
diverses  formalités  pour  la  validité  d'un  nantissement  ;  mais 
Part.  2084  dit  que  ces  dispositions  ne  sont  pas  applicables  aux 
matières  de  commerce  à  regard  desquelles  on  suit  les  lois  et 
règlements  qui  les  concernent. 

D'un  autre  côté,  le  Code  de  Com.,  après  avoir,  dans  l'article 
93,  créé  un  privilège  en  faveur  du  commissionnaire,  pour  ses 
avances,  sur  les  marchandises  qui  lui  sont  exépédiées  d'une 
autre  place  pour  être  vendues  pour  le  compte  d'un  commet- 
tant, s'exprime  de  la  manière  suivante  dans  l'art.  95  : 

«  Tous  prêts ,  avances,  ou  paiements  qui  pourraient  être 
»  faits  sur  des  marchandises  déposées  ou  consignées  par  un 
»  individu  résidant  dans  le  Heu  du  domicile  du  commission- 
»  naire,  ne  donnent  privilège  au  commissionnaire  ou  déposi- 
•  taire  qu'autant  qu'il  s'est  conformé  aux  dispositions  pres- 
»  crites  par  le  Code  civil,  liv.  m,  t.  xvii,  pour  les  prêts  sur 
«  gages  ou  nantissement.  » 

En  présence  de  ces  dispositions  légales,  quel  est  le  droit 
d'un  banquier  qui  a  fait  des  avances  à  un  commerçant 
sur  des  titres  au  porteur  remis  en  nantissement?  La  propriété 
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de  ce&  litres  se  traBsmeUant  par'  la  simple  tradilkm ,  leur 
remise  en  nantissement  crée-t-elle  un  privilège  pour  le 
préteur,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'accomplir  les  formalités 
du  Code  civil  ? 

Un  arrêt  récent  de  la  Cour  de  Cassation  décide  que  le  nan- 
tissement n'est  pas  valable,  sans  les  formalités  du  Code  Nap.; 
que  le  préteur  n'a  aucun  privilège,  et  que,  dans  le  cas  de  fail- 
lite de  l'emprunteur,  le  syndic  peut  revendiquer  les  titres  au 
porteur  remis  en  nantissement. 

Nous  donnons  le  texle  de  cet  arrêt,  que  nous  faisons  suivre 
de  deux  décisions  rendues  en  sens  contraire. 

Les  arguments  qu'on  peut  faire  valoir  pour  et  contre  sur 
cetie  grave  question,  si  intéressante  pour  le  coouûèrce,  se 
trouvent  clairement  et  complètement  exposés  dans  les  considé- 
rants qui  suivent  : 

Première  espèce. 
COUR  DE  CASSATION. 

SYNDICS  THURMEYSSED  CODtre  HOHBERG  et  C".      . 

I 

ARRÊT. 

«  La  Cour , 

»  Vu  les  art.  2074  et  et  2075  Code  Nap.; 

»  Attendu  qu'il  résulte,  en  fait,  de  l'arrêt  attaqué  (1),  que  . 
les  deux  mille  actions  au  porteur  de  la  Stéarinerie  de  la 
Yillette,  revendiquées  par  les  syndics  de  la  faillite  de  Ch. 
Thurneyssen  contre  Homberg  et  C^,  ont  été  remises  de  la  main 
à  la  main,  par  Ch.  Thurneyssen,  antérieurement  à  la  faillite^ 
à  Homberg  et  C*%  non  point  pour  transférer  à  ceux-ci  la  pro- 
priété desdites  actions ,  mais  pour  les  garantir  des  avances 
par  eux  faites  au  premier,  c'est-à-dire  à  titre  de  gage^  et  de 
nantissement  desdites  avfinces  ; 

(1)  Arrêt  de  lacoQi*  de  PAtie,  dn  19  mai  if^se,  eonfiraiatif  <d'an  juge* 
ment  da  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  du  ^i  octobre  1857.  i 
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»  Attendu,  dès  lors  et  eu  droit,  que  Homberg  et  Q^  ne  peu- 
vent, pour  repousser  la  demande  en  revendication  desdites 
actions  formée  contre  eux,  invoquer  l'article  35  du  Code  de 
Com.,  aux  termes  duquel  la  cession  d'un  titre  au  porteur 
s'opère  par  la  tradition  de  ce  titre;  qu'ils  ne  pourraient  repous- 
ser cette  revendication,  la  remise  des  actions  dont  il  s'agit  '  ne 
leur  ayant  été  faite  qu'à  titre  de  garantie,  qu'en  établissant  que 
les  conditions  et  formalités  prescrites  'pour  la  validité  du 
contrat  de  gage  et  de  nantissement  ont  été  remplie^; 

»  Attendu  que ,  si  Part.  2084  Code  Nap.  porte  que  les 
dispositions  de  ce  code  sur  le  gage  et  le  nantissemenl,  ne  sont 
pas  applicables  aux  matières  de  commerce,  à  l'égard  desquelles 
on  suit  les  lois  et  les  règlements  qui  les  concernent,  la 
législation  commerciale  garde  le  silence  sur  la  constitution  du 
gage  en  valeurs  au  porteur  ;.  que,  dans  ce  silence,  ces  valeurs, 
étant  des  meubles  incorporels,  sont  régies,  quant  au  gage,  par 
le  Code  Nap.  ;  et  qu'ainsi  le  gage  et  le  privilège  qui  en  est  la 
conséquence  ne  peuvent  exister  sur  ces  valeurs  que  par 
l'accomplissement  des  formalités  établies  par  les  art.  2074  et 
2075,  Code  Nap.; 

»  Attendu  que  c^s  formalités  n!ont  point  été  •  remplies  dans 
l'espèce  ;  qu'il  suit  de  là  que  l'arrêt  attaqué,  en  déclarant  que 
la  remise  des  actions  au  porteur  en  litige,  opérée  manuellement 
et  sans  acte  écrit  et  enregistré,  a  constitué  un  nantissement 
valable  sur  ces  valeurs  au  profit  de  Homberg  et  C»%  et  en 
rejetant,  par  ce  motif,  la  demande  en  remise  et  rétablissement 
desdités  valeurs  dans  la  caisse  de  la  faillite  Thurneyssen,  a 
faussement  appliqué  l'airt.  35  Code  Com.,  et  expressément  violé 
les  art.  2074  et  2075  du  Code  Nap.  ;' 

»  Casse,  etc.  » 

Du  49  juin  1860.  —  Ch.  dv.  —  M.  Pascalis ,  président.  — 
Moreau  (de  la  Meurthe),  rapporteur.  —  De  Marnas,  premier 
av.-fén.;  conc»  conf.  — Bosviel  et  Labourdière,  avocats. 
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DeHiième  espèce. 

COUR  IMPÉRIALE  DE  PARIS.  (1) 
CORDIER  contre  syndic  clin. 

ARRÊT. 

f  La  Cour, 

•  Considérant  qu'il  est  reconnu  qu'en  déposant  à  la  Caisse 
d'escompte  de  l'arrondissement  de  Reims  les  actions  revendi- 
quées par  les  intimés.  Clin  n'a  eu  d'autre  but  que  de  garantir 
le  remboursement  des  avances  qu'il  avait  reçues  ;  que  le  dépôt 
a  précédé  de  plus  de  cinq  mois  la  faillite  de  l'emprunteur,  et 
que  la  convention  est  régulièrement  constatée  par  les  écritures 
des  parties  : 

i  Considérant  que  l'effet  de  cette  convention  est  contesté  par 
les  syndics  Clin,  sur  le  motif  que  les  formalités  édictées  par 
les  art.  2Ô74,  2075  et  2076  Code  Nap.,  n'ont  pas  été  remplies; 

»  Mais,  considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  2084  du  même 
code,  les  dispositions  qui  déterminent  les  conditions  légales 
du  contrat  de  gage,  ne  s'appliquent  pas  aux  faits  de  commerce;. 

»  Qu'en  cette  matière ,  c'est  l'usage  qui  fait  la  règle,  çt  que, 
selon  la  coutume  du  commerce,  c'est  par  la  transmission 
même  des  effets  destinés  au  nantissement  que  se  forme  ce 
contrat  ; 

»  Qu'ainsi  l'endossemeat  des  valeurs  négociables  par  voie 
d'ordre,  qui  suffit  à  transférer  la  propriété,  suffit  à  constituer 
le  nantissement,  et  qu'il  résulte  également  de  la  simple  traditioti 
des  valeurs  au  porteur,  quand  elle  est  sincère ,  ,et  que  son 
objet  est  dûment  constaté  ; 

»  Considérant  que  ce  mode  de  procéder  doit  d'autant 
mieux  être  maintenu ,  que  non-seulement  il  est   favorable 

(I)  Sur  appel  d'an  Jugement  du  Tribunal  de  commerce  de  Reims,  en 
date  du  93  avril  1856,  qui  avait  déclaré  nul  le  nantissement  et  admis  la 
revendication. 
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aa  crédit  et  à  la  liberté  du  commerce,  mais  que  Tobservation 
des  formes  de  transmission  propres  à  chaque  nature  de  valeurs 
commerciales  répond  au  but  que  s'est  proposé  la  loi  civile  par 
les  dispositions  des  art.  2074,  2075,  2076  du  Cod.  Nap.; 

»  Que,  d'une  part,  en  effet,  le  déplacement  de  la  propriété 
résultant  de  l'endossement  ou  de  la  tradition,  selon  la  nature 
des  effets  que  doit  frapper  le  nantissement,  opère  la  saisie  du 
créancier,  et  donne  au  privilège  une  base  certaine  ; 

p  Que,  d'autre  part,  l'observation  des  règles  de  comptabilité 
prescrites  par  la  loi  commerciale ,  exclut  toute  crainte  de 
fraude; 

»  Qu'ainsi  l'intérêt  des  tiers  est  aussi  efflcament  protégé 
par  l'applircation  de  l'usage  contoercial  que  par  la  rigueur  du 
droit  civil  ; 

»  Infirme  ;  déboute  les  syndics  de  leur  demande,  etc.  » 

Du  7  mars  1857.  -  V^  Gh.  M.  Delangle,  l®-^  Présid. 

Troisième  espèce. 

TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DE  NANCY. 

SYNDIC  MAISON  COUtre  C.  BOURGON  et  C'\ 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  le  sieur  Masson,  dont  la  faillite  a  été  déclarée 
'  le  30  mars  dernier  de  cette  année,  avait  remis  entre  les  mains 
de  MM.  BoijrgoB  et  C^*,  banquiers  à  Nancy,  pendant  le  cours  de 
l'année  1857^  deux  obligations  de  la  ville  de  Paris  et  dix  obli- 
gations du  Crédit  foncier,  à  titre  de  nantissement  et  en  garantie 
d'un  crédit  que  ces  banquiers  n'avaient  voulu  lui  ouvrir  qu'à 
cette  condition  ; 

»  Attendu  que  M.  Vautrin,  syndic  de  la  faillite  Masson, 
demande  à  MM.  Bourgon  la  restitution  de  ces  valeurs,  en  se 
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fondant  sur  rinobsen^tio^  des  formaKié&  tracées  par  tes  art 
2074,  2075  et  suivanU  da  Code  Nap.,  et  en  déniant  aux 
défendeurs,  le  droit  d'employer  le  prix  de  ce  nantissement  an 
paiement  de  leurs  créances ,  par  privilège  et  préférence  aux 
autres  créanciers  ; 

»  Attendu  que  ce  nantiBsement  a  été  fourni  au  moye^  de 
titres  au  porteur  ;  qu'il  a  eu  lieu  de  bonne  foi  ;  qu'il  a  été  donné 
par  le  sieur  Hass(>n  à  MM.  Bourgon  à  une  époque  où  il  pouvait 
librement  disposer  de  ses  biens,  et  longtemps  avant  celle  où  a 
été  axée  la  cessation  de  ses  paiements  ;  que  la  remise  à  ces 
Messieurs  a  été  faite  suivant  le  prescrit  de  Tart.  35  du  Code 
'  de  Com^,  qui  admet  que  la  cession  des  actions  financières 
s'opère  tout  simplement  par  la  tradition  des  titres^  qvand  elles 
ont  été  établies  sous  la  forme  de  titres  au  porteur  ; 

»  Attendu  que  si,  pour  donner  au  nantissement  La  validité 
nécessaitCi  il  suffit  de  transmettre  les  effets  de  commerce  par 
la  voie  de  l'endossement;  quand  de  plus  encore,  ce  mode  de 
transmission  se  trouve  complété  par  le  concours  des  mesures 
réglées  par  la  loi  commerciale,  à  plus  forte  rai§on  atteint-on 
au  même  but  par  la  simple  transmission  manuelle  des  actions 
au  porteur^  en  satisfaisant  surtout  à  l'accomplissement  des 
mêmes  mesures,  et  en  pareil  cas  on  est  dispensé  de  l'observa- 
tion des  formalités  exigées  pour  la  validité  du  nantissement 
ordinaire,  conformément  aux  termes  de  l'art  2084  Code  Nap.; 

»  Attendu  que  cette  exception  faite  au  droit  commun  par 
les  dispositions  de  cet  art.  2084,  s'explique  par  la  nécssité  de 
favoriser  le  crédit  et  la  liberté  du  commerce,  d'activer  et  de 
faciliter  les  négociations  de  valeurs  financières'  au  porteur,  en 
les  dégageant,  pour  leur  circulation,  de  toutes  formalités 
gênantes,  et  par  l'importance  de  conserver  aux  transactions 
commerciales  là  discrétion  qui  leur  est  nécessaire;  qu'autre- 
ment les  opérations  des  maisons  de  banque,  qui  demandent 
notamment  une  exécution  prompte  et  rapide,  et  qui  ont  besoin 
de  ne  pas  être  divulguées,  tout  en  restant  parfaitement  régii-- 
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liôres  et  en  ne  s^éearlant  jamais  de  la  plus  stricte  loyairté,  se 
trouveraient  le  plus  souvent  entravées  ou  rendues  impratica- 
bles avec  la  nécessité  d'actes  publics  et  aussi  multipliés  que 
ceux  qu'exige  la  loi  civilç  ; 

»  Attendu  que  le  reproche  fait  à  ce  mode  de  nantissement 
de  laisser  accès  aux  abus  et  à  la  fraude  n'est  pas  fondé  ;  qu'il 
est  sufiSsamment  propre  à  sauvegarder  les  droits  dés  tiers , 
puisqu'il  leur  reste  les  moyens  de  contrôle  communs  aux 
autres  engagements  commerciaux ,  et  que,  pour  s'assurer  de 
l'origine  et  de  la  régularité  d'un  nantissement  de  ce  genre,  ils 
ont  le  droit  d'user,  à  l'occasion,  des  voies  de  constatation  que 
la  loi  commerciale  met  à  leur  disposition  à  l'aide  des  art.  8, 10, 
12  et  109  de  son  Code  ; 

»  Attendu  que,  quand  bien  môme  l'art.  95  du  Code  de 
Commerce  ne  serait  pas  limitatif  en  ce  qui  concerne  la  qua- 
lité des  personnes,  et  que  les  dispositions  en  seraient  appli- 
cables tout  aussi  bien  au  préteur  ordinaire  qu'au  commission- 
naire pour  prôt  sur  nantissement,  il  importe  néanmoins  de 
distinguer,  quant  aux  circonstances  et  à  la  nature  du  nantisse- 
ment ;  et  s'il  arrive  que  le  gage  ait  eu  lieu  pai:  suite  de  la 
remise  des  titres  au  porteur,  il  n'est  plus  soumis  à  l'application 
de  Tari.  2075  du  Code  Napoléon,  puisque,  d'ailleurs,  une  partie 
de  ses  dispositions  ou  seraient  sans  but,  ou  ne  pourraient  pas 
môme  être  observées  ; 

»  Attendu  qu'en  elBfet,  avec  des  titres  de  la  nature  de 
ceux  dont  il  s'agit,  il  n'y  aurait  pas  moyen  d'accomplir  une 
des  formalités  les  plus  essentielles  prescrites  par  l'art.  2075 , 
celle  de  la  signification  au  débiteur,  puisque  le  porteur  de  tels 
titres  n'étant  pas  et  ne  devant  pas  ôtre  désigné  nominativement, 
celte  signification  serait  insignifiante  et  ne  répondrait  plus  aux 
vues  que  se  propose  la  loi  ;  que,  dès-lors,  elle  resterait  sans 
objet  à  l'égard  du  , débiteur  d'une  créance  sous  le  nom 
connu  du  créancier  ;  quand  cette  créance  est  destinée  à  ôtre 
successivement  transmissible  par  la  simple  tradition  manuelle, 


160 

et  que  ce  débiteur  est  tenu  d^eu  être  comptable  aa  premier 
yenn,  peu  importe  son  uom  ; 

<  Par  ces  motifs ,  déclare  le  syudic  delà  faillite  Masson  mal 
fondé  dans  sa  demande,  etc.  » 

Du  29  juin  1859.  —  Présid.  :  M.  J.  Madelin,  juge;  — 
Plaidant  :  M»*  Bernard  et  Cantabille,  avocats. 

N.  B.  La  Cour  de  Cassation,  dcins  un  arrêt  du  11  août  1847, 
avait  déjà  déclaré  nul  le  nantissement  dépourvu  des  formalités 
des  art.  2074  et  suivants  Code  Napoléon.— Dans  le  même  sens: 
Montpellier,  4  janvier  1853  (Magne  et  Gervais);  Dijon,  18 
décembre  1855. 

Le  tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  par  un  jugement  du 
19  mars  1859  (syndic  Guimardc.  deRotschild)  {Jurispru^ 
dence  de  Nantes^  1859, 1,  265),  s'est  prononcé  pour  la  doc- 
trine qui  valide  le  uantissement  sans  aucune  autre  formalité  que 
la  remise  manuelle  des  titres  au  porteur;  mais  il  est  à  re- 
marquer que  le  Tribunal  semble  se  décider  surtout  par  cette 
considération  que  les  titres  avaient  été  envoyés  d'une  place 
sur  une  autre,  ce  qui  rendrait  inapplicable  Tart.  95  C.  Com.  — 
Yoy.  Troplong,  du  Nantissement ,  n^'M  15  et  suivants,  où  cet 
auteur  se  prononce  pour  la  validité  du  nantissement  opéré  par 
la  seule  remise  des  titres. 
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ÉCLAIRAGE  DES  NAVIRES. 

Décret  concernant  les  feux  que  doi'Cenî  porter  les  bâtim$nts  à 
vapeur  et  les  bâtiments  à  voiles,  -^  28  mut  1858. 

Art  l^*"  r—  A  dater  du  premier  octobre  1858,  les  bâliments 
de  mer  seront  assujettis  aux  prescriptions  qui  suivent  et  qui 
ont  pour  objet  de  prévenir  les  abordages. 

Prescriptions  à  suivre ,  par  tous  les  temps,  entre  le  coucher  et 

le  lever  du  soleil. 

Art.  2.  —  g  1^"^  —  Les  bâliments  à  vapeur,  lorsqu'ils  seront 
en  marche  sous  vapeur,  au  large,  dans  les  rades  ou  dans  les 
ports  5  porteront  les  feux  ci-après  : 

En  tête  du  mât  de  misaine,  un  feu  blanc  de  225'»  d'amplitude 
horizontale ,  visible ,  sur  chaque  bord ,  depuis  l'avant  jusqu'à 
deux  quarts  en  arrière  du  travers  ; 

A  tribord,  un  feu  vert  de  llS*»  38'  d'amplitude  horizontale  j 
visible  depuis  l'avant  jusqu'à  deux  quarts  en  arrière  du  travers 
de  tribord  ; 

A  bâbord,  un  feu  rouge  de  112«  30'  d'amplitude  horizontale, 
visible  depuis  l'avant  jusqu'à  deux  quarts  en  arrièrs  du  travers 
de  bâbord. 

Ces  feux  de  côté  seront  pourvus  en  dedans  du  bord  d'écrans 
dirigés  de  l'arrière  à  l'avant,  et  s'étendant  à  0™  90  en  avant 
delà  lumière,  afin  que  le  feu  vert  ôe  puisse  pas  être  aperçu 
de  babord-avant ,  et  le  feu  rouge  de  tribord-avant. 

§  2.  —  Les  bâliments  à  voiles  et  les  bâtiments  à  vapeur 
ayant  la  machine  au  repos ,  lorsqu'ils  feront  route  à  la  voile 
ouve»  remorque,  au  large,  dans  les  rades  bu  dans  les  ports, 
porteront  les  mêmes  feux  que  les  bâtiments  à  vapeur  en  marche 
sous  vapeur,  à  l'exception  du  feu  blanc  du  çiât  de  misaine  ' 
qui  sera  supprimé. 

Art.  3.  —  Les   bateaux  de  pilotes  à  voile   fie    seront  pas 

weuxièml:  partie.  H. 


assujettis  aax  dispositions  et  coulcars  de  fen  prescrites  par 
Tarticle  précédent;  mais  Ils  se  feront  reconnaître  : 

Par  un  fen  blanc  permanent ,  visible  de  tous  les  points  de 
rhorizon ,  et  placé  en  tête  du  grand  mât  ; 

Et  par  un  fen  blanc,  également  visible  de  loas  les  points  de 
rhorizon,  qu'ils  hisseront  de  quarl-d'heure  en  quart-d'heure 
pour  le  laisser  voir  pendant  quelques  instants. 

Art.  4.  —  Les  bâliments,  tant  à  voiles  qu'à  vapeur,  mouillés 
sur  rade  dans  un  chenal  ou  sur  une  Ugne  fréquentée,  porteront 
un  feu  blanc  visible  de  tous  les  points  de  l'horizon ,  placé  le 
plus  en  vue  possible,  mais  aune  hauteur  qai  n'excédera  pas 
six  mètres  au-dessus  du  plat-bord. 

Art.  5.  —  Les  distances  auxquelles  les  divers  feux  men- 
tionnés aux  articles  qui  précèdent  devront  ôlre  visibles  par  une 
nuit  sombre  et  une  atmosphère  non  brumeuse,  ne  seront  pas 
inférieures  aux  suivantes  : 

Feu  blanc  du  mât  de  misaine*  des  bâtiments  à  vapeur  on 
marche  et  sous  vapeur,  5  milles  marins;  feu  vert  et  rouge , 
2" milles  marins; 

Feu  blanc  des  bâtiments  à  l'ancre,  un  mille  marin. 

Prescriptions  à  suivre  ^  par  les  temps  de  brume ^  de  jour  et  de 

nuit. 

Art.  6.  —  Par  les  temps  de  brume,  de  joui*  et  de  nuit,  les 
bâtiments  en  marche,  au  large,  dans  les  rades  et  dans  les 
ports,  feront  entendre  les  signaux  suivants,  de  cinq  minutes 
en  cinq  minutes  ou  plus  souvent  : 

g  1"  tes  bâtiments  à  vapeur  en  marche  sous  vapeur,  le 
son  d'un  sifflet  à  vapeur  qui  sera  placé  en  avant  de  la  cheminée 
à  une  hauteur  de  2  m.  40  au  moins  au-dessus  du  pont  du. 
gaillard; 

§  '2.  —  Les  bâtiments  à  voile  et  les  bâtiments  à  vapeur  mar- 
chant à  la  voile  ou  remorqués ,  quand  ils  courront  tribord 
amures,  le  son  d'un  cor;  quand  ils  courront  bâbord  amui;es, 
le  son  d'une  cloche. 
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Dérogations  permises  aux  petits  navires  à  voiles  en  ce  quicon- 

ceime  les  signaux  lumineux. 

Art.  7.  —  Les  petits,  navires  à  voiles,  trop  peu  élevés  au- 
dessus  de  Teau  pour  avoir  des  feux  de  c^é  fixes  et  visibles 
en  permanence ,  auront  néanmoins  des  feux  de  couleur  dans 
dés  fanaux  constamment  allumés  depuis  le  coucher  jusqu'au 
lever  du  soleil ,  et  placés  $ur  le  pont  en  dedans  du  bord  aux- 
quels ils  correspondront  par  la  couleur ,  de  façon  à  pouvoir 
être  à  rinstant  montrés  à  tout  navire  dont  on  constaterait 
l'approche. 

Ces  fanaux  portatifs,  pendant  cette  exhibition ,  seront  tenus 
aussi  en  vue  que  possible ,  et  présentés  de  telle  sorte  que  le 
feu  vert  ne  puisse  être  aperçu  de  babord-avant ,  et  le  rouge  de 
tribord-avant. 

Pour  rendre  ces  prescriptions  d'une  application  plus  certaine, 
les  fanaux  seront  peints  de  la  couleur  du  feu  qu'ils  contiendront 
et  porteront  des  écrans  aussi  allongés  que  possible  dans  le  sens 
horizontal.  En  outre,  l'écran ,  destiné  à  être  dirigé  de  l'arrière 
à  l'avant  du  navire,  portera  au  dos ,  l'indication  suivante  : 


Au  fanal  vert. 


-"^  ."^ 

avant 

f 

tribord 

avant 

S6— ♦ 

bâbord 

Au  fanal  rouge. 


Art.  8.  —  Les  feux  mentionnés  à  l'article  précédent  nq 
seront  pas  assujettis  a'ux  limites  de  portée  prescrites  par  l'ar- 
ticle 5  pour  les  feux  fixes. 

Art.  9.  —  Le  présent  décret  abroge,  à  partir  du  i^^  octobre 
1858,  le  décret  du  17  août  1852,  concernant  l'éclairage  de 
nuit  des  bâtiments  à  vapeur  et  à  voiles. 

Art.  10.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  marine  et  des  colonies ,  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  Lois. 


TUIBUNAL  DE  COMMERCE  DE  LA  SEINE.  ' 

EFFETS    DE    COMMERCE.    —  BILLET  A    ORD'RE.  —  ENDOSSEMENT 

POSTÉRIEUR  A  l'Échéance,  —droits  du  porteur. 

Le  porteur  d'un  effet  de  commerce  qui  en  est  saisi  par  un  endos- 
sement postérieur  à  Véchéance  wc,  peut  exercer  les  droits  d'un 
tiers-porteur  régulièrement  saisi. 

Les  exceptions  et  compensations  que  le  souscripteur  pourrait 
opposer  au  bénéficiaire  de  V effet  lui  sont' opposables, 

DEFOY  contre  lecarpentier. 

H.  Lecarpentier  a  souscrit  à  Perdre  deM.  Olin  deux  billets, 
de  300  fr.  et  de  250  fr.  aux  échéances  des  5  et  3^1  décembre 
1856.  Ces  deux  billets  ont  été  passés  par  M.  Olin  à  l'ordre  de 
M.  Galinier,  par  un  endossement  du  23  novembre  1859,  et  par 
celui-ci  à  l'ordre  de  M.  Defoy,  le  20  janvier  1860. 

M.  Defoy  a  assigné  M.  Lecarpentier  devant  le  Tribunal  de 
Commerce,  en  paiement  de  ces  deux  billets. 

M.  Lecarpentier  répondait  à  cette  demande  que  depuis 
longtemps  il  s'était  libéré  envers  M.  Olin  du  montant  de  ces 
deux  billets,  par  des  paiements  divers  et  par  des  prêts  d'argent; 
que  M.  Defpy  n'étant  saisi  de  la  propriété  des  billets  que  par 
des  endossements  postérieurs  aux  échéances,  ne  pouvait  exercer 
les  droits  d'un  tiers-porteur ,  et  devait  subir  les  exceptions 
et  compensations  que  le  souscripteur  pouvait  opposer  au 
bénéficiaire. 

jugement. 

«  Attendu  que,  pour  se  refuser  au  paiement,  Lecarpentier 
allègue  que  les  endos  qui  ont  successivement  saisi  Galinier  et 
Defoy,  sont  postérieurs  à  l'échéance  des  effets  et  n'ont  pu  dès 
lors  transmettre  à  Defoy  plus  de  droits  que  n'en  pourrait 
avoir  Olin,  cédant  de  Galinier,  auquel  Lecarpentier  prétend 
avoir  des  compensations  à  opposer  ; 
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»  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  136  du  Code  de  Cqm.,  la 
propriété  d'un  effet  se  transmet  par  voie  d'endossement; 
qu'en  conséquence  ce  transport  s'opère  en  dehors  du  droit 
commun  sous  le  régime  duquel  le  cessionnâire  n'est  saisi  à 
l'égard  des  tiers  que  par  la  signification  du  transport  faite  au 

« 

débiteur,  ou  par  l'acceptation  de  celui-ci  ^ 

r 

p  Attendu  que  cette  disposition  exceptionnelle  édictée  dans 
le  but  d'affranchir  la  circulation  des  effets  de  commerce  des 
lenteurs  qui  accompagnent  l'accomplissement  des  formalités 
imposées  par  l'art.  1690  du  Cod.  Nap.,  ne  saurait  être  étendue 
sans  inconvénient  aux  endos  postérieurs  à  l'échéance;  qu'en 
effet,  aux  termes  des  articles  160, 161,  162  du  Code  de  Corn., 
le  porteur  d'une  lettre  de  change  ou  d'un  billet  à  ordre  est  tenu 
.  d'en  réclamer  le  paiement  à  l'échéance,  et,  qu'en  cas  de  refus, 
la  conservation  de  son  recours  contre  les  obligés  au  titre 
dépend  de  l'accomplissement  de  certaines  formalités  qui 
réglementent  et  limitent  l'exercice  de  ses  droits  ; 

•  Que,  dès  lors,  au  moment  de  l'échéance,  le  caractère  par- 
ticulier de  l'effet  de  commence  disparaît  pour  faire  place  à  une 
créance  contre  le  souscripteur  et  les  autres  obligés  au  litre  à 
l'égard  desquels  les  formalités  requises  ont  été  régulièrement 
remplies  ; 

»  Attendu  qu'on  ne  peut,  en  conséquence,  attribuer  ^ux 
endos  qui  ont  successivement  saisi  Galinier  et  Defoy  d'autre  va- 
leur que  celle  de  transports,  qui,  n'ayant  pas  été  signifiés  au 
débiteur,  rendent  le  cessionnâire  actuel  passible  des-  compen- 
sations opposables  aux  cédants  ; 

»  Que  des  documents  produits  il  résulte  que,  longtemps 
avant  l'endossement  fait  au  prefit  de  Galinier,  Lecarpentier  se 
trouvait  libéré  à  l'égard  d'Olin,  par  des  paiements  et  prêté 
d'argent  s'élevant  à  une  somme  supérieure  au  montant  des 
effets  susrelatés,  dès  lors  sans  cause  entre  les  mains  d'Olin  ; 
et  qu'en  raison  de  ce  qui  précède,  Defoy  ne  saurait  valabl(îment 
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exercer  aucune  action  conlre  LecarpeoUer  du  chef  de  ces 
billets  ; 

»  Par  ces  motifs  : 
»  Déclare  Defoy  mal  fondé  en  sa  demande  contre  Lecarpen- 
tier  ;  Pen  déboute.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  la  Seine,  —  du  7  septembre  1860. 


COUR   IMPÉRIALE   DE   BORDEAUX. 

EFFETS  DE  COMMERCE.  —  LETTRE  DE  CHANGE.  —  SUPPOSmOf 
DE    LIEU.  —  SIMPLE  PROMESSE.—  CONTRAINTE  PAR  CORPS. 

La  lettre  de  cliange  souscrite  par  un  non^commerçant  ne  soumet 
pas  le  souscripteur  à  la  contrainte  par  corps,  alors  qu'il  n'y 
a  pas  eu  contrçit  de  change ,  mais  simplement  intention  de  four- 
nir  au  preneur  la  garantie  de  la  contrainte  par  corps. 

Le  vice  de  la  lettre  de  change  peut  être  opposé  même  au  tiers- 
porteur ,  quand  il  est  constant  quHl  en  a  eu  connaissance  (1). 

PEYRONNET  COntrO    SIMIANT. 
ARRÊT. 

«  La  Cour, 

»  Atlenda  qu'il  n'y  a  point  de  difficulté  en  ce  qui  concerne 
la  condamnation  au  paiement  du  montant  du  billet  dont  il 
s'agit  au  procès  ;  —  qu'il  s'agit  uniquement  de  savoir  s'il  y 
avait  lieu  de  condamner  par  corps  ; 

>  Attendu  qu'il  est  de  principe,  ainsi  que  l'a  reconnu  la 

« 

jurisprudence  et  notamment  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux 

(f)  La  Jurlspradence  semble  être  déflnitivement  fliéc  sur  celle  qae»* 
lion.  Le  Tribunal  de  Commerce  do  Nantes  Pa  Jugée  dans  le  même  sens  , 
le  u  a'sril  18^0.  V.  dans  ce  volume,  i"  partie,  p.  i34,  les  deux  Jagemenls 
du  Tribunal  de  Nanle?  et  la  discussion  qui  les  précède.  Y.  aussi,  suprà 
2«  partie,  p.  7i,  un  arrêt  conforme  de  la  Cour  d'Agcn. 
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du  10  novembre  1858,  qu'aux  lormes  dos  arlicles  1125x631, 
632  et  636  du  Code  de  Commerce,  la  lettre  de  change  souscrite  par 
un  individu  non  commerçant  ne  soume,t  le  souscripteur  h  la 
contrainte  par  corps  qu'autant  que  Teffet  est  l'expreàsion  du 
contrat  de  change,  et  que  les  parties  ont  voûta  opérer  uiie 
remise  d'argent  d'une  place  sur  une  autre  ;  que  l'on  ne 
pourrait  juger  autrement  sans  rendre  vaine  là  disposition  de 
l'article  2063  dn  CodeNap.  qui  défend  de  stipuler  la  contrainte 
par  corps ,  hors  des  cas  où  elle  est  autorisée  par  la  loi  ; 

»  Attendu,  ea  fait,  qu'il  est  établi  au  procès  qu'il  n'y  a 
point  eu  une  opération  de  change  véritable  et  sérieuse  ;  qu'il 
est  constant  que  la  dame  Peyronnet,  demeurant  à  Bergerac, 
n'avait  point  d'argent  à  recevoir  à  Sainte-Foy  ;  qu'il  ne  lui 
était  rien  dû  par  le  tiré  Planton;  qu'il  s'agissait  uniquement 
de  donner  à  Bourron  la  garantie  de  la  contrainte  par  corps 
pour  le  remboursement  des,  sommes  par  lui  antérieurement 
prêtées  à  la  dame  Peyronnet  ;  que  telle  est  la  cause  réelle 
des  effets  dont  il  s'agit,  souscrits  en  renouvellement  de  précé- 
dents effets  de  môme  nature,  renouvellement  qui  ne  fut  accordé 
que  moyennant  la  signature  de  Peyronnet  fils  ;  qu'il  est  donc 
évident  que  n'y  ayant  pas  .eu  contrat  de  changé,  la  contrainte 
par  corps  ne  pouvait  être  prononcée  contre  les  débiteurs; 

»  Attendu,  enfin  ,  que  Simiant  n'est  point  un  porteur 
sérieux  qui  puisse  se  prévaloir  de  la  forme  en  apparence  régu- 
lière qui  constitue  le  contrat  de  change;  qu'il  a  simplement 
remboursé  les  effets  sans  subrogation  et  sans  endossement,  et 
qu'il  est  d'ailleurs  établi  au  procès  qu'il  connaissait  les  condi- 
tions dans  lesquelles  les  effets  avaient  été  tirés  en  dehors  de 
tout  engagement  réel  quant  à  la  provision  à  faire  trouvera 
Sainte-Foy  à  l'échéance  ;  que  Simiant  n'a  donc  pas  plus  que 
Bourron  le  droit  de  réclamer  le  bénéfice  de  la  contrainte  par 
corps,  pas  plus  que  ne  l'auraient  eu  les  endosseurs  qui  le 
précèdent  ; 
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t  Qa'enfiD  Peyroonet ,  o'^iant  pas  commerçant ,  n'est  pas  , 
sous  ce  rapport,  contraigpable  par  corps  ; 

»  Par  ces  motifs  : 
»  Faisant  droit  à  l'appel  interjeté  par  Peyronnel  da  jugemeot 
rendu,  le  6  juillet  1858,  par  le  Tribunal  de  Commerce  de 
Bergerac ,  met  ledit  jugement  au  néant  en  ce  qui  concerne  1« 
contrainte  par  corps  prononcée  contre  Peyronnet.  » 

Cour  impériale  de  Bordeaux ,    —   dhi   28  juin  1860 ,  — 
4«  chambre.  —  M.  Troplong,  prés. 


COUR  DE  CASSATION. 

lUAGE  D'OUVRAGE.  —  GHEBUN  DE  FER.—  ADJUDICATAIRES.  — 

PRIVILÉGI:  DBS  OUVRIERS.      . 

Le  privilège  conféré  par  le  décret  du  26  pluviôse  an  II  auin; 
ouvriers  et  fournisseurs  des  entrepreneurs  de  travaux  exécutés 
pour  le  compte  de  l'État,  n'apparti&iit  pas  aux  ouvriers  et 
fournisseurs  des  entrepreneurs  de  travaux  exécutés  pour  /«r 
compte  et  aux  frais  d'une  Compagnie  de  chemin  dé  fer  (i), 

GŒPFERT  contre  letermellier  et  bouquié  et'grçen.  etg^. 

ARRÊT. 

«  La  Cour, 
»  Attendu  que  le  demandeur  en  cassation  réclame  sa  coUo- 
catiou  par  privilège ,  dans  l'actif  de  la  laillite  Letermellier  et 

(i)  Nous  nous  sommes  occupés  à  deux;  reprises  de  cette  quesUon  que 
semble  trancher  d'une  maRiôre  définitive  Tarrêt  de  ia  Cour  de  Cassatijon 
^c  nous  rapportons.  V.  sapra  2«  partie,  p.  40,  un  jugement  du  ThbuRal 
de  Commerce  et  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  qui  avaient  jugé  la  ciuesUon 
dans  le  même  sens.  Y.  surtout  un  arrêt  de  la  Coût  de  Poitiers,  au» 
mars  1359,  rapporté  dans  ce  Recueil  1859,  2,  Si^  sur  lequel  a  stiMrtté 
rarrèt  de  cassation  que  nous  rapportons. 
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Bouquié,  en  se  fondant  sur  les  dispositions  des  art.  1,  3  et  i 
du  décret  du  26  pluviôse  an  II  ; 

•  •  Attendu  qu'il  résulte  de  Tensemble  de  ce  décret  que  le 
drçit  exceptionnel  qu'il  crée  dans  l'intérêt  d'une  certaine  caté- 
gorie de  créanciers,  est  subordonné  à  des  conditions,  et  ren- 
fermé dans  des  limités  elont  il  n'est  pas  permis  de  s'écarter; 

»  Que  ce  privilège  n'a  été  introduit  qu'en  faveur  des  créances 
provenant  du  salaire  des  ouvriers  employés  par  les  entre- 
preneurs ou  adjudicataires  de  travaux  exécutés  pour  le  compte, 
c'est-à-dire  aux  frais  de  la  nation  ; 

»  Qu'il  ne  peut  être  exercé  que  par  voie  de  saisie-arrêt 
sur  les  fonds  de  l'Etat,  déposés  dans  les  caisses  des  receveurs 
des  deniers  publics  >  pour  être  délivrés  auxdits  entrepreneurs 
ou  adjudicataires  ; 

»  Attendu  qu'auctine  de  ces  conditions  ne  se  rencontre  dans 
la  cause  actuelle;  —  qu'en  effet,  les  travaux  dont  le  sieur 
Gioepfert  demande  le  paiement  par  privilège,  ont  été  effectués 
pour  le  compte  de  la  Compagnie  d'Orléans  et  à  ses  frais,  et 
non. aux  frais  de  l'Etat;  que  la  garantie  d'un  minimum  d'in" 
térôt  de  4Q/0  sur  un  capital  de  150, millions,  accordée  par 
le  gouvernement ,  ne  peut  être  considérée  comme  une  partici- 
pation à  la  confection  des  travaux  ;  qu'elle  ne  constitue  qu'un 
engagement  éventuel  destiné  à  soutenir  le  crédit  de  la  Compa- 
gnie et  à  inspirer  de  la  confiance  dans  le  succès  de  l^entre- 
prise;  —  que  l'État  n'était  point  tenu,  en  vertu  de  cet 
engagement,  de  fournir  ou  d'avancer  aucune  somme  pour  la 
construction  du  chemin  de  fer  dont  la  Compagnie  était 
cessionnaire  ;  —  que  le  sieur  Gœpfert  est  dans  l'impossibilité 
d'indiquer  le  dépôt,  dans  une  caisse  publique,  d'aucune  valeur 
provenant  de  l'État,  et  spécialement  affectée  au  paiement  des 
entrepreneurs  ou  adjudicataires  des  travaux  à  exécuter; 

»  Attendu  que  le  privilège  de  créance  suppose,  par  sa  nature 
même,  l'affectation  d'une  chose  ou  d'une  valeur  au  paiement 
d'une  dette ,  par  préférence  à  tous  autres  créanciers  ;  —  que^ 
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Tari.  3  du  2C  pluvidsc  an  H  n'est  que  la  conséquence  de  ce 
principe  ; 

>  Attendu  qu'en  dehors  des  dispositions  de  ce  décret 
invoquées  par  le  sieur  Gœpfert  et  qui  sont  évidemment  inappli- 
cables à  Tespëce^  il  n'existe  aucun  texte  de  loi  qui  puisse 
justifier  sa  prétention  à  une  collocalion  privilégiée  ; 

»  Rejette.  • 

Cour  de  Cassation,  —  du  16  juillet  1860. 


COUR  IMPÉRIALE  DE  ROUEN. 

COMPÉTKNCE  COMMERCIALE.    —    COMMIS -VOYAGEUR.    —  VENTE 

^ON  RATIFIÉE. 

Les  dispositions  exceptionnelles  de  Vart.  420  Code  procédure  en 
matière  de  compétence  commerciale  ne  sont  pas  applicables  si 
la  vente  parait  sérieusement  contestée,  Dans  ce  cas  la  règle 
générale  :  Acier  sequilur  forum  rei ,  doit  être  appliquée  con- 
forniément  à  Vart.  59  Code  procédure. 

Spécialement  lorsqu'une  vente  a  été  faite  par  un  commis-voya, 
geuK,  mais  que  cette  vente  n'est  pas  ratifiée  par  le  vendeur 
qui  proteste  immédiatement  contre  Vopération  de  son  commis- 
voyageter,  Vacheteur  ne  peut  intenter  une  action  en  réalisation 
de  la  vente  que  devant  le  tribunal  du  domicile  du  défendeur, 

BAiLLAGHE  contro  MAUDUrr. 

Un  sieur  Launay,  commis-voyageur  du  sieur  Mauduit, 
négociant  à  Gaen,  vendit,  au  nom  de  la  maison  Mauduit ,  au 
sieur  Baillache ,,  cafetier  àVernon,  une  pièce  d'eau-de-vie 
payable  à  Vernon. 

A  peine  informé  de  celte  vente,  Mauduit  déclara  qu'il  ne 
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ratifiait  pas  le  marché,  dont,  il  ne  voulait  pas  accepter  les 
conditions. 

Baillache  assigna  Mauduit  devant  le  Tribunal  de  Commerce 
d'Evreux  en  livraison  de  la  marchandise  vendue  par  le  commis- 
voyageur. 

Mauduit  ayant  décliné  la  compétence,  le  Tribunal  d'Evreux, 
par  jugement  en  date'  du  24  nove^ibre   1859,  se  déclara, 
compétent,  par  application  de  Tart.  420  Code  proc,  g  3. 
Appel  du  sieur  Mauduit  : 

ARRÊT. 

»  Attendu  qu'en  règle  générale  le  défendeur  doit  être  assi- 
gné devant  le  juge  de  son  domicile  (art.  59  du  Code  de  Proc); 
que  ce  n'est  que  par  exception  que  Fart.  420  du  même  Code 
permet,  en  matière  de  ventes  commerciales^  de  l'assigner 
devant  le  juge  de  l'arrondissement  dans  lequel  la  promesse  a 
été  faite  et  la  marchandise  livrée,  ou  devant  le  juge  dans 
l'arrondissement  duquel  le  paiement  doit  être  effectué  ;  mais 
que,  pour  autoriser  cette  dérogation  au  droit  commuai,  il  est 
indispensable  que  la  vente  soit  reconnue,  ou  non  déniée  sérieu- 
sement par  le  défendeur  ; 

»  Attendu  que ,  s'il  est  constant  que  Launay,  commis-voya- 
geur de  Mauduit,  a  vendu  le  11  juillet  à  Baillache,  à  Vemon, 
la  pièce  d'eau-de-vie  dont  il  s'agit,  il  est  soutenu  avec  quelque 
apparence  de  raison  par  Mauduit,  que  Launay  ne  pouvait  faire 
cette  vente  que  provisoirement,  et  que,  pour  être  définitive, 
elle  devait  être  approuvée  par  lui  ;  qu'en  effet,  dès  le  lendemain, 
Mauduit ,  prévenu  de  la  vente ,  l'a  improuvée  comme  faite  en 
dehors  du  mandat  qu'il  avait  donné  à  Launay,  et  déclaré  qu'il 
ne  livrerait  pas  d"eau-de-vie  au  prix  qui  lui  avait  été  annoncé  ; 
que  Baillache  ne  prouve  pas  que  Launay  eût  un  pouvoir  plus 
étendu  que  celui  déclaré  par  Mauduit;  qu'il  y  avait  donc 
contestation  sérieuse  sur  ladite  vente ,  et  qu'alors  le  Tribunal 
du  domicile  du  défendeur  avait  seul  comp^étence  pour  connaître 
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deFaclion  de  Baillache;  qu'à  ton  le  Tribunal  d'Evreux  s'est 
df^claré  compétent  ; 

»  La  Cour met  ce  dont  est  appel  au  néant  ;  déclare  le 

Tribunal  de  Commerce  d'Evreux  incompétent  pour  connaître 
de  Faction  de  Baillache;  renvoie  les  parties  devant  les  juges 
qui  en  doivent  connaître  ;  ordonne  la  restitution  dé  Famende 
et  condamne  Baillache  aux  dépens.  » 

Ccmr  impériale  de  Rouen ^  —  du  12  mai  1800.  —  Prés.  M. 
Forestier.  —  Plaid.  :  M*^*  Renaudeau  d'Arc  et  Pouyer. 


COUR  DE  CASSATION. 

APPEL.  —  MATIÈRE  COMMERCIALE.  —  NOTIFICATION  DU  JUGEMENT 
AU  GREFFE  DU  TRIBUNAL  OU  AU  DOMICILE  ÉLU. 

La  notificatUm  d'un  jugement  rendu  par  un  Tribunal  de  com- 
merce, faiU  cofiformémeni  à  l'art,  422  Code  Proc.  Civ.,  c'esL 
à^ire  au  domicile  élUy  ou  au  greffe  du  tribunal  à  défaut 
d'élection  de  domicile,  fait  courir  le^  délais  d'appeL 

L'art,  44Sdu  Code  de  Proc*,qui  exige  la  notification  à  personne 
ou  au  domicile  réel,  n'est  applicable  qu'aux  affaires  civiles  (1)- 

V^^^DESBOUTINS  Contre  chemins  de  fer  D'ORLÉANS  ETDU  CENTRE. 

ARRÊT. 

«  La  Cour, 
»  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  645  Code  Com.,  le  délai 
pour  interjeter  appel  des  jugements  dès  Tribunaux  de  com- 


(1)  Question  très-conlrovcrséc. 
Oi 


>n  peut  citer  dans  le  môme  sens  que  l'arrêt  ri-dessus  :  Chauveau  sur 
Carré  question  !S55^,  Werlin,  questions  vo  appel  38  ;  Riom,  3  février  1809  , 
Metz.  27  juillet  iK  14;  Paris,  ti  jain  1815  ;  Dijon,  ^^  mars  1838;  Paris; 
14  février  1837  ;  Grenoble,  9  juin  I8i0  ;  Colmar,  2  mars  1847. 

En  sena  cwUrain  :  Cass.,  2  mars  1814  ;  Rennes,  %)  décembre  1837  ; 
Lyon,  28  janvier  I8î8  ;  Limopces,  21  novembre  1835  ;  Colmar,  5  août 
1826;  Rennes,  4  février  f880;  (Etrennc  contre  Taupier)— Thomino  Des»»- 
zures,  t.  1",  n<»  492  ;  Pigeau,  t.  \''  p.  588  ;  Dallez,  rep  v»,  appel  civil  no 
lOii. 
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merce,  est  de  trois  mois  à  compler  du  jour  de  la  signification 
du  jugement,  pour  ceux  qui  ont  été  rendus  contradictoii'ement  ; 

»  Attendu  que  si,  aux-lermes  de  l'art.  443  Code  Proc,  la 
signification  à  partir  de  laquelle  court  le  délai  d'appel  est, 
pour  les  jugements  civils  ordinaires^,  celle  qui  est  faite  à 
personne  ou  à  domicile,  domicile  qui  ne  doit  s'entendre  que  du 
domicile  réel ,  il  en  est  autrement  de  .  la  signification  des 
Jugements  ordinaires  en  matière  de  commerce  auxquels  l'art. 
645  Code  Com.  s'applique  ; 

»  Attendu  que,  quant  à  ces  derûiers  jugements,  les  condi- 
tions de  la  signification  sont  spécialement  réglées  par  l'art.  422 
Code  Proc.  placé  sous  le  titre  relatif  à  la  procédure  devant  les 
Tribunaux  de  commerce  ; 

»  Qu'il  résulte  de  cet  article  que,  dans  le  cas  où  les  parties 
sont  tenues  de  faire  élection  de  domicile  dans  le  lieu  où  siège 
le  Tribunal,  toute  signification,  môme  celle  du  jugement  défi- 
nitif, doit  être  faite  à  ce  domicile  élu,^  et  qu'à  défaut  de  celte 
élection  de  domicil»,  la  signification  est  valablement  faite  au 
grefie  du  Tribunal  ; 

»  Que  ce  mode  de  signification  a  été  ainsi  réglé  en  vue  de 
favoriser  la  prompte  expédition  des  affaires  commerciales,  et 
d'empêcher  qu'elle  ne  soit  entravée  par  l'éloignement  du 
domicile  réel  des  parties  françaises  ou  étrangères  ; 

»  Qu'un  domicile  dans  le  lieu  où  siège  le  Tribunal  a  été  exigé 
par  la  loi,  ou  donné  par  elle,  non  pas  seulement  pour  l'ins- 
truclion,  mais  pour  que  toute  signification,  même  celle  du 
jugement  définitif,  y  soit  faite  valablement  ; 

»  Attendu  que  la  présomption  de  la  loi  est  que  la.  significa- 
tion du  jugement  définitif,  régulièrement  faite  selon  les 
conditions  qu'elle  prescrit,  porte  à  la  connais:sance  des  parties 
ou  de  leurs  représentants  le  jugement  signifié  ;  qu'ainsi  cette 
signification  doit  produire  tous  les  effets,  dont  l'un  est  de  faira 
courir  le  délai  d'appel  ; 

»  D'où  il  suit  que  l'arrêt  attaqué,  en  déclarant  non-recerabte, 


rappel  interjeté  par  la  Teuve  Desboalins,  plus  de  trois  mois 
après  le  jour  où  le  jagement  da  Tribanal  de  commerce  de 
Nevers  lai  a  été  signifié  au  domicile  par  elle  élu  à  Nevers,  en 
exécution  de  l'art.  422  Gode  Proc.  Ci?.,  n'a  pas  violé  Tart. 
443  da  même  Code»  et  a  fait  une  juste  application  dudit  art. 
422  et  de  Part.  645  Code  Com.  ; 

»  Rejette  le  pourvoi  formé  contre  Tarrât  de  la  Cour  de  Bourges, 
du  15  novembre  1856.  » 

Du  21  décembre  1857.  —  Ch.  civ.  —  Présid.  :  M.  Bérenger. 
—  Rap.,  M.  Renouard  ;  M.  de  Hamas,  premier  av.-gén.  conc. 
contr.  —  Plaid.  :  M"  Bosvielet  Paul  Fabre. 


TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DE  MARSEILLE. 

AVARIES.  —  MARCHANDISES  SUR  LE  PONT.  —  CHARGEUR.  —  JET 

A  LA  MER. 

On  ne  doit  pas  comprendre  dans  les  avaries  communes^  la  valeur 
des  marchandises  chargées  sur  le  pont  du  navirey  du  consente- 
ment  du  chargeur,  et  qui  ont  été  jetées  à  la  mer, pour  sauver 
le  navire  dans  un  mauvais  temps. 

Le  propriétaire  de  c^  marchandises  ne  peut  non  plus  demander 
au  capitaine  une  diminution  du  fret,  si  le  fret  a  été  convenu 
en  bloc. 

CAPITAINE  HADBERG  COntre  DELEUÏE  et  GIRARD. 

JUGEMENT, 

«  Attendu  que,  dans  un  voyage  d'un  port  de  Suède  à  Mar- 
seille^ des  planches  qui  faisaient  partie  de  la  cargaison  du 


ilb 

na\lre  Experiment,  et  qui  étaient  chargée3  sur  le  pont,  ont 
été  jetées  à  la  mer  pour  sauver  le  navire  dans  un  mauvais 
temps  ; 

»  Que  Texpert-répartiteur  qui  a  dressé  le  règlement  des 
avaries  communes  auxquelles  ce  voyage  a  donné  lieu,  s'est 
conformé  â  l'article  421  Code  Ck)in.,  en  ne  rangeant  point 
parmi  ces  avaries  la  valeur  de  ces  planches  ; 

»  Attendu  que  le  chargement  sur  le  pont  ayant  été  autorisé, 
et  le  fret  ayant  été  convenu  en  btoc,  les  conditions  d'affrète- 
ment ne  doivent  pas  être  changées  à  raison  du  ]et  ; 

»  Par  ces  motifs , 

\ 

»  Le  Tribmtal  homologue  le  règlement  d'avaries  communes 
en  date  du  9  juin  courant,  dressé  par  M.  Cauvet  -  déboute  les 
sieurs  Deleuze  et  Girard  de  leurs  fins  subsidiaires  en  rembour> 
sèment  d'un  prorata  de  fret  ;  les  frais  d'homologation  admis 
en  avarie,  le  surplus  des  dépens  à  la  charge  des  sieurs  Deleuze 
et  Girard. 

Tribunal  de  Commerce  de  Marseille,  —  du  14  juin  1860. 


TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DE  MARSEILLE. 


COURTIER.  —  RÉSILIATION  DE  VENTE.  —  BONIFICATION.  —  DROIT 

DE  COURTAGE. 

Lorsqu'une  vente  est  résiliée  par  le  ministère  d'un  courtier,  et 
qu'il  est  convenu  que  Vune  des  parties  paiera  à  Vautre  une 
bonification,  k  droit  de  courtage  est  dû  sur  le  montant  de  la 
vente,  et  non  stir  le  chiffre  de  la  bonification. 


176 


ESPANET  contre  ricou  lieutaud  fils  et  &. 

JUGEHEMT. 

k  Attendu  qu'à  la  date  du  27  mars  1858,  et  par  Pentremise 
de  M.  Espanet,  courtier,  la  vente  qui  avait  eu  lieu  entre  le 
sieur  Constant  Bellier  et  les  sieurs  Ricou  Lieutaud  fils  atué  et 
C'%  et  par  laquelle  le  premier  avait  à  livrer  à  ceux-ci  166 
balles  par  mois  de  soufre  raffiné  trituré^  a  été  annulée  moyen- 
nant  une  bonification  de  250  -fr.  par  balle  à  payer  par  les 
sieurs  Ricou  Lieutaud  fils  aîné  et  C'^  ; 

•  Attendu  que  ceux-ci  offrent  à  M.  Ëspanet  le  courtage  qai 
lui  est  dû  sur  la  bonification  convenue  ; 

»  Attendu  que  ladite  offre  ne  saurait  être,  admise  ; 

»  Que  l'objet  pour  lequel  le  sieur  Espanet,  courtier,  a  eu  à 
s'entremettre  entre  les  parties  en  cette  qualité  n'a  pas  été  le 
règlement  de  la  bonification,  mais  l'annulation  de  la  vente 
précédemment  conclue  ;  que  c'est  donc  sur  le  montant  de 
cette  vente  ainsi  annulée  que  le  courtage  lui  revenant  doit  être 
calculé  ;  que  c'est  d'ailleurs  ainsi  que  cela  se  pratique  dans 
l'usage,  dans  des  cas  pareils  ; 
»  Par  ces  motifs  : 

»  Le  Tribunal  condamne  Ricou  Lieutaud  fils  et  G*  à  payer 
à  M.  Espanet,  courtier,  7, 190  fr.  pour  droit  de  courtage,  avec 
intérêts  de  droit  et  dépens,  p 

Tribunal  de  Commerce  de  Marseille.  —  du  l®''  février  1860* 
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A. 


ABANDON  DU  NAVIRE  ET  DU  FRET. 

—  {Vente  dunavire  —  Rembmrsement des 
dépenses  avancées  par  l'armateur. --Gages 
de  Véquipage  )  —  Lorsqu'un  armateur  fait 
abandon  du  navire  et  du  fret  pour  se  li- 
bérer, confoimément  à  rart.  216  du  ,God. 
déCom.,  des  engagements  spuscritspar 
le  capitaine ,  toutes  les  dépenses  faites 
pour  le  navire  jusqu'au  jour  où  le  capi- 
taine a  souscrit  ces  engagements  qui 
motivent  Tabandon,  sont  la  dette  person- 
nelle de  l'armateur,  et  il  n'a  point  droit 
d'en  réclamer  le  remboursement  sur  le 
prix  de  vente  du  navire. 

Il  ne  peut  se  faire  rembourser  que  des 
dépenses  postérieures  à  la  date  des  en- 
gagements du  capitaine. 

Spécialement,  les  gages  de  l'équipage 
sont  au  compte  de  l'armateur  jusqu'au 
jour  où  le  capitaine  a  souscrit  des  lettres 
de  change  à  l'occasion  desquelles  on  a 
fait  abandon,  et  si  l'armateur  a  soldé  in- 
tégralement l'équipage,  il  ne  peut  récla- 
mer le  remboursement  de  ces  gages  c[u'à 
compter  du  jour  de  l'émission  des  traites. 

(BRAHEIX  FBÊRES  C«  HEFTT  f  RÈRES.) 

I.     259 

V.  aussi  Assurances.—  Navire.— Salai- 
res de  l'équipage. 


ABORDAGE.— i  —{Feux  règiementams 

—  Usage  de  la  rivière.  —  Déclaration  du 
pilote. —  Le  capitaine  qui  n'a  pas  fait 
établir  à  son  bord  les  feux  réglementaires 
prescrits  par  le  décret'  du  28  mai  1858, 
devient  par  cela  seul  responsable  de  l'ar 
bord  âge  qui  a  eu  Heu  av€c  un  navire 
pourvu  des  feux  exigés. 

Peu  importe  que  ce  capitaine  ait  eu 
un  çeul  feu  à  bord  de^son  navire,  ot  que 
son  pilote  lui  ait  déclaré  que  l'Usage  de 
la  rivière  de  Nantes  était  de  ne  mettre 
qu'un  seul  feu.  Cet  usage,  alors  môme 
qu'il  existerait,  n'étant  pas  approuvé  par 
l'autorité  compétente,  ne  peut  prévaloir 
contre  le  règlement. 

(DURAND  C.  FLORNOY.)  I.     335 

2.  —  Gardien  du  navire  —  Protestation. 

—  En  cas  d'abordage  d'un  njavire  à  bord 
duquel  il  n'y  a  ni  capitaine  pi  équipage, 
le  gardien  qui  s'y  trouve  a  qualité  pour 
faire  les  protestations  nécessaires  pour 
conserver  le  récours  des  armateurs  con- 
tre les  auteurs  de  l'abordage. 

(  SBGUINEAU  c,  ARNAUD  et  GARBES.  ) 

K.     143 

ACTE  DE  FRANCISATION.- V.  Navire 

ACTIONS  AU  PORTEUR.  -  Nantisse- 
ment. 
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TABLE. 


ADJUDICATAIRE.  —  V.  Lonage  d'ou- 
vrage. 

AFFRETEMENT.— i.-Alte{7C  —  Foyflfifc 
rompu  avant  le  départ.  —  Règlement  du 
fret  —  11  y  a  lieu  d'appliquer  l'art.  288 
Cod.  deCom.  cl  d'aRouer  seulement  le 
demi-fret  à  un  gabarierqui,  se  trouvant 
au  bas  de  la  Loire,  est  appelé  pour  ser- 
vir d'allégé  à  un  navire  échoué  en  re- 
montant le  fleuve,  au  Pellerin  par  exem- 
ple, si,  avant  l'arrivée  de  la  gabare,  le 
navire  échoué,  remis  à  flot,  a  pu  conti- 
nuer sa  route  vcjrs  Nantes,  sans  avoir 
besoin  d'alléger;  en  pareil  cas,  on  doit 
considérer  que  le  voyage  de  te  gabare 
ne  devait  commencer  qu'au  Pellerin,  et 
le  capitaine  du  navire  éahoeé  ne  saurait 
être  réputé  en  faute  pour  s'être  hâte  de 
sauver  sa  cargaison  sans  attendre  la  ga- 
bare; en  conséquence,  le  voyage  de  la 
gabare  est  considéré  comme  rompu  avant 
le  déoart. 

(OUVRIRD  et  THOMIS  C.  MORITZ  et  VINBT.) 
^  I.     257 

2.  —  CharU'partie.  —  Là  preuve  d'un 
affrètement  ne  peut  résulter  que  d'une 
charte-partie,  et  ce  contrat  doit  néces- 
sairement être  rédigé  par  écrit.  (Art. 
273  du  Code  de  Com.) 

(  TRENCHEVENJ'  C.  MÀRTINEÀU.  )  I.     320 

3.  —  Navire  déclaré  innavigabk.  —  Âf- 
firétement  d'un  nouveau  navire.  —  Fret 
moindre.  —  Différence  âu  profit  du  capi- 
taine. —  Marchandises  avariées.  —  Vente 
encours  de  voyage.  —  fret  entier  dû.-- 
Déductûm.  —  I.  lorsque  le  navire  affrété 
a  été  déclaré  innavigable  en  cours  de 
voyage  et  que  le  capitaine  en  a  loué  un 
autre  pour  transporter  le  chargement  à 
destination,  s'il  arrive  que  l'affrètement 
du  second  navire  ait  lieu  à  des  conditions 
de  fret  plus  avantageuses  que  celles  de 
l'affrètement  primitif,  le  bénéfice  qui  en 
résulte  doit  profiter  au  capitaine  à  l'ex- 
clusion des  chargeurs,  encore  bien  que 
ceux-ci,  s'il  y  eût  eu  un  excédant  de 
fret,  eussent  dû  le  supporter. 

Le  capitaine  est  donc  fonde,  en  pareil 
cas,  à  exiger  la  totalité  du  fret  primitif, 
en  se  chargeant  lui-même  du  fret  du  se- 
cond navire. 

n  Le  fret  entier,  et  non  pas  seulement 
un  fret  proportionnel,  est  dû  pour  les 
marchandises  que  leur  état  d'avaries  a 
obligé  le  capilaine  de  vendre  en  cours 
de  voyage. 

Il  en  est  ainsi ,  même  dans  le  cas  ou 
le  navire  aurait  été  déclaré  innavigable 
dans  le  lieu  même  où  elles  ont  été  ven- 
dues, si  le  capitaine  a  loué  «n  autre 


navire  pour  transporter  le  reste  du 
chargement  à  desiinalion.  —  Toatefois, 
il  y  a  lieu  de  déduire  du  fret  primitif 
convenu  pour  les  marchandises  vendues 
le  montant  de  ce  qu^auiait  coûté  leur 
transport  à  destination  par  le  navire 
substitué. 

(TOPSENT  c.  AUBE  FRÈRES.)  ÏI       26 

4.  _  {Navire.  —  Propriétaire.  —  Af- 
fréteur. —  Mandataire  ou  negotiorom 
gesior.—  Charte-partie.  —  Nullité).  — 
Le  mandant  n'est  pas  tenu  d'exécater 
les  engagements  pris  en  son  nom  par  le 
mandataire,  quand  il  est  certain  que 
celui-ci  a  outrepassé  ses  pouvoirs. 

Il  en  est  de  même  s'il  s'agit  d'an 
contrat  de  gestion  d'affaires.  Le  maître 
n'est  pas  tenu  d'exécuter  les  engage- 
ments pris  par  celui  qui  a  géré  l'affaire, 
quand  les  agissements  de  ce  dernier 
sont  de  nature  à  nuire  aux  intérêts  du 
maître,  et  que  celui-ci  a  informé  le 
mgotiorum  gestor  qu'il  ne  l'approuvait 
pas. 

Le  tiers  qui  a  contracté  dans  ces 
conditions  avec  le  negotiorum  gestor^ 
quand,  surtout,  il  pouvait  facilement 
s'assurer  du  consentement  du  maître, 
ne  peut  obliger  celui-ci  à  exécuter  des 
engagements  qu'il  n'a  pas  entendu 
prendre  ni  approuver. 

Spécialement,  un  negotiorum  gestor 
ou  un  mandataire  qui  a  pour  mis^sioR 
de  proposer  une  charte-partie  rédigée 
au  propriétaire  d'un  navire,  ne  peut  la 
signer  en  acceptant  des  modiications 
proposées  par  le  propriétaire,  lorsqu'il 
sait  que  l'affréteur  ne  les  accepte  pas. 

Un  tel  contrat  est  nul  pour  défaut  de 
consentement  de  l'une  des  parties'  con- 
tractantes, et  le  propriétaire  du  navire 
est  sans  droit  pour  demander  à  l'affré- 
teur l'exécution  d'une  telle  charte- 
partie. 

(borelli  c.  languet.)  I.    265 

Y.  aussi  Compétence.  —  Courtier.  — 
Gens  d'équipage.  —  Navire. 

AGENT.  —  V.  Société  anonyme  élraû- 
sère. 

AGENT  CONSULAIRE.  -^  V.  Assuran- 
ce. —  Vente. 

AGENT  DE  CHANGE.  —  I.  —  (Âsso- 
dation  pour  Vexploilalion  de  la  charge.  — 
Nullité).  —  Les  associations  contraetées 
entre  le  titulaire  d'une  charge  d'agent 
de  change  et  des  l)9iileorsde  tonds  pour 
l'exploitation  de  cette  charge  sont  illi- 
cites et  nulles. 

Sur  la  demande  en  nullité  formée  par 
les  bailleurs  de  fonds,  il  y  a  lieu  de 


TAWi/E. 


liquider  la  société  de  fait  et  de  répartir 
ractif  et  le  passif,  à  Teffet  de  quoi,.  les 
pardes  doivent  compléter,  s'il  y  a  lieu, 
leurs  apports.  II.    ti5 

ALLÈGE.  —  V.  Affrètement. 

APPEL.  —  QUoXière  commerciale,  — 
Notification  du  jugement  au  greffe  du 
Tribunal  ou  au  domicile  élu).  —  La 
noiificatioQ  d'un  jugement  rendu 
par  un  Tribunal  de  commerce,  faite 
conformément  à  l'art.  422  Code  Proc. 
Civ-,  c'est-à-dire  au  domicile  élu,  ou  au 

§reffe  du  tribunal,  à  défaut  d'élection 
e  domicile,  fait  courir  les  délais  d'appel. 
L'art.  443  du  Gode  Proc,  qui  exige 
la  notification  à  personne  ou  au  domicile 
réel,  n'est   applicable  qu'aux    affaires 
civiles. 

\ye  DESBOUTINSC.  CHEMINS  DE  FER  D'OR- 
LÉANS  ET  DU  CENTRE.  II.     172 

ARMATEUR.  —  1.  —  (Quiramires.  — 
Mandat.  —  Vente  du  navire  sur  lidtation. 
—  Compensation).  —  Lorsqu'un  navire 
a  été  vendu  publiquement  à  la  Rourse 
par  licitatioD,  l'acquéreur  a  pour  créan- 
cier direct  du  prix  chacun  des  intéressés 
portés  à  l'acte  de  francisation. 

Il  ne  se  libéré  pas  valablemenl  en 
payant  l'ensemble  de  son  prix  aux 
mams  de  l'armateur  du  navire  vendu. 

11  ne  p'éut  surtout  se  libérer  en  com- 
pensant le  prix  d'acquisition  avec  les 
sommes  que  l'armateur  peut  lui  devoir. 
En  admettant  même  que  l'on  dût  trou- 
ver dans  les  circonstances  de  la  cause 
un  mandat  tacite  donné  â  l'armateur 
par  les  intéressés  de  recevoir  la  totalité 
du  prix,  comme  <;ela  est  d'usage  à 
Nantes,  on  ne  saurait  admettre  que  ce 
mandat  autorise  un  paiement  par  com- 
pensation. 

(JOLLET  C.  LEBOUX  Ot  STND.  GUIHARD). 

I.  249 

V.  aussi  Capitaine.  —  Navire. 

ARRANGEMENT  AMIABLE.  -  V. 
Faillite. 

ASSOCIATION  EN  l^ARTICIPATION.  — 

i.  —  {Caractère.  —  Contestation  entre 
les  associés.  —  Compétence. —Domicile.  — 
Défendeur).  —  Les  associations  en 
participation  n'ayant  pas  de  domicile 
légal,  l'action  formée  par  l'un  des  asso- 
cies contre  son  co -associé  ^  propos  de 
contestations  relatives  à  l'association 
en  participation,  doit  être  portée  devant 
le  Tribunal  de  domicile  du  défendeur, 
par  applic  tion  de  la  règle  générale  de 
l'art.  59  du  Code  de  Proc.  civile. 
On  peut  considérer  comme  associa- 


tion en  participation^et  non  comme  un 
contrat  de  commission,  le  contrat  par 
leqi^el  deux  négociants  conviennent  l'un, 
d'acheter  des  marchandises  dans  une 
localité,  l'autre  de  les  vendre  dans  \ine 
autre,  en  partageant  les  bénéfices  et  les 
perles,  aldVs  surtout  qu'aucun  droit  de 
commission  n'a  été  stipulé  pour  les 
achats  ou  les  ventes. 
(demaràis  c.  lapouge.)  .  II.  122 
V.  aussi  Société  en  participation. 

ASSURANCE.  DE  SOLVARÏLITÉ.  ^ 
V.  Assurances  maritimes. 

ASSURANCES    MARITIMES.  —  1.  — 

(Avaries.  —  Gages  et  vivres  de  Véquipage 
pendant  la  relâche.  —  Capitaine  engagé 
aux  5/8  du  fret).  —  En  cas  de  relâche 
d'un  navire  pour  réparer  des  avaries, 
les  frais  de  nourriture  et  les  gages  jde 
l'équipage  ne  doivent  point  être  mis  au 
compte  des  assureurs  si  le  navire  était 
armé  au  5/8  du  fret. 

Ces  frais  restent,  en  tous  cas,  à  la 
charge  du  capitaine,  qui  les  prend  à 
son  compte  dans  ce  genre  de  navigation, 
et  ne  peut  rien  réclamer  à  l'armement, 
à  titre  d'indemnité,  pour  retardement 
occasionné  par  force  majeure. 

La  circonstance  que  le  capitaine  est 
en  même  temps  assuré  pour  son  intérêt 
dans  le  navire,  ne  lui  donne  pas  le  droit 
de  réclamer  à  ses  assureurs,  comme 
avaries,  les  frais  de  nourriture  et  de 
gages  pendant  le  temps  des  réparations  ; 
il  n'a  pas,  à  cet  égard,  plus  de  droit  que 
les  autres  co-propriétaires  du  navire. 

(PERTHUIS  0.  SELLIER  et  >UTR£SV  I.     111 

2.  —  Assurances  sur  facultés.  —  Avaries^ 
—  Règlement.  —  Évaluati(^.  —  Valeur 
brute.  —  En  cas  d'avaries  particulières , 
l'évaluation  du  dommage  éprouvé  par 
les  facultés  assurées ,  et  que  les  assu- 
reurs ont  à  supporter,  doit  s'établir  par 
la  comparaison  de  la  marchandise  en 
état  sain  au  lieu  de  reste  avec  la  valeur 
brute,  au  même  lieu,  de  la  marchandise 
en  état  d'avaries. 

Et  c'est  la  proportion  résultant  de  la 
différence  entre  ces  deux  valeurs  qui 
doit  être  appliquée  à  la  somme  assurée , 
pour  fixer  la  somme  à  rembourser  par 
les  assureurs. 

(p.  COURTAUX  c.  LA  CATALANE.)  II.   150 

3.  —  Baraterie  de  patron.  ,- État  de 
guerre.  —  Voyage  rompu.  —  Eckouement, 
T-  Il  n'y  a  pas  baraterie  de  patron  lorsque 
le  capitaine,  recevant  en  cours  de  voyage 
la  nouvelle  des  hosti  ités  entre  la  France' 
et  une  autre  puissance ,  et  suivant  les 
recommandations  d'officiers  supérieurs 


TABLE. 


de  la  flotte  TrAnçaise,  a  ronrpn  son. 
voyage  et  s^est  décidé,  avec  le  consente- 
ment de  tout  l'équipage ,  à  gagner  le 
port  français  le  plus  voisin. 

En  conséquence,  si  dans  ce  déroute-» 
ment,  le  navire  est  venu  à  écboner ,  et 
si  le  chargement  a  éprouvé  un  dommage, 
rarmateur  du  navire  et  Tassuheur  sur 
facultés  qui  a  garanti  la  baraterie  de  pa- 
tron ,  ne  peuvent  être  actionnés  nar  le' 
chargeur,  par  ce  motif  seul  que  Técnone- 
ment  et  ses  suites  sont  dus  â  la  faute 
du  capitaine,  sauf  &  examiner  si«  sous 
d*autres  rapports  ,  rassureur  n'est  pas 
responsable  des  conséquences  de  Té- 
cbouement. 

(  ClILLàRD    C.  tiaSNET  Ct   U.  SELLIER.  ) 

I.     302 

4.  —  Certificat  de  viiile  -~  Présomption. 
—  Preuve  contraire.  —  Vice  propre.  —  De- 
mande nouvelle,  moyen  nouveau.  —  Le 
certificat  de  visite  d*un  navire  fait  pré- 
sumer non-seulement  qu'au  moment  du 
départ ,  il  était  en  état  de  prendre  la 
'  mer,  mais  encore  qu'il  était  assez  solide 
dans  toutes  ses  parties  et  spécialement 
dans  son  doublage,  pour  supporter  les 
fatigues  du  voyage  qu'il  allait  entrepren- 
dre; dès  lors  les  dégradations  et  désorr 
dres  signalés  par  des  visites  ultéiienres, 
soit  aux  ports  de  relâche,  soit  au  port 
d'arrivée,  sont  présumés  dus  à  la  for- 
tune de  mer. 

Cette  présomption,  résultat  do  certifi- 
cat de  visite,  peut  être  combattue  par 
de  simples  présomptions  et  par  tout  ce 

3ui  est  de  nature  a  porter  la  conviction 
ans  l'esprit  du  juge.  (  S97  Gode  Gom.  ) 
Ainsi  lorsqu'à  l'arrivée ,  on  trouve  la 
membrure  du   navire  dans  un  état  de 

Ï nourriture  qui  ne  peut  s'expliquer  par 
es  accidents  de  la  navigation  et  qui 
étant  moins  avancé  au  départ  a  pu  échap- 
per à  l'attention  des  experts  visiteurs  , 
cette  pourriture  doit  être  considérée 
comme  un  vice  propre  dont  ne  répon- 
dent pas  les  assureurs. 

Lorsque  la  détérioration  du  navire  a 
pour  cause  tou(  à  la  fois  et  la  fortune  de 
mer  et  le  vice  propre ,  il  y  a  lieu  de 
nommer  des  experts  chargés  de  faire  la 
part  de  chacune  de  ces  causes  de  dpm- 
mages,  et  de  déterminer  le  montant  des 
avaries  à  la  charge  des  assureurs  pour 
savoir  si  les  3/4  sont  atteints  et  s'il  y 
lieu  à  délaissement. 

La  prétention  élevée  pour  la  première 
fois  en  appel  par  les  assureurs  ue  laisser 
certains  frais  à  la  charge  des  assurés,  ne 
doit  pas  être  considérée  comme  une  de- 
mande nouvelle  ;  ce  n'est  qu'un  moyen 


nouveau  tendant  à  faire  rejeter  la  de- 
mande en  délaissement. 

(  FAUGHi  et  Cî«  c.  ASSUREURS.  )    II.       SA 

5.  —  ClauBe:  franc  de  carène  et  de  dou^ 
blage.  — Vente  ae  la  cargaison.  —  Capi- 
taine. —  La  clause  franc  de  carène  et  de 
doublage  est  une  franchise  partielle  ; 
comme  la  franchise  totale,  elle  est  sans 
effet  dans  les  sinistres  majeurs. 

Le  capitaine  n'est  pas  ooligé  de  ven- 
dre sa  cargaison  pour  les  dépenses  com- 
munes, s'il  croit  cette  mesure  nuisible 
aux  intérêts  qu'il  doit  sauvegarder.  Il  est 
seul  Juge  de  son  utilité. 

(BOURGARD  et  COQUEBERT  c.  ASSURKURS.) 

II.     45 

V  aussi  I.    7ù 

6.  —  Délaissement.  —  Abandon  du  na- 
vire et  du  fret.  —  Navire  saisi  par  Us 
créanciers.  — '  Dettes  du  navire  inférieures 
à  la  somme  assurée.  —  Règlement  en  ana- 
ries.  —  L'abandon  du  navire  et   du  fret 

2ue  fait  un  armateur  pour  se  soustraire 
la  responsabilité  des  fautes  do  capi- 
taine, n'autorise  pas  le  délaissement  aux 
assureurs,  si  les  dettes  â  payer  sont  in- 
férieures à  la  somme  assurée. 

En  pareil  cas,  la.  dépossession  de  rar- 
mateur est  un  fait  volontaire  de  sa  part. 

II  n'importe  que  les  dettes  résultant 
de  la  faute  du  capitaine  -  excèdent  les 
3/<  de  la  valeur  du  navire:  le  délaisse- 
ment pour  cause  de  perte  des  3/4  n'est 
admis  que  si  l'objet  assuré  a  eproavé 
une  détérioration  matérielle. 

La  saisie  du  navire,  pratiquée  à  la  ro- 

auête  des  créanciers,  n'est  une  cause  de 
élaissement  que  si  les  assureurs,  som- 
més de  dégager  le  navire,  ont  délaissé 
la  dépossessioo  de  l'assuré  se  consom- 
mer parla  vente  du  navire  ;  mais  lorsque 
l'assuré  s'est  dépossédé  lui-même  vo- 
lontairement par  l'abanoon  du  navire 
et  du  fret,  il  n^  a  pas  '  lieu  à  délaisse- 
ment, mais  à  un  règlement  d'avaries. 

(  FRAISSINET  C.  ASSUREURS.  )  II.      6 

7.  —  Délaissement.  —  Innavigahilité  re- 
lative. —  Défaut  de  matériaux,  d'argent  et 
dfi  bras.  -—  Rapport  d^ experts.  —  Emprunt 
à  la  grosse.  —  Inobservation  des  formali- 
tés. —  Devoirs  du  capitaine.  —  Attribu- 
tions des  consuls  français  dans  les  ports 
étrangers.  —  Attributions  des  tribunaux 
de  commerce.  -  1  L'innavigabilité  abso- 
lue d'un  navire  consiste,  soit  dans  une 
dégradation  absolue,  soit  en  un  défaut 
irrémédiable  des  parties  essentielles  sans 
lesquelle.^^^  le  navire  ne  saurait  subsister 
comme  navire  et  remplir  le  but  auquel 
il  est  destiné.' (  Art.  369  et  389  Gode  de 
Commerce). 
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Il  y  a  innavigabiiité  relative  lorsqu'il 
est  impossible  de  réparer  le  navire  en- 
dammagé. 

l^ar  suite,  Il  n'y  aura  pas  lieu  à  délais- 
sement quand  il  sera  constant  qu'au 
lieu  où  le  navire  a  fait  relâche  par  suite 
d^avaries,  il  a  été  acheté ,  après  le  dé- 
laissement, et  a  pu  faire  une  longue  na- 
vigation sians  qu'il  ait  eu  besoin  de  très- 


cessaires  pour  faire  les  réparations  ju- 
gées indispensables  par  les  experts,  et 
qui  n'ont  psTs  été  faites  par  l'acquéreur. 

Dans  ce  cas,  la  navigation  ultérieure 
du  nav  ire  prouve  qu'il  n'était  innavigable 
ni  absolument  ni  relativement. 

En  tout  cas,  il  n'y  aurait  pas  innavlga- 
biliié  relative,  si,  le  port  de  relâche  ne 
présentant  pas  toutes  les  ressources  en 
tous  genres  nécessaires  aux  réparations 
Indiquées,  ou  pouvait  gagner  sans  dan- 
ger un  port  voisin  plus  fertile  en  res- 
sources. . 

D'ailleurs ,  le  principe  général ,  qui 
veut  que  le  capitaine  obéisse  à  toutes 
les  prescriptions  des  experts ,  n'enlève 
pas  a  celui-ci  le  droit  d'exprimer  son 
opinion  et  de  demander  acte  de  ses  pro- 
testations et  observations  aux  experts, 
quand  il  pense  que  leurs  décisions  seraient 
susceptibles  de  devenir  dommageables 
aux  situations  qu'il  résume  en  sa  per- 
sonne. 

Sous  un  autre  rapport,  le  capitaine  ne 
peut  alléguer  qu'il  n'a  pu  faire  les  répa- 
rations par  suite  du  manque  d'argent, 
par  exemple  qu'il  ifa  pas  trouvé  de  prê- 
teur à  la  grosse,  quand  il  est  constant  que 
sa  demande  d'emprunt  a  été  irrégulière. 
(Art.  334  Code  de  Commerce.  ) 

L'irrégularité  de  la  demande  d'em- 
prunt consiste  notamment  dans  l'intem- 
pestlvilé  de  la  demande ,  dans  la  res- 
triction au  corps  seulement  d'un  emprunt 
autorisé  pour  corps  et  facultés,  dans 
l'insuifisance  de  la  publication,  où  l'on 
aurait  omis  de  désigner  le  lieu  et  l'épo- 
i)ue  du  remboursement  et  le  voyage  à 
faire;  elle  consiste  aussi  dans  ce  fait 
qiie  le  capitaine  se  serait  attribué  à 
lui-même  le  droit,  attribué  an  consul, 
de  demander  et  de  recevoir  les  soumis- 
sions cachetées  pour  l'emprunt. 

n.  La  protection  que  l'agent  consu- 
laire français  a  accordée  aux  divers 
agissements  restés  mfructuenx  du  capi- 
taine, l'ordre  de  vendre  le  navire  donné 
par  lui,  et  motivé  sur  les  impossibilités 
que  le  capitaine  aurait  eu  à  surmonter 


'  pour  faire  ces  réparations ,  ne  peuvent 
avoir  aucune  influepce  sur  le  Tribunal 
de  Commerce  sai^  de  la  question  du 
délaissement  pour  cause  d'innavigabilité, 
-Toutes  les  mesures  prises  par  les 
eonsulsisont  purement  conservatoires  et 
laissent  entiers  les  droits  des  parties. 

III.  Le  capitaine  qui,  voit  le  navire  en 
danger  à  la  suite  des  fatigues  de  mer, 
doit  consulter  son  équipage  pour  savoir 
en  quel  port  il  est  plus  avantageux  de 
faire  relâche.  S'il  ne  le  fait  pas,  il  peut 
être  déclaré  responsable  du  défaut  de 
ressources  qui  ont  fait  prononcer 
rinnavigabllitè  dans  le  port  ou  lenavire' 
a  été  conduit. 

(descottes  c.  l'union  des  ports). 

I.    156 

8.  —  (Délaissement.  —  Perte  des  3/4. 

—  Gages  et  vwres*de  Véquipage.  —Frais 
de  consulat.   —  Vieux  cuivre).  —  Pour 

3u'il  y  ait  perte  ou  détérioration  des  3/4, 
onnant  lieu  à  délaissemenl,  il  faut  que 
les  dommages  fuatériels  réduisent  des 
3/4,  en  quantité  ou  en  qualité,  la  subs- 
tance  même  de  l'objet  assuré. 

Ainsi,  on  ne  doit  pas  comprendre 
dans  le  calcul  des  3/4*  les  vivres  et 
gages  de  l'équipage  pendant  la  durée 
des  réparations,  non  plus  que  les  frais 
de  consulat  et  autres  dépenses  acces- 
soires qui  trouvent  leur  place  dans  un 
règlement  d'avaries,  mais  ne  sont  pas 
de  nature  à  établir  le  montant  do  la 
détérioration  matérielle  éprouvée  par 
le  naviie. 

,  On  doit,  en  calculant  les  3/4,  déduire 
du  coût  des  réparations  la  valeur  des 
objets  à  remplacer,  notamment  celle  du 
vieux  cuivre. 

(ULRIC  SELLIER  C.  GUILLON).         I.     324 

9.  —  {Délaissement.  —  Produit  du 
sauvetage.  —  Gages  de  Véquipage.  — ■ 
Entretien  et  rapatriement.  —  Navire 
armé  aux  5/8).  —  Dans  le  cas  de  perte 
d'un  navire  armé  aux  5/8,  les  gages  de 
l'équipage,  Jusqu'au  jour  de  la  perte, 
sont  dus  par  le  capitaine  seul. 

Les  frais  d'entretien  et  de  rapatrie- 
ment sont  supportés  par  le  navire, 
quelque  soit  le  mode  d'engagement  des 
marins.  Par  suite,  en  cas  de  délaisse- 
ment, c'est  aux  assureurs  représentant 
les  propriétaues  de  supporter  ces  frais. 

(tardif  c.  HARANGHI?T    Ct  AUTRES)., 

I.     329 

10.  —  (  Fret  à  faire.  —  Assurance  de 
solvabilité  —  Avances  de  fonds.  —  Nullité). 

—  Est  nulle,  aux  termes  de  la  loi  fran- 
çaise, l'assurance  faite  par  un  bailleur 
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de  fonds  pour  le  couvrir  des  avances 
foomies  à  un  capitaine,  si  la  police 
déclare  qoe  ces  avances  étaient  faites 
an  capitaine  sur  son  fret  à  faire  ;  et 
rassuré  n'est  pas  recevable  A  invoquer, 
pour  soutenir  la  \aljdité  de  Tassurance, 
les  termes  de  Tobligation  primitive, 
souscrite  par  le  capttaine^qoi  démentent 
une  pareille  affectât ioo.  {Art.  347  Code 
Com.) 

Dans  co  cas,  rassuré  n'est  pas  non 
plus  recevable  à  prétendre,  pour  soute- 
nir la  validité  du  contrat  d'assurance, 
que  la  rédaction  en  est  mauvaise  et 
contraire  à  la  commane  intention  des 
parties. 

(MARGILLT  C.DELA.PORTEETC^).  I.     399 

11.  —  {Incendie.  —  Cause  inconnue.  — 
présomption  de  faute  à  la  charge  du  ami- 
taine.  —  Capitaiae  propriétaire  des  ejreti 
assurés.  —  Assureurs  ^non  responsables. 

—  I.  L'incendié  d'un  navire  en  mer, 
quand  le  capitaine  n'en  fait  point  con- 
naître la  cause,  est  présumé  le  résultat 
de  sa  faute  et  ne  peut  être  considéré 
comme  une  fortune  de  mer  à  la  charge 
des  assureurs,, qui  n'ont  pas  pris  à  leurs 
risques  la  baraterie  de  patron. 

11.  Si  l'assuré  commandait  lui-même 
le  navire  en  qualité  de  capitaine,  il  ne 
peut  invoquer  contre  ses  assureurs  la 
clause  imprimée  qui  les  rend  respon- 
sables de  la  baraterie  de  patron.  Yis-â- 
vis  de  lui,  cette  clause  ne  peut  produire 
aucun  effet  ;  car  elle  serait  contraire  à 
l'ordre  public,  un  capitame  ne  pouvant 
se  faire  assurer  contre  sa  propre  faute, 

(la.'pluhe  c.  assureurs  .  II.    1 

12.  —  {Perle  des  trois  quarts.  —  Em- 
prunt. —  Vente  de  r^arehandises.  — 
ininavigabitié  relative.  —  Clause  :  franc 
de  doublage  et  de  carène.  -^Délaissement). 

—  La  clause  franc  de  carène  et  de  dou- 
blage est  une  franchise  partielle;  comme 
la  franchise  totale  d'avaries,  elle  est 
sans  effet  dans  les  sinistres  majeurs. 

Si  donc  le  navire  est  détérioré  à  la 
suite  de  fortunes  de  mer,  on  ne  doit 
pas,  pour  calculer  la  perte  des  trois 
quarts,  laisser  de  c6lé  les  frais  de  caréné 
et  de  doublage. 

On  doit  aussi  décider  qu'il  y  a  inna- 
vigabilité relative,  lorsque  le  capitaine 
a  tenté  infructueusement  un  emprunt  à 
la  grosse,  afin  de  payer  toutes  les 
réparations,  y  compris  celles  du  doublage 
et  de  la  carène. 

Le  capitaine  n'est  pas  obligé  de  vendre 
sa  cargaison  pour  payer  les  réparalioas, 
s'il  croit  cette  mesure  nuisible  aux 
intérêts  qu'il  doit  sauvegarder  :  il  est 


seul  ]uge  de  son  utilité.  La  faculté  de 
vendre  les  marchandises  est  an  droit 
que  lui  confère  l'art.  334  Code  Com., 
mais  elle  n'est  pas  obligatoire. 

(BOURCARD  et  COQUEBERT  C.  ASSURSrnS.) 

I.      7^ 

V.  aussi  II.    40 

13.  —  {Perte  totale  du  navire.  — 
Abandon.  — •  Réticence.  —  Inscription  au 
Veritas).  —11  y  a  réticence,  cl  par  suite 
nullité  de  l'assurance,  lorsque  l'assuré 
ne  déclare  pas  à  l'assureur  que  le  Verttas 
a  refusé  d'inscrire  et  de  coter  le  navire 
assuré  antérieurement  à  l'assurance. 

II.     63 

H.  —  Représentants  à  V étranger.  — 
assurance  avec  ou  sans  intérêt  souscrite 
en  Angleterre.  -^  Lot  anglaise  applicabit 
en  France.  —  Mandataire.  —  Renseigne- 
ments incomplets).  —  Une  Compagnie 
d'assurances  française  qui  a  des  repré- 
sentants à  l'étranger  auxquels  elle  a 
doifné  pouvoir  de  signer  la  police  usitée 
dans  la  ville  étrangère  où  ils  sont  éta- 
blis, est  tenue  de  tous  les  engagements 
par  eux  souscrits,  lors  même  que  ces 
représentants  auraient  accepté  des 
assurances  qui,  licites  dans  le  pays  où 
elles  ont  été  prises,  sont  nulles  d'après 
la  loi  française;  —  en  ce  cas,  c'est  la 
loi  du  paVs  étranger  que  les  Tribunaux 
français  doivent  appliquer  à  la  Compa- 
gnie française  assignée  devant  eux. 

Spécialement  lorsqu'une  assurance  a 
été  faite  par  des  agents  en  Angleterre  , 
suivant  l'usage  anglais,  avec  ou  sans  in- 
térêt ,  c'est-à-dire  à  titre  de  pari  sur 
bonne  ou  non  arrivée  du  navire,  la  Com- 
pagnie française  ne  se  peut  refuser  à  ac- 
cepter le  délaissement  et  à  payer  Ja 
somme  assurée  sous  le  prétexte  qu'une 
semblable  assurance  est  prohibée  par  la 
loi  française; 

L'omission  par  les  agents  étrangers  de 
la  date  du  départ  du  navire  sur  les  bal- 
let ihs  d^assurance  par  eux  remis  au  Di- 
recteur de  la  Compagnie,  ne  peut  vicier 
en  rien  l'assurance,  ni  même  constituer 
à  la  charge  des  agents  une  faute  qui  en- 
gage leur  responsabilité,  surtout  lorsque 
la  connaissance  de  cette  date  a  pu  ré- 
sulter d'autres  circonstances. 

(  DACOSTA  c.  OWEN  HAZELL  et  RIGHAR- 
DSON  et  DELAPORTE.  )  I.     13 

iTi. ^Représentants  à  Pétranger.  —  As- 
surance, avec  où  sansinti^êt,  souscrite  en 
Angleterre.  —  Nullité  suivant  la  loi  fran- 
çaise. —  Une  assurance  contractée  en 
pays  étranger  par  les  agents  d'une  com- 
pagnie française,  ne  peut  être  reconnu* 
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valable  et  sanctionnée  par  les  Tribunaax 
français,  si  elle  est  prohibée  par  la  loi 
française  ;  pea  importe  qu'elle  soit  licite 
dans  le  pays  où  elle  a  été  passée. 

Spécialement  l'assurance  faite  en  An- 
gleterre, suivant  l'usage  anglais ,  avec  ou 
sans  intérêt,  c'e^t-à-dire  à  titre  de  pari, 
est  frappée  en  France  d'une  nullité  d'or- 
dre public  qui  ne  permet  pas  aux  Tribu- 
naux fcançais  d'en  ordonner  l'exécution 
(357  et  358  G.  Com.)  Appel  du  Jugement 
rapporté  p.  13 

(DiCOSTA  C.  OWEN  HAZELL,  etC     I.     54. 

16.  —  Rétieence.  —  En  matière  d'assu- 
rance, la  réticence  consiste  dans  la  dis- 
simulation d'un  fait  ou  d'une  cireons^ 
lance  connue  de  l'assuré  et  de  nature  à 
aggraver  le  risque  on  du  moins  &  modi- 
fier l'opinion  de  l'assureur  sur  le  risque 
qui  lui  est  présenté. 

Le  fait  d'avoir  les  inquiétudes  les  plus 
sérieuses  et  les  plus  graves  sur  le  salut 
d'un  navire  que  l'on  fait  assurer,' ne  sau- 
rait constituer  seul  une  réticence,  quand 
il  résulte  des  énonciations  détaillées  de 
la  police'  que  l'assureur  a  pu  se  rendre 
un  compte  exact  de  la  valeur  et  de  l'é- 
tendue du  risque. 

(LAMBERT  C.  LA  MINERVE.)  I.     338 

17.  —  Serment.  —  Prescription.  ^Pou- 
voirs du  liquidateur  judiciaire.  —  L'assu- 
ré assigne  en  paiement  de  primes  d'as- 
surances, peut  valablement  invoquer  la 
prescription  de  l'art.  432  C.  Com.,  lors- 
que plus  de  cinq  années  se  sont  écoulées 
depuis  la  date  du  contrat. 

Le  serment  peut-il  être  déféré  à  celui 
qui  fait  usage  de  cette  prescription?  (Ré- 
solu implicitement.) 

Celui  auquel  le  serment  ne  p'^ut  être 
référé  n'a  pas  qualité  pour  le  déférer  à 
son  adversaire  {art.  1361  Cod.  Nap  ).  On 
ne  peut  référer  le  serment  à  celui  qui 
agit  en  qualité  de  liquidateur  judiciaire. 

(CROISAT  c.  CHADVELON).  I.      102 

Y.  aussi  Société  anonyme  étrangère. 

AVANCES.— V.  assurances  maritimes. 
—  Nantissement. 

AVARIES.  —  1.—  Capitaine.  —  On 
doit  considérer  comme  avarie  particu- 
lière au  navire  les  frais  faits  pour  le  na- 
vire et  la  cargaison,  si  ces  frais  ne  sont 
point  la  suite  d'un  dommage  causé  au 
navire  par  la  volonté  de  l'homme  dans 
un  but  de  salut  commun.  (Art.  400  et 
403  Cod.  Com.) 

Il  doit  en  être  ainsi,  à  plus  forte  raison, 
s'il  s'agit  de  payer  les  dépenses  occa- 
sionnées par  un  échouement  impntable 


à  la  fonte  du  capitaine.  (  Art.  921  et  230, 
Cod.  Com  ) 

^(  HARMSOLN  C.  MALLIER  FRÈRES.)  I.     291 

,2.  —  Marchandises  sur  le  pont  —  Char" 
geur.  —  Jet  à  la  mer.  —  On  ne  doit  pas 
comprendre  dans  les  avaries  communes, 
la  valeur  des  marchandises  chargées  sur 
le  pont  du  navire,  du  consentement  du 
chargeur,  et  qui  ont  été  Jetées  à  la  mer 
pour  Sauver  lé  navire  danà  un  mauvais 
temps. 

Le  propriétaire  de  ces  marchandises 
ne  peut  non  plus  demander  au  capitaine 
une  diminution  du  fret,  si  le  fret  a  été 
convenu  en  bloé. 

(CAPITAINE  HADBERG  C  DELEUZE  Ct  GI- 
RARD.) .  IL     174 


B. 


BAGAGES.  —  y.  compétence. 

BAIL.  -  V.  privilège. 

BARATERIE  DE  PATÇON.  —  V.  assu- 
rances. 

BILLET  A  ORDRE.  —  V.  compétence. 

—  Effets  de  commerce. 


CAPITAINE.  —  1 .  —  Affrètement.  — 
Charte-partie.  —  Excédant  de  poids  de  la 
marchandise.  —  Protestatims.  —  Suresta- 
riês.  —  I.  Le  défaut  de  précision  dans  les 
termes  d'une  charte-partie  ne-  donne  pas 
à  l'affréteur  le  droit  de  charger  sur  le 
navire  affrété  ûe^  marchandises  dont  la 
qualité  n'avait  pas  été  prévue  dans  le 
contrat ,  lorsque  cette  qualité  des  mar- 
chandises* en  augmente  le  poids,  et  que 
la  commune  Intention  des  parties  parait 
ne  point  s'appliquer  à  des  marchandises 
de  cette  nature. 

Spécialement,  lorsqu'une  charte-partie 
porte  que  le  capitaine  s'engajge  à  trans- 
porter des  noirs  résidu  de  raffinerie,  sans 
spécifiei"  le  poids  moyen  de  l'hectolitre, 
l'affréteur  ne  peut  charger  des  noirs 
ç(ros  grains,  d'un  poids  notablement  su- 
périeur aux  autres  Dans  ce  cas ,  il  doit 
une  augmentation  de  fret. 

II.  Si  les  protestations  du  capitaine  en 
recevant  la  marchandise  entraînent  du 
retard  dans  l'expédition,  le  capitaine  doit 
supporter  une  partie  des  surestaries  ;  il 
est  en  faute  d^avoir  signé  une  charte- 
partie  sans  préciser  le  poids  des  mar- 
chandises qu'Jl  entendait  prendre. 

(GOURAND  c.  LEBLA)fC.)  I.     51 
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t.  —  Armalmr.  —  Dmtmie  m  réokkm 
di  compte.  ^  Pin  de  wm-recevotr.  -~  ùm- 
venttom  illicites.  —  Assurances  d*0vances 
au  capitaine.  —  Commission  de  banque.—^ 
Usaee  de  la  place.  -^  Celui  qui  signe  ^ 
sauf  erreur  et  omission,  les  comptes  qui 
lui  sonl  présentés,  est  censé  les  approu- 
ver et  se  rend  inhabile  à  en  demander 
la  révision,  à  moins  quMl  ne  s'agisse  de 
rectifler  des  erreurs  matérielles  ou  d'an- 
nuler des  conventions  Illicites. 

Ne  peuvent  être  considérées  comme 
conventions  illicites  :  !<>  celle  par  la- 
quelle un  armateur  se  charge,  moyen- 
nant une  prime  convenue,  de  faire  as- 
surer les  avances  faites  par  lui  au  capi- 
taine, alors  que  ces  avances  ont  pour 
cause  des  réparations  au  navire  ;  9«  celle 
par  laquelle,  outre  l'intérêt  de  ses  fonds 
et  la  prime  d'assurance,  Parmateur"  porte 
au  comlpe  du  capitaine  une  commission 
de  banque. 

Telles  sont ,  d'ailleurs ,  les  conditions 
généralement  usitées  à  Nantes  pour  l'ar- 
mement au  cabotage. 

(CHAPRONC.  GRENET.)    •  1.     310 

3.  —  Commissionnaire.  —  Resjaonsàbi" 
lil^.  —  Preuve.  —  Transport  d^animaux. 
—  Le  transport  des  animaux  est  soumis 
à  la  même  garantie  que  tout  autre,  et  le 
capitaine  ou  le  voitnrier  encourent  à  cet 
égard  la  même  responsabilité.  En  con- 
séquence, lorsque,  par  exemple,  un  che- 
val est  mort  d  l'arrivée  au  lieu  de  la 
destination  ,  c'est  aux  transporteurs  à 
faire  la  preuve  que  cet  Incident  n'est 
imputable  ni  à  leur  faute  ni  à  leur 
négligence. 

(  LOIZEiU  et  THlRRBÂtJ  C.  BOURGOVIN 
et  ce.  )  l.     318 

V 

4.  —  Congé.  —  Armateur.  —  Compromis 
de  navigation.  — -  Avances  au  capitaine.— 
Compropriété  du  navire.—  Usage.  —Lors- 
que, dans,  un  compromis  de  navigation 
intervenu  entre  un  capitaine  et  un  arma- 
teur, il  est  stipulé  que  le  capitaine  né 
pourra  perdce  son  commandement  que 
pour  des  raisons  graves  et  des  malver- 
sations dûment  constatées,  et  que  l'ar- 
mateur gardera  cette  qualité  tant  que  le 
navire  pourra  naviguer,  l'armateur  ne 
peut  congédier  le  capitaine  pour  d'an- 
tres causer  que  celles  énoncées  au  com- 
promis, notamment  parce  que  les  opé- 
rations du  navire  ne  réussissent  pas. 

Si  le  capitaine  est  intéressé  dans  le 
navire  et  si  l'armateur  lui  a  fait  des 
avances ,  l'opération  d'armement  doit 
avoir  une  certaine  durée  que  le  Tribunal 
peut  fixer  et  pendant  laquelle  l'armateur 


ne  peut  désarmer  le  navire  ni  faire  ancim 

acte  tendant  à  faire  cesser  ropération. 

(poulain  c.GuaLON.)  I.    liî 

5.  —  Congé.  —Armateur.  —  CompromU 
de  navigation.  —  Avances  au  capitaine.— 
Acte  de  francisation.  —  Le  droit  conféré 
par  l'art,  ns  C.  Com.  au  propriétaire  do 
navire  de  congédier  le  capitaine,  est 
d'ordre  public;  on  ne  peot  y  déroger 
par  des  conventions  particulières. 

Le  capitaine  ne  saurait  s^imposer  aax 
armateurs  tlans  le  cas  même  où  il  pos- 
séderait a  lui  seul  plus  de  la  moitié  da 
navire,  s'il  a  été  convenu  entre  les  inté- 
ressés que  l'armateur  serait  exclusive- 
ment cliargé  de  tout  ce  qai  concerne 
l'armement  et  la  gestion  des  opérations 
du  navire,  et  surtout  si  le  capitaine  a  m- 
torisé  l'armateur  à  se  faire  inscrire,  i 
sa  place,  sur  l'acte  de  francisation,  pour 
sûreté  des  avances  faites  par  lai. 

Lorsqu'on  vertu  d'un  compromis  de 
navigation  l'armateur  a  fait  aa  capitaine 
des  avances  pour  lesquelles  aucun  terme 
de  remboursement  n'a  été  fixé,  et  lors- 
qu'il ressort  des  conventions  de  ce  com- 
promis que  le  remboursement  deva/i  se 
faire  successivement  sur  les  profits  des 
voyages,  les  tribunaux  n'ont  pas  le  pou- 
voir de  fixer  un  délai  pendant  leqnelon 
devra  renouveler  les  l)iliets  qui  consta- 
tent ces  avancés  ;  le  capitaine   est  M 
de  rembourser  sans  délai,  si  le  montai 
de  la  dette  s'est  accru  au  lieu  de  s'a- 
moindrir. 

L'inscription  du  nom  de  l'armateur  sur 
Tacte  de  francisation  à  la  place  et  do 
consentement  du  capitaine,  pour  sûreté 
des  a\ance3  faites  à  celui-ci ,  constitue 
UQ  nantissement  qui  donne  le  droit  à 
l'armateur  de  faire  vendre  anx'enchères, 
pour  se  rembourser,  la  part  d'intérêt  du 
capitaine  dans  le  navire. 

(appel  de  l'affaire  précédente.) 

I.    339 

6.  —  Connaissement.  —  Déficit  dans  la 
livraison  des  colis.  —  Responsabilité  envers 
tes  tiers  et  envers  Varmauur.  -r-  Le  con; 
naissement,  signé  du  capitaine,  fait  m 
vis-à-vis  des  tiers  de  ses  énonciations* 
En  conséquence,  le  capitaine  est  respon- 
sable vis-é-vis  du  porteur  des  connais- 
sements, si  des  colis  portés  aa  connais- 
sement viennent  à  Qianquer  au  lieu  de 
reste 

Mais  cette  responsabilité  du  capitaine 
n'existe  pas  vis-à-vis  de  son  armalenr , 
et  celui-ci  ne  peut  le  rendre  -garant  au 
défaut  de  livraison  des  colis,  bien  que 
les  connaissements  aient  été  signés  d^ 
lui,  s'il  résulte  d'une  stipulation,  on  s  il 
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est  constant  que  le  oftpitaine  estdemearé 
complètement  étranger  au  chargement 
du  navire ,  lequel  ^  été  opéré  par  Tar- 
mateur  spul,  le  ca  )itaiBe  n'ayant  pas  été 
misa  même  de  vérifier  le  détail  de  &on 
chargement ,  et  n'ayaftt  signé  les  con- 
naissements que  I  our  remplir  une  for- 
malité indispensable  à  rcxpédition  du 
navire  / 

(KBftGARlOC  C.  BARBET.)  Il       57 

V.  aussi  Assurances.  —  Avaries.  — 
Goartiers.  —  Navire.  -  Sureslaries.  — 
Vente. 

CERTIFICAT  DE  VISITE.  ~  V.  Assu- 
rances. 

CESSATION  DÉ  PAIEMENT.  —  «.  — 
{Traité amiable.  —Revendication  de  mar- 
chandises vendues).  —  On  ne  doit  pas 
appli«9uer  les  régies  spéciales  à  la  faillite 
à  la  situation  d*un  débiteur  qui,  d^ac- 
cord  avec  ses  créanciers,  a  fait  nommer 
un  liquidateur  chargé  de  rialiser  les 
valeurs  de  Tactif  et  d'en  répartir  le 
produit  entre  les  créanciers. 

Spécialement,  les  art.  576  et  577  ne 
peuvent  pas  être  invoqués  par  le  liqui- 
dateur pour  ^'opposer  à  la  revendication 
que  veut  faire  le  vendeur  de  marchan- 
alses  non  payées. 

On  doit,  en  pareil  cas,  rechercher 
surtout  Tintention 'des  parties  qui  ont 
formé  le  traité  amiable. 

(bichon  FILS  c.  MANIOLIER  ET    AUTRES.) 

1.     152 

CHARGEMENT.  -V.  Navire. 
CHARGEUR.  —  V.  Avaries. 

CHARTE-PARTIE.  —  V.  Affrètement. 

—  Capitaine.  —  Courtiers.  —  Sureslaries. 

—  Vente. 

CHEMIN  DE  FER.  —  {Transport  effec- 
tué par  deux  compagnies.  —  Avaries.  — 
Responsahiltté).  —  La  compagnie  de 
chemin  de  fer  qui  a  remis  à  une 
autre  couipagnie  des  marchandises  à 
transporter  à  leur  destination ,  est 
responsable  de  l'avarie  de  ces  marchan- 
dises, si  elle  Ids  a  reçues  de  Texpéditeur 
sans  protestation  ni  réserve,  et  si  elle 
ne  peut  prouver  que  celte  avarie  est  due 
à  la  faute  de  la  deuxième  compagnie. 

La  première  compagnie  ne  peut 
opposer  à  la  seconde  le  défaut  de 
protestation  de  sa  part  lors  de  la  récep- 
tion des  marchandises;  le  second  voilu- 
rier  n'est  pas  tenu  de  faire  de  vérification  ; 
et  coUe  tin  do  non- recevoir  n'est  pas 
opposable,  surtout  si  les  marchandises 
sont  arrivées  du  lieu  de  l'expédition  au 
lieu  de  destination  dans  les  wagons 
appartenant  à  là  première  compagnie, 


et  sans  que  ces  wagons  aient'  été  même 
ouverts  an  changement  de.  ligne,  dû 
consentement  'des  compagnies. 
(baptin  c.  c>«  d'orléans.)  I.    33 

V.  aussi  Commissionnaire  de  trans- 
port —  Louage  d'ouvrage. 

CLAUSE  PÉNALE.  —  V.  Sureslaries. 

COMMISSAIRES -PRISEURS.  -  V. 
Courtiers. 

COMMISSION.  —V.  Commissionnaires. 

COMMISSIONNAIRE.  ~l.  —  (F«n(edIir 
vrer^—-  Livraisons  partielles  et  consécutives. 
R^iliation  du  marché.  —  Commission.  — 

—  Ducroire).  —  Le  commissionnaire  qai 
s'est  entremis  dans  une  vente  de  mar- 
chandises à  livrer  à  des  époques 
successives,  et  qui  a  stipulé  une 
commission  de  ducroire  pour  garantir 
la  solvabilité  de  l'acheteur,  a  droit  d 
une  indemnité  si  le  vendeur  vient  à 
résilier  le  marché  volonlaireinenl  et 
directement  av«c  Tacheieur ,  avant 
d'avoir  livré  toutes  les  marchandises. 

Cette    indemnité   est    accordée   an 
commissionnaire    pour   compenser    le  ' 
risque  qu'il  a  couru  en  garantissant  la 
solvabilité   de   l'acheteur,  pour  toute 
l'importance-du  marché. 

(CONSTANT  POITOU  C    TALLE^DEAU).         ^ 

1.     327 

2.  —  {Vente  de  marchandises.  —  Perte, 

—  Responsabilité)  —  Le  commissiomiaire 
à  l'effet  de  vendre,  qui  vend  à  des 
conditions  autres  que  celles  que  lui  a 
Imposées  son  commeltant  et  sans  lui 
faire  connaître  son  acheteur,  fait  une 
afi'aire  pour  son  compte  et  est  respon- 
sable de  ses  conséquences. 

Spécialement ,  le  commissionnaire 
chargé  de  vendre  des  marchandises  à 
un  prix  déterminé,  livrables  au  domicile 
du  commettant,  qui  les  vend  à  un  prix 
plus  élevé,  en  s'appropriant  le  bénéfice, 
et  livrables  au  domicile  de  l'acheteur, 
doit  supporter  la  perte  des  marchan- 
dises arrivée  avant  qu'elles  soient  livrées 
à  l'ocheleur,  et  en  payer  le  prix  à  sou 
commettanl. 

(DUBOIS  c.  VÎDAL  Ct    MAURICE    SOEURS). 

I.    217 

COMMISSIONNAIRES  DE  TRANSPORT. 

—  {Chemin  de  fer.  —  dause  de  non-garan- 
tie. —  Transir t  de  chevaux.  —  AcctderU. 

—  Responsabilité).—  One  Compagnie  de 
chemin  de  ferqui  s'engage  à  transporter 
des  chevaux  sans  garantie,  n'est  tenue, 
que  des  soins  et  précautions  ordinaires. 
Elle  n'est  pas  responsable  des  blessures 
et  contusions  constatées  sur  l'un  des 
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ehevanx  «  leur  arritée,  sortout  aoand 
te  dffitalw    n'a  pas  réclam?  se^ 

marchandises  au  compte  f  "«»'"""* 

gionsaire  en  retard  de  'e* '"T®I;_,ajes> 
Une  peut  obtenir  que  des  dommages 

inUrêls^eprésentant  le  6'*'»^^  ^1 
par   l'inexécution    de   loDiigauou 
commissionnaire.  ,        ,  _, 

(JACQDESSON  C.  CHB1IIN8  DE  L  EST  61  DE 

l'ouest^  • 

3.  -  (Ctomtn»  i»  tir.  -  l'^^",^ 
Voiture:  -  If>dmnité  dw  pour  ««  «««"^f  • 
—  PMflrt  -Il  est  d'usage  de  stipuler 
m'erds  de  retard  dans  la  Hvra|sondes 
Sarchandises  au  destinataire,  le  com- 
ilssionnaire  supportera  une  réduction 
dn  tiers  sur  le  prix  de  iranspori. 

Cette  indemnité  est  due  de  plein  droit 
par  le  seul  fait  du  retard,  ««s  jP/éJ»?' «« 

k;fi^?sitr^9iis 
K»téftsœ«'v^?ii.^t,; 

P^es*  comŒs  de  chemin  de  fer  ne 
peuvent  TfulSr  les  lettres  ,de  voiture 
contenant  la  stipulation  qu'en  cas  de 
retard  le  prix  du  transport  sera  réduit 

%'l^LmaLB   c.  CHBIIWS  DE  L'iSt  et  DE 
ITOK).  .  „"•     7 

4  ^  CUme  satu  garantie.  —  P»^.r*" 
d^i  -Le  transport  d'une  marchandise, 
*  nrii  réduit,  et  avec  la  clause:,  sans 
îaràite  spéesur  la  lettre  de  voiture. 
laiMc  an  comote  de  l'expéditeur  les  ns- 
anls  et  DériU  do  transport.  Le  voiturier, 
3S  ce  cas.  n'est  pas  responsable  des  ava- 
rias survenues  i  la  marchandise. 

(S  c     nJSSEADME  et   CHEMIN  d'OR- 

léans.) 

5  -1  Lettre  de  voiture,  --  La  lettre  de 
voiture  fait  foi  d«  son  contenu;  c  est  au 
voi  urier  à  vérifier,  lors  du  départ,  l  é Ut 
et  la  Quantité  des  marchandises,  etàréc  a- 
mer  s^Uy  a  lien ,  avant  sa  mise  en  route. 

Il  es   non-recevable  à  protester  plus 


iMà  contre  les  énoncialions  de  la  lettre, 
et  notamment  contre  le  prix  du  transport 
en  prétendant  qu'il  y  a  eu  erreur  sur  la 
quantité  transportée. 

(TIRAN  c.  CàLlRD.)  *•       *^ 

V.  aussi  capitaine. 

C0MMIS-\0Y4GEUR -V.  Compéten- 
ce commerciale. 

COMPÉTENCE.  -  1,  -  ^tfrétemmi.- 
PMsaaer.  —  Transport.  —  Bagages.  —- 
KSiUf^.-  Le  contrat  formé  entre 
îfl  raoiiaine  d'un  paquebot  à  vapeur  et 
un  Sger  pour  le  transport  de  sa  per- 
sonne et^  de  ses  bagages,  n'est  pas  un 
pAiiirat  d'affrètement. 

L'affrètement  ne  s'applique  qu'aux 
contrats  concernant  leçommerce  de  mar 

c'est-à-dire  une  expédition  maritime,  el 
doit  être  constaté  par  une  charie-partie. 
Par  suite  ,  les  contestations  qui  ijeu- 
vent  survenir  à  l'occasion  du  contrat  de 
iransoort  intervenu  entre  le  capitaine 
pt  le  oassager,  spécialement  l'action  in- 
tentée par  ce  dernier  à  l'occasion  de  la 
nerte  de  ses  bagages,  n'ont  aucua  carac- 
fère  commercial  de  la  part  du  passage 
et  sont  de  la  compétence  du  Tribunal 
civil 

(  MESSAGERIES     IMPÉRIALES      C.     RISK- 
ALLAH-E«FBNDl.  "•     ^^ 


2  —  Étranaer,  —  Comenii(m  commer- 
ciaie  faite  à  Vélranger.  -  Les  Ir.bunaai 
f  Snçais  sont  incompétents  pour  statost 
sur  les  différends  existant  entre  éiraor 
ler»  relativement  à  l'exécution  d'une 
convention  commerciale  conclue  en  pa^s 

(W.^DE  JOUSSERANDC.  ARENDS.)    1.     224 

S  —  Vente.  —  Facture.  —  Paiement.— 
D^rsigruition.  -L'indication  fan^  u".n?d; 
ture  (l'un  lieu  de  paiement  différent  de 
celai  du  domicile  du  débiteur  est  attri- 
butive de  juridiction  pour,  le  Tribunal  du 
lieu  désigné,  lorsque  l'acheteur  a  reçu  et 
accepté  la  facture,  sans  faire  aucune  ob- 
servation sur  les  conditions  y  contenues. 

«  1.     soi 

COMPÉTENCE  COMMERCIALE.  —  1.- 

( Agent  d'une  compagnie  d'assurances.  - 
Règlement  de  comptes).  -  ï;,!^^i^lâ!!.3?] 
s'ebt  chargé  d'èlre  l'agent  d'une  Société 
de  Commerce  (une  Compagnie  d  a^^su- 
rances  maritimes),  dans  un  lie?,  qjH  es 
celui  de  son  domicile,  est  régu»ièremenl 
assigné  par  elle  devant  le  Tribunal  da 
lieu  où  se  trouve  le  siège  de  la  sociéie, 
nour  les  contestations  nées  à  l  occasioa 
des  '  comptes  de  cet  agent  avec  la 
Société.  .  I     .«. 

(CH.  DELAPORTE  C.  HUE).  »•     »»« 
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2.  —  {BilUt  4  ordre.  —  JVoti- 
œmmerçant.  —  Tribunal  civil).  — 
Lorsqu'un  billet  à  ordre  a  été  sous- 
c5Tit  au  profit  d'un  non-commerçant, 
si  le  billet  ne  révèle  pis  un  acte 
de  commerce,  spécialement  s'il  constate 
un  prêt  d'argent,  le  non^commerçant 
peut  à  son  choix  poursuivre  le  commer- 
çant devant  le  Tribunal  civil  ou  devant 
le  Tribunal  de  commerce. 

Traduit  devant  le  Tribunal  civil,  le 
commerçant  n'est  pas  fondé  à  demander 
son  renvoi  devant  le  Tribunal  de 
Commerce.  -  ' 

(AUBERT  C.  DO  ARNOUX).  IL     !2« 

3.  —  {C&inmiS'Voyageur.  —  Vente  non 
ratifiée).  —  Les  dispositions  exception- 
nelles de  Tait.  4iO  Code  procédure  en 
matière,  de  compétence  commerciale,  ne 
sont  pas  applicables  si  là  vente  pj^ralt 
sérieusement  contestée.  Dans  ce  cas  la 
règle  générale  :  Actor  sequitur  forum  rei^ 
doit  être  appliquée  conformément  à 
l'art.  ')9  Code  procédure. 

Spécialemeni  lorsqu'une  vente  a  été 
faite  par  un  commis-voyageur,  mais 
que  celte  vente  n'est  pas  ratifiée  par  le 
vendeur  qui  proteste  immédiatement 
contre  l'opération  de  son  commis- 
voyageur,  l'acheteur  ne  peut  intenter 
une  action  en  réalisation  de  la  vente 
que  devant  le  Tribunal  du  domicile  du 
défendeur. 

(baillache  c.  mauduit).  il    î70 

4.  —  (Lieu  de  promesse.  —  Dénégation 
du  contrat).  —  La  fàcnté  accordée  au 
demandeur  par  l'art.  420,  Code  P.  civ., 
d'assigner  devant  le  Tribunal,  dans 
l'arrondissement  duquel  la  promesse  a 
été  faite  et  la  marchandise  livrée,  ou 
devant  celui  du  lieu  où  le  paiement 
devait  être  efifectué,  ne  peut  être  exercée 
lorsque  le  contrat  de  vente,  servant  de 
base  à  l'action,  est  lui-même  dénié,  et  que 
son  existence  torme  l'objet  du  débat  ; 
c'est  alors  la  règle  générale  de  l'art.  59, 
Code  de  K.  civ.,  qu'on  doit  appliquer. 

(SORIN  c.  TARDT  et  AUTRES).  I.     181 

Y.  aussi  Association  en  participation. 

—  iîfîels  de  commerce.  •—  Expertise.  — 
Société  d'assurances  mutuelles. 

CO\!PTE-COURiVNT.  —  V.  Faillite. 
CONGÉ.  —  V.  Capitaine. 

CONNAISSEMENT.  —  1.  —  Capitaine. 

—  Rivière  de  Nantes.  —  Marchandises 
chargées  sur  des  allèges.  —  Usage  fie  Nantes. 

—  Lorsqu'un  capitame  s'est  engagé,  par 
sa  charle-partie ,  à  recevoir  à  Nantes, 
dans  des  allèges,  le  chargement  que  son 
navire  prendra  à  Saint-Nazaire,  la  me- 


sure et  1er  poids  constatés  à  Nantes  an 
moment  de  la  mise  en  gahares  doivent 
être  regardés  comme  définitifs  et  servir 
de  base  à  la  rédaction  du  connaissement; 
le  capitaine  ne  peut  exiger  un  second 
mesurage  lors  de  l'arrivée  des  gabares 
â  Saint-Nazaire. 

Mais  il  n'est  point  tena  de  signer  le 
connaissement  avant  que  le  transborde- 
ment des  marchandises  dans  son  navire 
ait  été  réellement  efl'ectué.  On  ne  saurait, 
à  défaut  de  convention  expresse,  se  pré- 
valoir de  l'usage  où  sont  beaucoup  de 
capitaines,  sur  la  rivière  de  Nantes ,  de 
signer  leurs  connaissements  dès  que  les 
marchandises  ont  été  chargées  sur  les 
gabares  ou  allèges  destinées  â  rejoindre 
le  navire  au  bas  de  la  Loire. 

(WILSON  et  c*  c.  PESTEL.)  I.     58 

y.  aussi  Capitaine.  ^  Surestaries. 

CONSUL. —  V.  assurances.  —Sures- 
taries. —  Vente. 

CONTRAT  A  LA  GROSSE.  —  Procès^ 
verbal  de  délibéralton  des  principaux  de 
Véquipaqe  et  homologation  au  Triounal.— 
Action  de  gestion  d'affaires.  —  Le  procès- 
verbal  des  principaux  de  l'équipage  et 
l'homologation  dujnge  prescrits  par  l'art. 
234  du  Code  de  Commerce  sont  exigés 
aussi  bien  dans  les  relations  du  prêteur 
à  la  grosse  et  de  l'armateur  que  dans 
celles  du  capitaine  et  de  l'armateur. 

En  conséquence ,  â  défaut  de  ^es  for- 
malités ,  non-seulement  le  prêtenr  d  la 
grosse  n'a  pas  le  privilège  que  lui  con- 
fèrent les  art.  I9i,  7»,  et  193,  5*.  du  Code 
de  Commerce,  mais  encore  toute  action 
personnelle  lui  est  refusée,  en  vertu  du 
contrat  de  grosse  contre  l'armateur. 

(colin  c.  bodlain  et  drean.)     I.    185 

Y.  aussi  Assurances* 

CONTRAINTE  PAR  CORPS.  -  V.  Effets 
de  commerce. 

COURTIER  MARITIME.—  1.  —  Affrète- 
tement.  —  Faute.  —  Responsabilité.  —  Le 
Courtier  est  responsable  des  fautes  qu'il 
commet  dans  l'exécution  de  apn  mandat. 

C'est  un  mandataire  commercial ,  sa- 
larié ;  par  suite,  il  doit  être  tenu  d'une 
plus  grande  vigilance. 

Spécialement ,  un  courtier  maritime . 
chargé  d'affréter  un  navire,  qui  ne  prend 
pas  toutes  les  précautions  possibles  pour 

ftrocurer  à  ses  mandants  l'exécution  de 
a  convention,  est  responsable  vis-à-vis 
d'eux  de  l'inexécution  du  contrat,  si  le 
capitaine  du  navire  refuse  de  charger, 
prétendant  qu'il  n'est  pas  personnelle- 
ment engage.  ■ 

(BONNEAU  et  FILS  Aîné  c.  CARMICHAEL.) 

IL  '  13 
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î.  —  Déiignation.  —  Caftitaine.  —  Cm- 
signataire,  —  Charte -jiartie.  —  C'est  an 
capitaine  Qu'apparlient  le  choix  du  coar- 
lier  naarilime,  à  moins  qn'il  n'ait  été  sti> 
paie  dans  la  cbarle^pariieque  le  navire 
sera 'adressé  au  négociant  et  à  son  cour- 
tier. 

La  clause  portant  qne  le  navire  sera 
adressé  au  négoùiani  et  courtier  n'équivaut 
pas  à  celle  stipulaiino  et  labse  au  capi- 
taine le  choix  du  courtier. 

(GUIBARD  C.  BIBKT  )  II.      130 

COURTIERS.  —  i.  -- Commissaires- 
friseurs.  —  Ventes  volontaires  de  mar- 
ehandiHS  en  gros.  —  Objets  mobiliers  ne 
dépendant  pas  du  commerce  du  négociant. 
—  dommages-intérêts.  —  Vente  puhhque  et 
volontaire  de  marchandises  avariées.  — 
Lotissement.  -*  Les  courtiers  n'ont  pas  le 
'droit  de  procéder  aux  ventes  publiques 
volontaires  de  marchandises  en  gros, 
bien  qu'ils  en  soient  requis  par  un  com- 
merçant ,  quand  ces  marchandises  ne 
font  pas  l'objet  du  commerce  du  négo- 
eianl  requérant  la  vente. 

Dans  ce  cas  ,  la  vente  doit  être  faite 
par  le  ministère  d'un  commissaire-pri- 
seur,  s'il  en  exi<ile  au  lieu  où  se  fait  la 
vente  ;  et  s'il  a  été  précédemment  pro- 
cédé à  une  pareille  vente  par  un  cour- 
tier, il  est  passible  dé  dommages^intéréls 
envers  les  commissaires-priseurs,  soli- 
dairement avec  le  vendeur.  (!'«  espèce). 

La  loi  du  38  mai  1858  n'a  point  enlevé 
aax  courtiers  le  droit  de  procéder  à  ra 
vente  publique  et  >olontaire  des  mar- 
chandises en  gr  >s. 

Peu  importe  que  ces  marchandises 
soient  des  matières  fabriquées,  avariées 
ou  saines. 

Les  comm^ssairQ^-priseurs,  seuls  char- 
gés des  ventes  en  détail,  n'ont  point  à  se 
plaindre  de  la  manière  dont  le  lotisse- 
ment d'une  vente  de  marchandises-  en 
gros  a  été  fait,  lorsque  ce  loiisseoient 
n'est  pas  assez  divisé  pour  constituer 
nne  vente  en  détail,  et  surtout  lorsqu'il 
est  fait  conformément  à  une  aatorisalion 
du  Tribunal  de  commerce  (2«  espèce). 

(COMHISSJURES-PRISEIIRS  DU  HAVRE  C. 
DIVERS.  *       H.     136 

2.  ■—  Résiliation  de  vente.  —  Bonifica- 
tion. —  Droit  de  courtage.  —  Lorsqu'une 
vente  est  résiliée  par  le  minlslèie  d'un 
courtiBi,  et  qu'il  est  convenu  que  l'une 
des  parties  paiera  à  l'autre  une  bonifi- 
catioa.  le  droit  de  courtage  est  du  sur  le 
montait  de  la  vente^  et  non  sur  le  chif- 
fre de  la  bonitication. 

(ÉSPANET  c.  RICOU  LIE12TÂUD  FILS  et  C^". 

lï.     175 
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3.  —  Vente  de  navires,  ^  Faillite  — 
Avoués.  —  Dommnaei  intérêls.  —  En  ma- 
tière de  faillite ,  les  ventes  de  navires 
doivent  avoir  heu  dans  les  formes  vou- 
lues par  iâ  justice  civile  ; 

C'est  donc  aux  avoués  «t  non  aux  cour- 
tiers qu'il  apparilent  de  faire  procéder 
à  ces  sortes  de  ventes. 

Dans  le  cas  où  un  courtier  aarait  indû- 
ment procédé  à  la  ven|e  d'an  navire 
après  une  faillite,  les  avoués  auraient 
droit  de  demander  des  dommages-inté- 
rêts au  courtier  qui  a  procédé  à  la  vente 
et  aux  syndics  de  la  faillite. 

(AVOVÈS  du  havre  c.  GODEFROT.) 

II. 

CREANCIER.  —  Y.  Navire. 


D. 


DATE  CERTAINE.  —V.  Privilège. 

DÉCHÉANCE.  —  V.  Vente. 

DÉLAISSEMENT.  —  Y.  As^ttrrdnce.s. 

DÉLIYRANCE.  ~  Y.  Vente. 

DÉSISTEMENT.  —  V.  Faillite. 

DESSAISISSEMENT.  —  Y.  Voiturier. 

DlVIDEiNDE.  —  Y.  Faillite 

DOL.  -  Y.  Vente. 

JDOMÏCILE.  —  Y.  Appel.  —  Association. 

DOMMAGES-INTÉRÊTS.  -  V.  Com- 
missionnaire de  Transport.  — -  Conr- 
tlers.  —  Navire.  —  Société  en  partici- 
pation. —  Vente. 

DROIT  DE  PORT.  -  1.  -  {Droits  de 
tonnage  ou  de  navigation).  —  Quand  il 
est  dit  dans  une  charte-* partie  que  les 
armateurs  paieront  tous  les  frais  de  port , 
sans  aucune  désignation  spéciale,  les 
droits  de  tonnage  et  de  navigation 
doivent  être  mis  à  leur  charge  comme 
implicitement  contenus  dans  cette 
expression  ;  Tous  frais  de  port  ;  et  cela 
doit  être  ainsi  entendu,  surtout  orsque 
le  prix  du  fret  donne  à  présumer  qae 
telle  a  dû  être  l'intention  des  parties. 

(  JAMES  c.  MAES).  I.    225 

DUCROIRE.  —  Y.  Commissionnaire. 


E. 


ÉCBOUEMENT.    —   Y.  '  Assurances 
maritimes. 

ECLAIRAGE  DES  NAVIRES.  -  ('Décret 
I  du  28  mai  1858).  IL  AH 
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EFFETS  DE  COMMERCE.  —  (Billet  à 
ardre.  —  Endossement  'postérieur  à  Vê- 
chéance.  —  Droits  du  porteur).  —  Le 
porteur  d'un  effet  rte  commerce  qui  en 
est  saisi  par  un  endossement  postérieur 
à  l'échéance,  ne  peut  exercer  les  droits 
d'ua  tiers  porteur  régulièrement  saisi. 

Les  eiceplions  et  compensations  que 
le  souscripteur  pourrait  opposer  au 
bénéficiaire  de  l'effet  lui  sont  opposables. 

(DEFOT  C.  LECiBPENTIEH).  TI.      Ifii 

2.  —  Droit  des  endosseurs.  —  Délai  pour 
le  recours.  —  Remboursement  volontaire. 

—  Contrainte,  par  corps.  —  L'endosseur 
d'un  effet,  de  commerce  qui  i;a  volontai- 
rement remboursé,  jouit ,  pour  exercer 
son  recours  contre  son  précédent  endos- 
seur, d'un  délai  de  quinzaine  suscepti- 
ble d'augmentation  en  raison  de  la  ais- 
tance,  conformèmeùt  aux  art.  167  eti65* 
Code  Corn.  Ce  délai  commence  à  partir 
da  protêt  fait  à  la  requête  du  porteur  de 
l'effet. 

L'indiTidu  non  commerçant ,  dont  la 
signature  se  trouve  sur  un  billet  à  ordre 
en  même  temps  que  des  signatures  de 
négociants  .  lors  même  que  ce  billet 
serait  causé  valeur  reçue  en  marchandt" 
ses,  ne  peut  être  condamné  par  corps 
qu'autant  qu'il  s'est  engagé  à  l'occasion 
d'opérations  de  commerce,  trafic,  change, 
banque  ou  courtage  (Code  Com.  art.  637). 

(POILlèVRK  c.  BRISEBARRE.)  I.     342 

3.  —  Interprétation  de  la  clause  :  Retour 
sans  frais.  —  La  mention  sans  frais  ou 
ratour  sans  frais  apposée  sur  une  lettre 
de  change  dispense-t-elle  seulement  le 
porteur  et  les  endQsseurs  des  formalités 
judiciaires  qui  doivent  suivre  le  refus  de 
paiement,  c'est-à-dire  du  protêt  et  de  la 
dénonciation  avec  ajournement  ? 

Oa  bien  le  dispense-t-elle  aussi  de 
l'obligation  d'exiger  le  paiement  -à  l'é- 
chéance et  même  de  la  dénonciation  sans 
frais  par  correspondance  ou  tout  autre 
moyen  d'information  du  refus  de  paie- 
ment? et  faute  de  remboursement  a- 
miable,  le  porteur  est-il  dispensé  de 
poursuivre  en  garantie  dans  les  délais 
que  la  loi  détermine  ?  IL    ig 

4*  —  Lettre  de  change.  —  Clause  ««  au 
besoin,  sans  frais.  >»  —  Protêt.  —  Recours, 

—  Lorsqu'une  lettre  de  change  porte  la 
'  mention  «  au  besoin  sans  frais,  »  à  un  do- 
micile indiqué,  le  porteur  n'est  pas  tenu 
de  fair^î  nolifler  le  protêt  de  la  lettre  res- 
tée impayée  an  domicile  Indiqué  au  be- 
soin ; 

II  n'est  ,pas  même  nécessaire  de  cons- 
tater qu'on  8'esl  présentée  ce  domicile. 


En  conséquence,  celui  qui  est  obligé 
au  titre,  ou  qui  est  intervenu  pour  l'un 
des  obligés,  ne  peut  refuser  de  rembour- 
ser la  traite  parce  que  le  protêt  n'a  pas 
éié  notifié  au  besoin  indiqué. 

(MORIN  et  AUTRES  C.  COMPTOIR  D'ES- 
COMPTE.)  II.     14^ 

5  —  Lettre  de  change.  —  défaut  de 
paiement  à  V échéance.  —  Clause:  Retour 
sans  frais.  —  Intérêts.  —  Celui  qui  rem- 
bourse une  lettre  de  change  Impayée  en 
doit  les  intérêts  à  partir  de  l'échéance. 

La  clause  «  retour  sans  frais,  »  insérée 
p^r  le  tireur  et  qui  dispense  le  porteur 
de  l'effet  de  le  faire  protester  à  son 
échéance,  a  tous  les  effets  du  protêt  vis- 
à-vis  du  tireur,  et  conséquemment  fait, 
courir  les  intérêts  jusqu'au  jour  du 
remboursement. 

(GODIN  PÈRB  et  FILS  C.  FROMENT.) 

I.     150 

6.  —  Lettre  de  change.  —  Supposition 
de  lieu.  —  Svmple  promesse.  —  Tireur.  — 
Tiers-Porteur.  —  La  lettre  de  change 
contenant  stippositiondelieuest  réputée 
simple  promesse. 

Par  suite,  la  contrainte  par  corps  ne 
peut  être  prononcée  contre  le  tireur  non 
commerçant  d'une  pareille  lettre,  et  il 
est  recevable  à  se  prévaloir  du  vice  de 
la  lettre  de  change,  nien  qu'il  ait  parti- 
cipé lui-même  à  la  simulation. 

Ce  vice  de  la  lettre  de  change  peut 
être  opposé  même  au  tiers- porteur, 
quand  il  est  constant  qu'il  en  a  eu  con- 
naissance (Code  de  Commerce,  art.  lio 
et  H2.) 

(JOUBERT  FILS  C    LUMET  GRAND  JOtAN.) 

(JACOHETT  C.  JOUBERT    FILS  Ct     LUMET 

GRAND  JOUAN.)  1.      134 

7.  —  Lettre  de  change.  —  Supposition 
de  lieu.  —Stmple promesse.-- Compétence). 
—  On  ne  peut  donner  à  un  contrat 
Civil  l'apparence  d'un  contrat  commer- 
cial en  lui  donnant  la  forme  d'une  lettre 
de  change  dans  laquelle  le  lieu  du 
paiement  est  supposé. 

Une  telle  lettre  est  nulle  comme 
lettre  de  change,  ne  vaut  que  comme 
simple  promesse,  et  n'entraîne  pas  la 
contrainte  par  corps  contre  les  signa- 
taires. 

Le  signataire  de  cette  lettre  de  change 
doit  être  admis  à  prouver  la  supposition 
de  lieu  quoiqu'ayant  lui-même  partici- 
pé à  la  simulation,  et  le  vice  de  la 
lettre  peut  être  opposé  au  tiers  porteur 
quand  il  est  prouvé  qu'il  en  a  eu 
connaissance.  < 

(mirlb  c.hugonis  et  autres).  IL    74 
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8.  —  (Lettre  de  change,  ^  Supfoeition 
de  lieu.  —  Simple  promes$e,  —  Contrainte 
par  c&rps).  —  La  lettre  de  change  soas- 
crlte  par  un  non^commerçaut  ne  soumet 
pas  le  souscripteur  à  la  contrainte  par 
corps,  alors  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  contrat 
de  change,  mais  simplement  intention  de 
fournir  au  preneur  |a  garantie  de  la  con- 
trainte par  corps. 

Le  vice  de  la  lettre  de  change  peut 
être  opnosé  même  au  tiers- porteur, 
quand  il  est  constant  qu*il  en  a  eu 
connaissance. 

(PEYBONNET  C.  :  IMIANT^  II.     iG'î 

9.  —  (Lettre  de  change.  —  Tiré.  — 
Faillite.  —  Tiers^ûorteur.  —  Protêt.  — 
Tireur.  —  Recours).  —  Il  y  a  provision 
d'une  lettre  de  change  entre  les  mains 
du  tiré,  bien  que  le  tiré,  déclaré  en 
faillite  quelques  jours  après  Téchéance 
de  la  lettre  de  change,  fûU  déjà  à  cette 
époque  en  état  de  cessation  de  paie- 
ments. 

Eu  conséquence,  le  porteur  n'est  point 
dispCRsé  des  formalités  du  protêt  dans 
les  délais  rigoureux  prescrits  i-ar  la  loi, 
par  cette  circonstance  de  la  cessation 
des  paiements  du  tiré  ;  et  si  la  lettre 
de  change  est  restée  impayée,  il  perd 
son  recours  contre  les  endosseurs  el 
même  contre  le.  tireur,  la  provision 
étant  supposée  disponible  entre  les 
mains  du  tiré  à  Téchéance. 

Et  cela  quand  bien  même  le  tireur 
aurait  eu  connaissance  de  Tétat  de 
cessation  de  paiements  du  tiré  avant 
réchéance. 

(SCHLCHBEJIGER  C.  BLOCH).  II.      117 

10.  —  (Prescription.  —  Faillite.  — 
Admission.  — Reconnaissance  de  la  dette). 
—  La  prescription  de  cinq  ans  établie 
par  l'art.  189  Code  de  Gom.,  n'est  pas 
opposable  quand  la  dette  a  été  reconnue 
par  acte  séparé. 

La  reconnai!^sancd  de  la  dette  par 
acte  séparé  peut  résulter  de  l'admission 
du  créancier  porteur  d'un  effet  de 
commerce  au  passif  do  la  faillite  du 
débiteur,  souscripteur  de  cet  effet. 

(CHEVALOT  c.  SYNDIC  VERRICHON) 

II.     145. 

y.  aussi  Faillite.  —  Timbres  mobiles. 

EMPRUNT.  —  V.  Assurances. 

ENDOSSEMENT.— V.  Effets  de  com- 
merce 
ERREUR.  —  V.  Vente. 

ÉTRANGER.—  Y.  compétence. 

EXPERTISE.  —  {.—  Incident.  -Com- 
pétence commerciale.  —  Suppression  d'é- 


crits. —  1.  La  compétence  des  Tribunaoi 
de  Commerce  ne  s'étend  pas  à  l'appré- 
ciation des  faits  ou  négligences  des  ex- 
perts nommés  par  eux-  £n  pareil  cas  ei 
alors  même  qu'aucuue  des  parties  ne  de- 
mande le  renvoi  de  la  cause  devant  les 
]ug3$  qui  doivent  en  connaître,  le  Tribanal 
doit,  d'office ,  se  déclarer  incompétent. 
C170.  424.  c.  pr.  —  -31  et  salv.  C.  Com.) 
II.  Le  reproche  fait  par  une  partie  a 
son  ad\er?aire  d'avoir  mis  une  négligence 
calculée  dans  la  production  de  ses  pièces 
au  cours  de  rexpertise,  ne  constitue  pas 
le  cas  d'ipjure  grave  prévu  par  Tait 
1036  C.  pr.  pouvant  donner  lieu  à  la  sup- 
pression d'écrit. 

(CHEVALLIER  C.  LEF0UL0N  et  ALBERT.) 

I.    122 

^.  —  Prestation  de  serment.  —  ^«/« 
de  nullité.  —  Homologation  du  rapport 
des  experts.  —  Il  n'y  a  pas  lieu  de  pro- 
noncer la  nullité  d'une  expertise  pour 
inexécution  des  prescriptions  de  la  loi, 
quoii|ue  les  experts  aient  momejitané- 
ment  négligé  certaines  formalités,  quand 
il  ost  certai'i  qu'ils  ont  agi  dans  l'iotérèt 
de  la  vérité  et  des  parties  en  cause,  et 
que  d'ailleurs  11  leur  était  difficile  d'o- 
pérer autrement. 

Noiamment,  une  expertise  n'est  pas 
nulle,  quand  des  experts  nommés  poor 
constater  la  qualité  des  cordages  (l'a 
bâtiment  qui  quittait  le  port ,  se  sool 
renflus,  avant  d'avoir  prêté  serment, î 
bord  de  cp.  bâtiment  retirer  une  quantité 
de  covd^grs  suffisante  pour  procéder-al- 
térieui-'^rhcni  à  l'expertise ,  quand ,  da 
resie,  ils  ont  prêté  serment  avant  de 
commoncer  l'\s  opérations  d'examen  ft 
de  comparaison. 

(a.   cézard   c.   besnard  ,    RicHou  cl 

GBNEST.)  L    3^^ 

Y.  aussi  Vente  de"  marchandise  sur 
échantillon. 


F. 


FAILLITE.  —  Admission.  --  Compte- 
courant.  —  Effets  de  commerce.— Clause: 
**  Sauf  encaissement.  »  —  Le  créancier, 
porteur  d'effets  de  commerae  impav^^ 
par  suite  de  la  faillite  des  co-obligés  et 
du  tireur,  doit,  aux  termes  de  l'art  5i2 
du  Cod.  de  Cora,,  être  admis  pour  la  va- 
leur nominale  de  son  titre  a  la  failli^^ 
des  co-obligés  et  à  celle  du  souscripteur 
remettant,  pourvu  qu'il  soit  établi  qu» 
a  fourni  au  remettant  la  valeur  de  ces 
effets. 

Ce  droit  du  créancier  ne  saurait  êiffi 
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infirmé  par  cette  considération  qu&  les 
valeurs  fournies  TaaraiP.nt  été  avec  la 
clause  «<  sauf  encaissement,  »  par  l'effet 
de  laquelle  le  créancier  ne  serait  pas 
devenu  propriétaire  des  effets  et  se  trou- 
verait sans  Jroit  contre  les  co-obligés. 
La  clause  «  sauf  encaissement,  »  ne 
change  rien  au  droit  de  propriété  dans 
la  transmission  des  effets  de  commerce, 
si  celte  transmission  a  lieu  0ar  endos- 
sement régulier  ;  cette  clause  n'est  que 
la  condition  résolutoire  inhérente  à  tous 
les  contrats  synallagmaliques  en  cas  de 
uon-exécution. 

GAUJA  C.  SYND.  DEFFÈS.)  I.     273 

2.  —  Admission.  —  Effets  de  nommerez. 
—  Gages. 

Le  porteur  de  traites  tirées  par  un 
failli  ne  doit  pas  être  admis  définitive- 
ment au  passif  pour  le  mpntant  de  ces 
traites,  lorsqu'elles  sont  revenues  im- 
payées, parce  que  les  tirés  n'avaient  en 
mains  qu'une^  provision  insuffisante  on 
contestée.  11  doit  être  considéré  comme 
un  créancier  nanti  de  gage  et  admis  seu- 
lement pour  mémoire,  conformément  à 
l'art.  546  Cod.  €om 

Mais  |e  porteur  d'effets  de  commerce 
revenus  rmpayés  par  suite  de  la  faillite 
des  co-obligés,  doit  être  admis  définiti- 
vement pour  la  valeur  nominale  des  ti- 
tres, quand  il  en  a  fourni  réellement  la 
valeur  au  failli,  en  espèces  ou  par  compte 
courant,  et  qne  ce  n'est  pas  seulement 
avec  la^  condition  de  sauf  encaissement 
qu'il  en  avait  crédité  le  failli  (54i  C. 
Corn.) 

(GAUJAC.  SYNDIC  DEFFÈS.)  ï.      17 

3.  —  Arrangement  amiable.  —  Frais 
frustatoires.  —  Un  créancier  qui  est  en- 
tré dans  la  vQie  amiable  des  pourparlers 
avec  les  liquidateurs  d'une  maison  de 
commerce  en  souffrance,  doit  iai)>ser  à 
ces  liquidateurs  le  temps  moral  de  sa- 
tisfaire à  ses  exigences; en  conséquence, 
l'on  doit  considérer  comme  fruslratoires, 
et  par  cette  raison  laisser  à  sa  charge , 
les  frais  qu'il  a  faits  pendant  le  court 
délai  qui  s'est  écoulé  entre  la  dernière 
démarche  et  la  satisfaction  qui  lui  est 
donnée.    , 

(VERNERT  c.  CALLAME.)  I.     207 

4.  —  Jugement  reportant  Vouverture  de 
la  faillite.  —  Opposition.  —  Intervention. 
—  Désistement  de  VopT^sition.  — Nullité  de 
IHnterMnlion.  —  Le  jugement  déclaratif 
de  raillile  et  ceux  qui  reportent  k  une 
date  antérieure  l'ouverture  de  la  faillite, 
ne  peuvent  être  frappés  d'opposition  que 


pendant  certains  délais  de  rigueur  fixés 
par  l'article  580  du  Gode  de  Commerce. 

L'Intervention  d'une  partie  intéressée 
formulée  après  les  délais  fixés,  alors 
Qu'une  instance  en  opposition  régulière 
était  pendante,  suit  le  sort  de  cette  ins- 
tance, et,  si  les  parties  qui  ont  formé  op- 
position dans  les  délais  se  désistent  ae 
leur  action ,  l'intervention  postérieure 
n'est  plus  recovable. 

(bonet,  gauja,  c.  gouin  et  frangoisO 

II.*   413 

5.  —  Dividende.  —  Paiement.  —  Inté- 
rêts. —  Admission  de  créances.  —  Le 
créancier  admis  au  passif  d'une  faillite 
en  vertu  d'une  décision  du  Tribunal  ,  à 
la  suite  d'une  contestation  mal  fondée  , 
doit  recevoir  non-seulement  les  divi- 
dendes échus,  mais  encore  les  intérêts 
do  ces  dividendes  à  partir  du  jour  où  ils 
ont  été  mis  à  la  disposition  des  autres 
créanciers. 

Les  intérêts  dus  par  le  syndic  parais- 
sent devoir  être  calculés  au  taux  de  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations,  c'est- 
à-dire  de  3  0/0. 

(syndic  GUIHARD  C  SYNDIC  DUGUB.) 

I.     13! 

6.  —  Fixation  de  l'époque  de,  la  cessation 
de  paiements.  -  Droits  acquis.  —  Le  droit 
absolu  des  tribunaux  de  Commerce  de 
faire  remonter  l'époque  de  la  cessation 
des  paiements  d'un  failli  à  l'instant  qui 
leur  semble  résulter  de  l'examen  dfes 
circonstances  de  la  cause ,  leur  permet , 
à  plus  forte  raison,  de  maintenir  le  Jour 
fixé  par  le  jugement  déclaratif  de  faillite, 
lorsqu'il  est  établi  en  fait  que  la  de- 
mande 'lu  syndic  de  taire  remonter  à 
une  époque  beaucoup  antérieure  la  ces- 
sation de  paiements,  porterait  atteinte  à 
des  droits  loyalement  acquis. 

Spécialement,  cette  demande  du  syndic 
peut  être  repoussée,  lorsque  le  débiteur 
ayant  obtenu,  en  i^kn,  du  Tribunal  de 
Commerce  un  sursis  de  trois  mois,  en 
vertu  du  décret  du  gouvernement  pro- 
visoire, les. créanciers  n'ont  pas  usé  du 
droit  qu'ils  avaient  de  le  faire  mettre  en 
faillite  à  l'expiration  du  sursis  ;  et  que 
l'état  d'insolvabilité  étant  connnde  tous, 
les  créanciers  anciens  et  nouveaux  ont 
voulu  agir  séparément  comme  ils  l'en- 
tendaient. 

(GANNERON  c.  SYND.  CHANTERELLE.) 

I.  44 

7.  —  Priviléqe  du  médecin.  —  Frais  de 
dernière  maladie  —Les  mots  dernière  ma- 
ladie de  l'art,  sioi,  3o,  Cod.  Nsy). ,  doivent 
s'entendre  de  la  maladie  qui  a  précédé 
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la  faillite  on  la  déconfilare  du  débitear, 
et  non  pas  seolemeot  de  la  maladie  qui  a 
mis  fin  à  ses  jours; 

En  coDséqaeoce.  ie  médecin  a  droil 
au  pnvilége  pour  les  honoraires  qui  lui 
sont  dus  pour  ies  soins  qu'il  a  donnés  au 
failli  avant  la  faillite. 

Toutefois  ce  privilège  n'existe  point 
pour  les  soin^  accidentels  que  le  méde- 
cin a  pu  donner  au  failli,  à  raison  d'in- 
dispositions passagères  sans  gravité  sé- 
rieuse et  auxquelles  on  ne  peut  donner 
le  nom  de  maladie. 

Ce  privilège  doit  aussi  être  restreint 
aux  soins  donnés  à  la  personne  du  failli 
et  ne  peut  s'étendre  à  ceux  donnés  à  sa 
famille. 

(LANOBVIN  C.  STND  VàGHI.)         IL     îH 

8.  —  Syndic.  —  Vente  des  marekandiiee 
et  effets  mobiliers.  —  Validité  de  la  vente. 
—  Opposition  des  eréanciers.  —  L'art.  486. 
Cod.  Gom..,  d'après  lequel  la  vente  des 
effets  mobiliers  et  des  marchandises  du 
failli  ne  peut  être  faite  par  ie  syndic 
qu'avec  l'autorisation  du  juge-commis- 
saire, le  failli  entendu  ou  diiment  appelé, 
n'oblige  pas  le  syndic  à  prendre  l'avis  du 
failli  pour  chacune  des  opérations  de 
celle  vente. 

En  conséquence,  si  le  failli  a  été  con- 
sulté sur  le  fait  de  la  vente  aux  enchères, 
et  que  cette  vente  soit  demeurée  sans 
résultat,  le  syndic  peut,  sans  consulter 
de  nouveau  le  failli,  procéder  valablement 
à  la  vente  amiable,  pourvu  qu'il  soit  au- 
torisé du  juge-commissaire,  investi  par 
l'art.  486,  §  3,  Cod.  Gom.  dudroU  de  dé- 
cider le  mode  de  vente  le  plus  avanta- 
geux. 

En  tout  cas,  ce  n'est  pas  aux  créanciers 
du  failii,  mais  au  failli  lui-même  qu'ap- 

Sartiendrait  le  droit  de  former  opposition 
la  vente  dont  s'agit. 

(CAHATA  c.  STND.  FORGE.)  L     356 

FAOTE.  —  V.  Gourlier. 

FEUIRËGLEUENT AIRES.-  Y.  Abor- 
dage. 

FIN  DE  NON  RECEVOIR.  —  V.  Gapi- 
taine.  —Jeux  de  bourse.  —  Vente. 

FORCE  MAJEURE.  —  V.  Vente. 

FOURNITURES   DE    VIVRES.   —  V. 

Navire. 

FRAIS.  —V.  Faillite.  —  Navire. 

FRET.  —  Affrètement.  —  Gens  d'équi- 
page. —  Surestaries. 

6.  I 

GABARA6E.  —  1.  —  Déficit  lors  du  dé-  ' 


ekargement.  —  ToUramte.  —  Usmge, —  Jle- 
ponsabiltté.  •—  Le  marinier  (art.  103  et 
^^3  G.  Gom.)  répond  de  la  aiarchandise 
qai  a  été  mise  â  son  bord  :  il  doit  re- 
présenter, lors  du  déchargement,  la 
quantité  et  le  poids  énoncés  dans  la  let- 
tre de  voiture  dont  il  est  porteur,  et,  s'il 
y  a  du  déficit,  il  en  est  respdiis^able. 

Toutefois  Jl  e<t  d'usage  d'accorder  au 
marinier. une  tolérance  de  demi  pour  cent 
sur  le  total  du  chargement. 

(EElfOU  c.  MORISSAD.)  f.     37 

GAGE.  -  V.  Faillite. 

GAGES.  —V.  Abandon.  —  Assurances. 
—  Gens  d'équipage.  —  Salaires  de  l'é- 
quipage. 

GARANTIE.  -  V.  Vente. 

GARDIEN  DE  NAVIRE.— V.  Abordage. 

GENS  D'ÉQUIPAGE.  —  1.  —  Affrète- 
ment pour  Palier  et  le  r^têur.  —  Perte  au 
retour.  —  Fret.  —  Gages.  —  Privilège.  — 
Lorsque  l'affrètement  d'un  navire  est 
fait  pour  aller  el  retour,  de  telle  sorte 
que  le  fret  n'es^t  acquis  qu'au  retour,  le.s 
matelots  n'ont  aucun  privilège,  poorie 
paiement  de  leurs  gages,  sur  le  fret  cal- 
cule pendant  la  traversée  d'aller,  si  le 
navire  périt  pendant  la  traversée  de  re- 
toar. 

(la  marine  c.  garres  )  If.    59 

2.  -'Navigation  au  bornage.  —  Remot- 
queur  —  Bàtimei^  désarmé.  —  IndsfanUi 
due  à  V équipage. —VdxK.  252  €.  Com. 
n'est  point  applicable  à  la  navigation  au 
bornage. 

En  cas  de  désarmement  volontaire  d'un 
bâtiment  armé  au  bornage,  d'ua  remor- 
queur par  exemple,  les  hommes  de  Té- 
quipage  ne  sont  peint  fondés  à  prétendre 
que  la  durée  de  leur  engagement  a  né- 
cessairement la  même  durée  que  le  rôle 
d'équipage,  c'est-a-dire  une  année  (con- 
formément à  l'art.  3  du  décret  du  20 
mars  1852,  qui  exige  le  renouvellement 
annuel  du  rôle  pour  ce  genre  de  naviga- 
tion), et  lis  ne  peuvent  réclamer,  à  turc 
d'indemnité,  la  moitié  de  leurs  salaires 
uo'ir  le  temps  qai  reste  à  courir  jusqu'à 
rexpiratloo  du  rôle  d'équipage. 

Ou  ne  peut  non  plus  considérer  comme 
un  voyage,  dans  le  sens  de  l'art.  %52,  ies 
très-courtes  traversées  que  font  les  re- 
morqueurs. 

L'indemnité  à  laquelle  les  gens  de  l'é- 
quipage peuvent  avoir  droit,  en  cas  de 
désarmement  du  navire,  doit  donc  être 
arbitrée  par  les  tribunaux  suivant  les 
Circonstances. 

(GIRAUD  et  AUTRES  C.  AUDOUY  Ot  YOUX.) 

1.     200 


TABLE. 


n 


3.  —  Salaires.  —  Sinistre  postérieur  à 
l'arrtvée  du  navire  au  port.  —  Armateur. 
—  Administration  de  la  Marine.  —  L'Ad- 
ministration de  la  Marine  a  qualité  poar 
réclamer  à  un  armateur  les  gages  dus  à 
un  équipage. 

La  perte  4u  navire  et  de  'la  cargaison 
ne  peut  entraîner,  pour  les  gens  de  Té- 
qaipage,  la  perle  do  leurs  loyers,  que  si 
le  sinistre  s'est  accompli  dans  le  voyage 
m^me  à  raison  duquel  les  loyers  ont  été 
gafçnés. 

En  conséquence^  les  matelots  engagés 
à  la  part  pour  la  pèche  de  la  morue,  qui 
ramènent  heureusement  le  navire  dans 
un  port  de  France,  ont  droit  à  l'intégra- 
lité des  salaires  gagnés  pendant  la  pèche, 
si  \b  navire  se  perd  pour  se  rendre  ail- 
leurs vendre  la  cargaison. 

Le  voyagé  de  pèche  est  considéré 
comme  terminé  à  l'arrivée  du  navire  au 

Ercmicr  port,  surtout  si  l'armateur  a  dé- 
arqué la  plus  grande  partie  de  l'équi- 
page, et  n'a  conservé  que  quelques 
marins,  embarqués  à  de  nouvelles  con- 
ditions, pour  conduire  le  navire  au  port 
où  doit  s'effectuer  la  vente  de  la  cargai- 
son. 

L'armateur  contracte  envers  les  mate- 
lots une  dette  personnelle  dont  il  ne  peut 
être  libéré  par  la  perle  du  navire  et  du 
fret,  que  si  les  loyers  n'étaient  pas  défi- 
nitivement acquis  aux  matelotj  avant  le 
sinistre.  Autrement  il  est  responsable 
sur  sa  fortune  de  terre. 

(la  marins  C.  AUDBRT  LEF8UVE.)  I.     3^6 

gérant:  —  Y.  Société  en  participa- 
tion. 

GUERRE.  —  V  Assurances. 


I. 


INCENDIE.  V.  Assurances. 

INCIDENT.  -  V.  Expertise. 

INDEMNITÉ.   —  V.  Commissionnaire 
de  transport.  —  Gens  d'équipage. 

INNAVIGABILITÉ.  -  V.  Affrètement. 

—  Assurances.  —  Navire. 

INTÉRESSÉS.  -  Y.  Navire. 

INTÉRÊTS.  -  Y.  Effets  de  commerce. 

-  Faillite. 

INTERYENTION.  -  Y.  Faillite. 


J. 


JET  A  LA  MSR.  -  Y.  Avarie^. 


JEUX  DE  bourse;  -  1.  -- (Paien\ent. 
•—  Fin  de  non-^eeevotr),  —  La  fin  de 
non-recevoir  résultant  dç  l'art.  1965 
Gode  Nap.  peut  être  opposée  en  tout 
état  de  cause,  et  même  suppléée  d'office 
par  le  juge. 

Peu  importe  que  celui  qui  se  prétend 
créancier  à  raison  d'un  Jeu  ou  pari,  le 
soit  directement  ou  indirectement  ;  dans 
ce  dernier  cas,  c'est-à-dire  lorsqu'il 
agit  comme  préteur  ou  comme  manda- 
taire, il  ne  doit  pas  moins  être  déclaré 
sans  action,  parce  au'il  est  considéré 
comme  complice  du  taitillicite. 

Celui  qui  paie  volontairement  ce  qu'il 
a  perdu  n'acquitte  pas  une  obligation 
naturelle  :  si  l'action  en  répétition  lui 
est  refusée  par  l'art.  1967  Code  Nap., 
c'est  en  vertu  de  Taxiôme  :  In  pari 
turpi  causa  melior  est  causa  possidentis, 
parce  que  le  perdant  comme  le  gagnant 
sont  également  coupables  aux  yeux  de 
la  loi. 

(templer  c.  dassb).  I.    307 

JUGEMENT  PAa  DÉFAOT.  —  i.  — 
(Exéculion  provisoire.  —  Paiement  des 
frais,  —  Recevabilité  de  l'apposition).  — 

Le  paiement  par  la  partie  défaillante 
des  frais  d'un  jugement  par  défaut 
exécutofre  par  provision  ne  fait  pas 
déchoir  celle  partie  du  droit  de  former 
opposition,  lorsqu'il  apparaît,  que  ce 
paiement  n'a  été  fait  que  pour  éviter 
les  mesures  rigoureuses  d'exécution. 

(touchet  c.  lemerle).       '       I.    360 

L. 

LAISSER  POUR  COMPTE.  -Y.  com- 
missionnaire de  transport.  —  Navire. 
—  Tiers. 

LETTRE  DE  CHANGE.  -  Y.  Effets 
de  commerce. 

LETTRE  DE  YOÏTURE.  —  {Voitu- 
rier.  —  Responsabilité.  —  Différence  en 
moim  dans  la  marchandise.  —  Signature 
en  blanc).  —  Un  commissionnaire  do 
transports  est  responsable  envers  le 
destinataire,  de  la  quantité  de  marchan- 
dise énoncée  dans  la  lettre  de  voiture 
qu'il  a  signée 

Indépendamment  de  cette  responsa-^ 
bilité  de  droit,  il  peut  en  exister  une  de 
fait,  si  la  mention  portée  faussement  à 
la  lettre  de  voiture  a  eu  pour  résultat 
de  faire  accorder  à  l'expéditeur  par  le 
destinataire,  un  crédit  c[ue  l'insolvabilité 
du  premier  survenue  plus  tard,  rend 
frustratoire  pour  le  second . 

Il  ne  suffirait  pas  au  voltârier  de 
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prouver,  poar  se  soustraire  AU  respoQ- 
sabilité,  quMl  a  fidèlement  transport^  ce 
qaMl  a  reçu,  et  que  la  meDlion  du 
surplus  qi^i  se  trouve  portée  a  la  lettre 
de  voiture,  tient  à  ce  qu'il  a  signé  cette 
lettre  en  blanc. 

(BOBERT  et  GUILLEMET  C.  DEPOT  et 
AUTBES).  .      ^    .       ^-     ^? 

Y.  aussi  commissionnaire  de  transport. 

LIQUIDATEUR  AMIABLE.  —  V.  Pri- 
vilège. 

LIVRAISON.  —  V.  Commissionnaire. 
—  Vente. 

LOI  ANGLAISE.  —  V.  Assurances. 

LOTISSEMENT.  —  V.  Courtier. 

LOUAGE  D'OUVRAGE.— 1.  {Chemin  de 
fer,  —  Adjudicatoires.  —  Privilège  des 
ouvriers),  —  Le  privilège  conféré  par 
le  décret  du  S6  pluviôse  an  II  aux 
ouvriers  et  fournisseurs  des  entrepre- 
neurs de  travaux  exécutés  pottr  le  compte 
de  l'État,  n'appartient  pas  aux  ouvriers 
et  fournisseurs  des  entrepreneurs  de 
travaux  exécutés  pour  le  compte  et  aux 
frais  d'une  Compagnie  de  chemin  de  fer. 

(aGBPFBHT  c.  LETERMELLIER  et  ROUQUIB 
et  GRE  EN  et  C".  II.     i68 

2.  —  Travaux  d'utilité  publique.  — 
C(mcmi(mmire.  —  Priviléae  des  fournis- 
seurs. —  Action  directe  des  ouvriers  — 
(Décret  du  26  pluviôse  an  II,  et  art.  1798 
du  Code  Nap.)  -  I.  Les  ouvriers  et 
fournisseurs  de  matériaux  n'ont  aucun 
privilège  résullanjt  du  décret  flu  26 
pluviôse  au  II,  contre  le  concessionnaire 
de  travaux  d'utilité  publique. 

Dans  ce  cas,  le  concessionnaire  agit 
pour  son  compte  et  en  son  nom  person- 
nel, et  non  pour  le  compte  de  l'Etat. 

lï.  De  môme,  les  ouvriers  ne  peuvent 
exercer  contre  l'Etat  l'action  directe  de 
l'art.  1798  du  Code  Nap.  Le  conces- 
sionnaire des  travaux  n'est  point  regardé 
comme  un  entrepreneur  intermédiaire 
entre  le  maître  et  les  ouvriers  ;  il  est 
lui-môme  le  maître  des  travaux  et  dès 
lors  l'art.' 1798  est  inapplicable. 

(JOLLT  LE  JEUNE  Cl  AUTRES  C  SYNDIC 
BOURDON  et  AUTRES.  U.     40 


H. 


MANDAT.  —  V.  Armateur. 

MANDATAIRE.  —  V.  Affrètement.  — 
Assurances.  —  Société  anonyme  étran- 
gère. 

MARCHANDISES.  —  V.  Tiers,  —Vente. 


MATELOTS.  —  V.  Avaries,  —  Gens 
d'équipage.  —  Navire. 


IV 


NANTISSEMENT.  —  I .  —  PàilUU.  - 
Actions  au  porteur.  —  Avanees.  —  Reven- 
dication, —  Les  formalités  exigées  pour 
la  validité  du  nantissement  par  les  arti- 
cles !!074,  3075  et  3076  du  Code  Nap., 
sont-elles  [applicables  aa  nantissemeDt 
qui  consiste  en  valeurs  industrielles  an 
porteur?  {Résoh  aHimuittvemefU  parla 
Cour  de  Cassation). 

Des  titres  de  cette  nature  remis  de  la 
main  à  la  main  par  un  commerçant  i 
Boa  banquier,  comme  garantie  des  avan- 
ces faites  par  celui-ci,  peuvent-/Js,  en 
cas  de  faillite  du  commerçant»  être  re- 
vendiqués par  le  syndic  ? 

(divers.)  II.   '5^ 

y.  aussi  Navire. 

NAYIRP.  —  I.  —  Abandon,  —  Proprié- 
taire. —  Engagement  personnel.  —  Salai- 
res des  matelots.  —  L'art. de  2i6  du  Cuae 
de  Commerce,  qui  permet  au  propriétaire 
d'un  navire  de  se  libérer  par  abandon  aa 
navire  et  du  fret  des  faits  et  engagements 
du  capitaine,  n'est  point  applicable  aux 
obligationsqui  résultent  deâ  eagagemeais 
piis  par  le  propriétaire  lui-même 

Spécialement  on  doit  considérer  je 
propriétaire  d'un  navire  comme  ohm 
personnellement  au  paiement  des  gage^, 
de  l'équipage,  lorsque  cet  équipage  aéie 
formé  dans  le  lieu  même  de  la  demeure 
du  propriétaire.  (Art.  223  Cod.  Com.) 

(PAILLOU  c.  AMANIEU.)  H-    " 

2.  —  Affrètement.  —  Tonnage  dMtré.j 
Vide  constaté  par  experts.  —  Paiement  c» 
fret.  —  La  déclaration,  faite  par  un  ca- 
pitaine à  ses  affréteurs,  du  tonnage  <i0 
son  navire,  le  rend  inhabile,  loisa^^J 
lui  paie  comme  plein  le  vide  constate 
dans  soQ  chargement,  â  réclamer  QQ 
nombre  de  tonneaux  supérieur  à  ceiai 
déclaré. 

.  En  conséquence,  lorsque  ce  capiiai?^ 
a  fait  constater  par  experts  le  vide  exis- 
tant lors  de  son  départ ,  le  nombre  nfl 
tonneaux  composant  ce  vide  doit  être  ré- 
duit Jusqu'à  due  concurrence,  poHf  for- 
mer avec  le  plein  le  tonnage  déclaré,  sar 
lequel  le  capitaine  doit  recevoir  son  iret- 

(LANDGREN  C.  NOËL  VINCENT.)    I.    ^^' 

'^3.  —  Armateur.  —  Capitaine.  —  ^r^^' 
cier.  —  Règlement  de  comptes.  —  L'arma- 
teur d'un  navire  qui  reçoit  en  celte  qua- 
lité le  montant  d'un  fret  porçu  en  cours 
de  voyage  par  le  capitaine,  ne  conserve 
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ce  fret  qu'à  titre  de  dépôt  jtts^a'aa  jour 
du  règlement  des  compCes  :  il  né  peut , 
en  cet  état,  être  admis  à  compenser  la 
somme  pnr  iui  reçue  avec  la  créance 
qu^il  peut  avoir  sur  le  capitaine  et  à  s'ap- 
pliquer le  produit  du  fret  de  préférence 
aux  autres  créanciers  du  navire  ou 
même  du  capitaine. 

(TORION  et  FILS  C.  ASSAILLY.)  I.  ^  61 

4.  ~  Armement  aux  ^1%.^  Fournitures 
de  vi'ores.  —  Capitaine.  —  Armateur.  — 
Recours.  —  Lorsqu'un  navire  est  armé 
aux  5/8,  les  vivres  sont  à  la  charge  per- 
sonnelle du  capitaine  ;  en  conséquence, 
les  armateurs  ne  peuvent  être  déclarés 
responsables  du  défaut  de  paiement  des 
vivres  par  le  capitaine  ; 

Et  cela  surtout  lorsqu'il  résulte  des 
circonstances  que  la  dette  de  vivres  que 
le  capitaine  n'a  pas  payée  est  plutôt  une 
dette  personnelle  du  capitaine  qu'une 
dette  de  l'armement. 

(dixneuf  c.  bellet    et    legal-ghe- 

VREUIL.)  1.     Î72 

V.  aussi  Assurances  maritimes. 

5.  —  Capitaine.  —  Arrivée  au  port.  — 
Qmi  ou  cale  désignés.  —  Surestaries.  — 
Déclaration  de  tonnage  win  conforme  à  la 
jauge  officielle.  — l.  Lorsque  le  réception- 
naire d'une  marchandise  entend  que  le 
navire  qui  l'apporte  soit  déchargé  dans 
un  lieu  au  port  à  sa  convenance,  il  doit 
au  capitaine  des  surestaries  pour  tout 
le  temps  pendant  lequel  le  capitaine  at- 
tend que  la  cale  désignée  soit  libre,  bien 

Sue  le  déchargement  ait  pu  être  opéré 
es  l'arrivée  du  navire  dan?  une  autre 
partie  .du  port. 

II.  Lorsque  le  capitaine,  en  affrétant 
un  navire,  a  indiqué  un  tonnage  moindre 
que  celui  constaté  par  la  jauge  officielle, 
on  doit  prendre  le  tonnage  indiqué  pour 
base  du  règlement  des  surestaries. 

(SAILLANT  c.  LEVELING.)  I.      128 

6.—  Chargement.  —  Ftais.—  Usage.  — 
Il  est  d'usage  reconnu,  qu'à  moins  de  sti- 
pulation   contraire ,  les  frais  d'allégés 
.  sont  au  compte  du  navire  et  non  de  l'af- 
fréteur. 

Le  capitaine  qui  a  reçu  son  entier  char- 
gement dans  un  port  est  non  recevable 
a  réclamer  des  affréteurs  les  frais  d'al- 
légés qu'il  a  dû  payer  pour  sortir  de  ce 
pori,  alors  qu'il  était  engagé  à  recevoir 
son  plein  chargement. 

(NOISETTE  c.  ZELLING  et  HIGNABD.) 

I.    355 

7.  —  Ini&essés.  —  Acte  de  francisation. 
—  Nantissement.  —.Armateur  —  Tiers  — 
Crémcier.  •—  Novatton.  —  I.  Le  créancier 


d'HD  navire  qui  s^est  fait  inscrire  sur 
l^acte  de  francisation  pour  garantie  de  sa 
créance,  doit  être  considéré  coibme  pro- 
priétaire de  la  quotité  d'intérêt  pour  la- 
quelle il  se  trouve  inscrit-  l'acte  de 
francisation  faisant  pleine  foi  de  son 
contenu  vis-à-vis  des  tiers. 

II.  Sont  considérés  comme  tiers,  en 
pareil  cas,  les  co-propriétaires  du  na- 
vire; le  créancier  gagiste  ne  peut  leur 
opposer  les  conventions  intervenues  entre 
lui  et  l'armateur;  ces  conventions  sont 
assimilées  à  des  contre-lettres  dont  l'effet 
est  réglé  par  Tart.  13H  Code  Nap. 

III.  Le  créancier  qui  accepte  de  l'ar- 
mateur, comme  nantissement,  un  intérêt 
dans  le  navire,  consomme,  en  se  faisant 
porter  sur  Pacte  de  francisation,  une 
novation  à  sa  créance,  et  perd  tout  droit 
de  réclamer  son  paiement  des  co-pro- 
priétaires. 

lY.  L'armateur,  mandataire  des  inté- 
ressés, doit  se  borner  à  des  actes  d'ad- 
ministration. Il  ne  peut,  sans  un  pouvoir 
spécial,  conformément  a  l'article  1988  G. 
N.,  aliéner,  hypothéquer,  ou  donner  en 
gage. 

(CARDINAL  et  AUTRES  C  FRANÇOIS  et 
AUTRES.)  *I.     425 

8.  —  Navire  prêt  à  faire  voile,  —  Op- 
posttion  à  son  départ.  —  Un  affréteur  est 
sans  droit  pour  former  opposition  à  la 
délivrance,  par  le  courtier,  des  expédi- 
tions d'un  capitaine,  lorsque  le  charge- 
ment a  été  effectué  et  que  les  connaisse- 
ments ont  été  signés. 

(DUPONT  c.  ZELLING    Ot  HIGNARD). 

I.    105 

9.  —  (Propriétaire.  —  Capitaine,  — 
Affréteur.  —  Responsabilité).  —  Les 
termes  de  l'art.  216.  Code  Com.,  relatifs 
à  la  responsabilité  des  propriétaires  de 
navires  ne  concernent  pas  les  affréteurs. 

En  conséquence,  raffréteur  de  la 
totalité  d'un  navire  n"est  point  respon- 
sable des  engagements  pris  par  le 
capitaine  agissant  personnellement  sans 
pouvoir  ni  mandat  de  cet  affréteur  ;  le 
capitaine  n'est  alors,  relativefnent  à 
l'affréteur,  qu'un  mandataire,  et,  comme 
tel,  il  n'oblige  son  mandant  que  dans 
les  limites  du  mandat  civil. 

LANGUET  c.  DAUNT  et  C").  I.     22 

10.  —  (Vice  d'arrvmage.  —  Imnaviga^ 
bilité.  —  ReUlche  forcée.  —  Retards,  — 
Capitaine,  —  Passagers.  —  Fret.  — 
Rmliation.  —  Dommages-intérêts).  — 
Un  navire  n'est  pas  Innavigable  quand 
il  se  trouve  seulement  dans  de  mauvaises 
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conditions  d'arrimage  qai  nuisent  à  sa 
stabilité,    mais  auxquelles  il  est  facile 
de  remédier  dans  un  Irés-brcf  délai. 
Dans  ce  cas,  si  le  navire  fait  relAchc 

Rour  rectifier  son  arrimage,  les  affré- 
mrs  et  chargeurs  ne  peuvent  demander 
la  résiliation  des  conventions  qu'ils  ont 
passées  avec  le  capitaine  ; 

Mais,  dans  ce  cas,  comme  le  retard 
occasionné  par  la  relâche  est  dû  Ji  la 
faute  du  capitaine  qui  doit  veiiler  au 
bon  arrimage,  les  affréteurs  sont  en  droit 
d'eiiger  de  lui  des  dommages-intérêts 
pour  réparer  le  préjudice  causé  pour  le 
retard  ; 

Toutes  les  dispositions  du  Code  de 
Gom.  applicables  au  fret,  et  particu- 
liéremcnt  celles  qui  viennent  d'être 
rappelées,  sont  applicables  au  transport 
par  mer  des  voyageurs. 

(▲LQUIER  C.  QDESNEL  FRERES),     II.      75 

H.  -  {Vices  de  construction,  —  Laisser 
pour  compte.  —  ResponsakiHté  du  cons- 
tructeur).  —  Un  constructeur,  qui  livre 
an  navire  dépourvu  de  la  stabilité 
nécessaire  pour  naviguer,  est  tenu  de 
le  reprendre  pour  son  compte,  et  de 
rembojrscr  k  l'armateur  le  prix  de  la 
construction  et  toutes  les  sommes 
déboursées  pour  le  gréement  et  l'arme- 
ment du  navire,  ainsi  que  tous  les  frais 
faits  pour  Texpédition. 

Le  constructeur  ne  peut  arguer  do  ce 
que  rarmateur  lui  aurait  indiqué,  pour 
le  navire,  des  dimensions  déterminées 
dont  la  conséquence  était  de  rendre  le 
bâtiment  innavigable  ;  c'est  à  lui  qu'il 
incombe  de  savoir  si  les  indications 
qu'on  lui  donne  sont  conciiiables  avec 
les  régies  de  son  art. 

L'armateur  ne  peut  être  contraint  de 
garder  le  navire  réparé  ou  modifié  par 
un  nouveau  travail,  si  ces  modifications 
sont  considérables  et  de  nature  à  chan- 
ger notablement  l'œuvre  primitive; 

Ou  ne  peut  pas  non  plus  le  contrain- 
dre à  recevoir  un  autre  navire  en 
remplacement  de  celui  qu'il  est  en  droit 
de  rendre  au  constructeur  ; 

On  ne  doit  considérer  un  navire 
comme  définitivement  livré  et  accepté 
que  lorsqu'il  a  fait  l'épreuve  de  la  mer. 

(lecoor  et  G*«  et  de  kergrist  c. 
G***  et  €»•).  .1.    5  et  144 

V.  aussi  Affrètement.  —  Armateur.  — 
Assurances.  —  Courtiers. 

NOTIFICATION  AU  GREFFE.  -  V. 
Appel. 

NOVATION.  -  V.  Navire. 


NULLITÉ.  — Y.  Affrètement. --  Agent 
de  change.  —  Assurances.  —  Expertise. 
-  Faillite.  -  Vente. 


0. 


OPPOSITION.  -.  V.  Faillite.  —  Navire. 


P. 


PAIEMENT.  -  V.  Jeux  de  bourse. 

PASSAGER.  -  V.  Compétence.  —  Na- 
vire. 

PERTE.  —  V.  Assurances.  —  Commis- 
sionnaire. -  Gens  d'équipage. 

PORTEUR.  —  Y.  Effets  de  commerce. 

PRESCRIPTION.— Effets  de  commerce. 

Société  d'assurances  mutuelles. 

PRÉSOMPTION.  —,  Y.  Assurances. 
PREUYE.  —  V.  Assurances. 

PRIYILÊGE.  —  Bail.  —  Date  certaine. 
—  Soei^é  comfnerciale.  —  liquidateur 
amiable.  —  Le  liquidateur  amiable  d'une 
société  commerciale  n'est  point  un  tiers 
dans  le  sens  de  l'art.  I3i8  (Codé  Nap.}, 
et  il  n'est  pas  en  celte  qualité  recevabie 
à  invoquer  le  défaut  de  date  certaine  d'an 
acte  sous  seing  privé  souscrit  par  les 
ex-associés  dont  il  est  le  représentant 
plutêt  que  celui  des  créanciers.  (Art. 
1322  et  1328  Code  Nap.^ 

Il  est  spécialement  non-rc?evab]c  â 
invoquer'  ce  défaut  de  date  certaine 
lorsqu'il  s'agit  de  donner  à  un  bail,  que 
le  locataire  reconnaît  avoir  signé,  les 
garanties  de  privilège  que  l'art.  2102 , 
10,  accorde  au  bailleur  dont  le  bail  a 
date  certaine. 

(d«  thébàud  c.  rongérr  et  chârtibr.) 

H.    92 

2.  —  Bail.  —  ùate  certaine.  —  Société 
commerciale.  —  Liquidateur  amiable.  — 
Pour  que  le  propriétaire  puisse  réclamer 
le  privilège  que  l'art.  2102  ,  l«,  Code 
Nan.,  accorde  au  bail  ayant  date  certaine, 
il  fauljque  cette  date  certaine  soitacquise 
au  bail  avant  l'époque  de  la  cessation  des 
paiements  du  locataire. 

Le  propriétaire  dont  le  bail  n'a  pas 
date  certaine,  est  privilégié  pour  l'année 
courante  et  une  année  à  l'expiration  de 
l'année  courante. 

Spécialement;  la  date  certaine  doit 
être  acquise  au  bail  antérieurement  à  Ja 
preuve  de  l'insolvabilité  do  locataire  ré- 
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sultant  d'UD  bilan  4r®ss^  par  lin  liqui- 

datear  amiable. 

,  (db  thébaud  c.  rongère  et  c&artier. 

APPEL  DE  l'affaire  GI-DESSDS.)     II.     109 

Y.  aussi  Faillite.  —  Gens  d'équipage. 
—  Louage  d'ouvrage  —  Théâtre.  — 
Yollurier. 

PROTESTATION.  -  V.  Abordage. 

PROTÊT.  —  V.  Effets  de  commerce 


Q 


QUIBATAIRE.  -  V.  Armateur. 

QUAI   OU    CALE  DÉSIGNÉS. 

Navire. 

R. 


V. 


RECOURS.  —  V.  Effets  de  commerce. 

REDEVANCE.  —  Y.  Théâtre. 

RELACBE  —  V.  Navire. 

REMBOURSEMENT.  -  V.  Effets  de 
commerce. 

.REMORQUEUR.  —  V.    Gens  d'équi- 
page. 
RESCISION.  —  V.  Vente. 

RESPONSABILITÉ.  V  Capitaine.  — 
Chemin  de  fer.  —  Commissionnaire.  — 
Commissiqnnaire  de  transports.  — 
Courtier  maritime.  —  Gabarage.  — 
Lettre  de  voilure  t-  Navire.  —  Société 
anonyme  étrangère.  —  Tiers.  —  Vente. 

.RETARD.—  V.  Commissionnaire  de 
transports.  —  Navire.  —  Vente. 

RÉTICENCE.  -  Y-Assurance. 

RETOUR  SANS  FRAIS.  —  V.  Effets 
de  commerce, 

REVENDICATION.  -  Y.  Cessation  de 
paiements. 

RIVIÉRE^DÉ NANTES.-  Y.  Abordage. 
—  Connaissement.  —  Usage. 


S. 


SALAIRES  DE  L'EQUIPAGE.  —  1.  - 

{Abandon  du  mvtre  et  du  fret,  —  Libéra- 
tion  de  l'armateur).  —  L'armateur  peut 
se  libérer  des  salaires  dus  aux  matelots 
en  leur  faisant  abandon  du  navirB  et  du 
fret,  même  dans  le  cas  où  il  a  concouru 
avec  le  capitaine  â  la  formation  de 
l'équipage. 

it.(DEBOtRG  c.  AQDARONEFILS  et  AUTRES). 
tL^.vV.;r  II.     10 


Y.  aussi  Gens  d'équipage. 

SERMENT,  —  Y.  Assurances.  —  Ex- 
pertise. 

'  SIGNATURE  EN  BLANC.  —  V.  Lettre 
de  voiture.  ■     ' 

SOCIÉTÉ  ANONYME  ÉTRANGÈRE.  — 

1.  —  Défaut  d'autorisation  en  France.  — 
Agent.  —  Responsabilité.  —  Assurances 
maritimes.  —  Mandataire.  —  En  matière 
d'assurances  maritimes,  la  personne  qui 
souscrit  un  risque  en  signant  par  procu- 
ration d^un  mandant  qu'elle  désigne, 
n'est  pas  personnellement  engagée. 

Les  agents,  en  France,  d'une  compa- 
gnie anonyme  étrangère  ne  sont  pas  per- 
sonnellement responsables  des  engage- 
ments qu'ils  ont  souscrits  par  procuration 
de  cette  compagnie  étrangère,  alors 
même  qu'il  n'existe  pas  de  loi  r.'i  de  dé- 
cret impérial  autorisant  ces  compagnies 
anonymes,  comme  celles  de  Belgique 
ont  été  autorisées  par  la  loi  du  30  mai 
1857.  En  conséquence,  les  agents  ne  ' 
peuvent  être  actionnés  personnellement 
en  paiement  des  sommes  assurées. 

Toutefois  ragent  serait  personnelle- 
ment responsable  et  tenu  de  payer  les 
sommes  assurées,  si  la  compagnie  dont 
11  s'est  dit  le  fondé  do  procuration,  n'était 
pas  régulièrement  constituée  conformé* 
ment  aux  lois  du  pays  où  elle  a  son 
siège. 

Spécialement,  l'agejit  en  France,  qui  a 
signé  par  procuration  d'une  compagnie 
anonyme  anglaise,  est  personnellement 
responsable,  s'il  ne  Justine  pas  que  i-ette 
compagnie  anglaise  a  été  pourvue  de  la 
formalité  de  Vincorporation ,  qui  seule 
donne  en  Angleterre  l'existence  légale 
aux  sociétés  anonymes. 

(NARTIGUE  et  BIGOURDAN  C  NASGIMENTO 

et  cî«  British  and  foreign  reliance.) 

i.     193 

2  —JDéfaut  d'autorisation  en  France.  ■— 
Agent.  —  Responsabilité  personnelle.  — 
L  agent  en  France  d'une  Société  anonyme 
établie  à  l'étranger,  mais  non  pourvfie 
de  l'autorisation  du  gouvernement  fran- 
çais, n'est  pas  personnellement  Respon- 
sable des  risques  qu'il  n'a  souscrits 
qu'en  sa  qualité  d'agent ,  et  les  tiers 
sont  censé.s  s'être  contentés  de  l'engage- 
ment do  celte  Compagnie. 

Mais  l'agent  est  responsable  person- 
nellement s'il  a  induit  les  tiers  en  erreur 
sur  les  conditions  d'existence  de  cette 
Compagnie  étrangère. 

Toutefois,  Il  a  un  recours  en  garan- 
tie contre  la  Compagnie  étran  gère  et 
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TAILS. 


contre  ceux  qui  loi  en  onl  Iransmis  les 

pouvoirs. 

(BBTSS4C  et  GAUTHIER  C.  DESSB  8TBWART 
et  Cic.— AQUARONRetFILSC.  BOUTEILLER.) 

H.     98  et  i06 

SOCIÉTÉ  COMMERCIALE.  —  V.  Pri- 
vilège. 

SOCIÉTÉ  D'ASSURANCES  MUTUEL- 
LES. —  •—  I.  ^Compétence).  —  Une 
police  d'assurances  muiueiles  sigaéc 
par  un  tiers,  pour  compte  de  qui  ilapppar- 
tiendra,  n'est  pas  une  présomption 
suffisante  ponr  faire  regarder  comme 
associé  de  la  compagnie  d'assurances 
celui  pour  le  compte  de  qui  il  est  pré- 
sumable  que  la  police  a  été  signée, 
lorsqu'il  prétend  n'avoir  jamais  voulu 
f^ire  partie  de  la  société. 

En  conséquence,  le  Tribunal  du 
domicile  de  la  société  est  imcompétent 
pour  connaître  de  la  constestation  entre 
le  syndic  de  la  compagnie  et  celui  pour 
qui  la  police  a  été  signée,  afin  de  faire 
considérer  ce  dernier  comme  associé. 

(dandicolle  c,  syndic  de  l'union. 

,  I     351 

3.  —  Demande  en  paiement  des  cotisa- 
tions. Question  de  prescription.  —  La  pres- 
cription de  5  ans  établie  par  l'art  432 
Cod.  deCom  ,  pour  toute  action  dérivant 
d'un  contrat  d'assurances  maritimes  ne 
s'applique  point  aui  demandes  en  paie- 
ment des  cotisations  qui  sont  dues  à 
une  société  d'assuran^'-es  mutuelles. 

L'art.  2277  Cod.  Nap.  et  l'art.  64  du 
Cod.  de  Com.  ne  peuvent  non  plus  être 
Invoqués  pour  repousser  les  demandes 
de  cette  nature. 

(syndic  l'union  c.  JOUAMIN.)       ï.     290 

3.  —  Faillite  —Parement  des  cotisations. 
—  Cojnpétence.  —  Prescripiion.  —  L'action 
formée  par  le  syndic  de  la  faillite  d'une 
Société  d'assurances  mutuelles .  mariti- 
mes, en  paiement  des  cotisations  qu'il 
réclame  aux  assurés,  doit  être  portée  de- 
vant le  Tribunal  du  lieu  où  ladite  So- 
ciété avait  son  siège  principal. 

On  ne  p^ut  imposer  au  syndic,  qui 
procède  à  un  travail  général  de  redresse- 
ment des  comptes  de  la  liquidation,  de 
Eorter  la  demande  devant  les  divers  Tri- 
unaux  des  débiteurs  qu'il  actionne.  Ce 
travail  d'en^^emble  sur  les  comples  de 
la  liquidation  constitue  une  seule  opé- 
ration qui  exige  que  les  demandes  diver- 
ses soient  jugées  par  le  même  Tribual. 
La  prescription  de  5  ans,  édictée  par 
l'art.  43^  Code  Com.,  pour  toute  action 
dérivant  d'un  contrat  d'assurance  mari- 
time, n'est  pas  applicable  aux  actions  en 


paiement  des  cotisations  (Tune  Société 
d'assurances  mutuelles;  c«s  actions  sont 
soumises  à  la  prescription  ordinaire  de 
30  ans. 

(syndic    FAILLITE    DB    l' UN  ION    C.      CH. 

laporte.)  *•     ^^^ 

SOCIÉTÉ  EN  PARTICIPATION.:—  1. 
—  Gérant.  -  Mise  en  liquidation  tnop- 
portune.  —  Dommaoes-intérêts.  —  Inter- 
vention  en  cause  d'appel  des  créanciers 
du  gérant)  —  Le  gérant  d'une  société 
en  participation  n'a  pas  le  droit,  sans 
motifs  graves,  et  sans  le  concours  de 
»es  participants,  de  mettre  la  société  en 

liquidation.' 

(.es  participants  ont  droit  à  des 
dommages-intérêts  en  cas  de  mise  en 
liquidation  intempestive. 

Les  créanciers  de  la  participation  ne 
peuvent  intervenir  en  cause  d'appel, 
parce  qu'ils  sont  censés  avoir  été  repré- 
sentés en  !'•  instance  par  leur  débiteur, 
c'est-à-dire  par  le  gérant  de  )a  partici- 
pation, et  que.  sans  droU  ponr  faire 
tierce  opposition,  ils  sont  sans  droit 
pour  Intervenir  en  appal  (»66  et  474  C. 
Procéd. C. 

(COUY  et  MORIDE  C.  S.  LEGAL)*        I.     64 

V.  aussi  Association  en  participation. 

SUCCESSION  VACANTE.  —V.  Trans- 
port — .  Cession. 

SUPPOSITION  DE  LIEU.  —  V.  EflTeU 
de  commerce. 

SUPPRESSION  D'ÉCRITS.  —  V.  Ex- 
pertise. 

SURESTARÏÉS.  —  1.  {CharU-par- 
lie.  —  Convention.  —  Clafise  pénale)  — 
Quand  une  cliarie-parlie,  conformément 
à  l'art.  273  Code  Com.  a  fixé  l'indem- 
nité qui  serait  due  par  chaque  jour  de 
retard  dans  le  chargement  du  navire, 
celte  clause  constitue  une  clause  pénale 
qui,  atix  t  rmes  de  l'art.  1229  Cotte  Nap. 
étant  l'estJination  i  forfait  du  préjudice 
qui  peut  se  produire,  ne  peut  êlre 
augmentf^e  ni  diminuée  à  l'occasion  de 
circonstances  imprévues.  (Code  Com., 
273;. Code  Nap.  1229). 

(LEQUELLEG  Ot  AUTRES  C.  GOUIN).  L      46 

2.  —  {Connaissement.  —  Fret.  —  Capi- 
taine. —  Déficit  lors  de  la  livraison  du 
chargement.  —  Tolérance.  —  Usagé).  — 
l.  LHisage  de  la  place  de  Nantes  est  de 
régler  lee  surestaries  par  journées 
entières  et  non  par  fractions  oe  jour- 
nées. 

II.  Le  capitaine)  qui  ne  représente  pas 
toutes  les  marchandises  portées  au 
connaissement,  est  tenu  de  payer  la 
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valeur  de  celles  non  représentées^  au 
prix  de  !a  factage  de  la  tnarohandise  à 
lui  livrée  (Gode  Gom.  art.  2i2) 

III.  En  cas  de  déficit  dans  le  charge- 
ment, il  y  a  généralement  lien  d'accor- 
der an  capitaine  une  certaine  tolérance 
sur  le  montant  de  son  chargement,  à 
raison  de  la  différence  pouvant  exister 
entre  les  mesurages  de  rembarquement 
et  du  débarquement  et  des  circonstances 
qui  peuvent  occasionner  un  déchet  'à'  la 
marchandise.  Le  ikxtJi  de  celte  tolérance 
doit  être  apprécié  par  le  Tribiinal, 
diaprés  les  circonstances. 

(PERRAUDC.  PBRGELINE).  I.     S8 

3.  —  *  Connaissement:  —  Usage.  —  La 
disposition  de  Tart.  â83  (God.  Gom.)  qui 

Ï^orte  qiie  le  connaissement,  rédigé  dans 
es  formes  prescrites,  fait  foi  entre  toutes 
les  parties  intéressées  au  chargement , 
ne  fait  pas  obstacle  à  ce  qn*on  établisse 
Tinexactitade  du  connaissement  pçr  des 
preuves  positives. 

Spécialement ,  en  matière  de  suresta- 
rie-,  line  protestation  régulière,  faite  par 
un  capltame  auprès  d*un  consul ,  à 
Teffet  d'établir  qu'il  a  passé  à  sbn  char-, 
gem^nt  un  temps  plus  considérable  que 
celui  porté  à  son  connaissement,  peut 
faire  foi  contre  la  stipulation  portée  au 
connaissement,  alors  surtout  qu'il  s'agit 
d''un  navire  ctiargé  de  charbon,  et  que 
l'usage  n'admet  pas  que  les  capitaines  de 
navires  chargés  de  charbon  fassent  des 
réserves  sur  leurs  connaissements. 

(goulet  C.  EATON  et  LÀRABRIE.) 

I.     107 

Y.  aussi  Gapitaine.  —Navire.— Vente. 
SYNDIC. -Y.  Faillite. 


T. 


'  THÉÂTRE.  —  Privilège,  —  Redevance. 
Droits  du  drrecteur  et  de  la  vWt  —  Li- 
mite de  la  perception  —  Un  direcleur  de 
théâtre  administrant  pour  compte  de  la 
ville  a  qualité  pour  réclamrr  la  rede- 
vance du  cinquième  établie  par  la  loi 
au  profit  des  directeurs  privilégiés. 

Et  cette  redevance  est  exigible  alors 
même  que  le  spectacle  sur  lequel  on 
prétend  la  percevoir  a  été  donné  hors 
des  limites  de  l'octroi,  pourvu  cependant 
qu'il  l'ait  été  au  dedans  des  limites  delà 
commune. 

(SOLIÉ  c.  TODBNIAIRE.)  I.     278 

TIERS.—  Consignataire.  —  Marchandise 
awrié.  —  Laisser  four  compte  —  VetUe 


publique.  ^  l^faut  d!'autoft$atùm  du  prô- 
priétaire.  —  Responsabilité.  —  Le  tiers 
consignataire  4^une  marchandise  qui  lui 
esl^  laissée  pour  compte  et  qui  est  sus- 
ceptible de  se  détériot'er  promplement , 
ne  commet  pas  de  faute  et  ne  fait  âa 
contraire  que  son  devoir  en  la  ^  faisant 
vendre. avec  Jes  formalités  voulues.  ' 

Le  propriétaire  ne  peut  être  admis  à 
le  rendra  responsable  du  prix  de  la  mar- 
chandise en  bon  état ,  sous  prétexte 
au'il  lui  aurait  demandé  l'autorisation 
e  vendre  à  l'amiable,  si  l'état  de  la  mar^ 
chitndise  était  tellement  avancé  qu'il 
fallait  la>.  vendre  au  plus  tôt,  et  avant 
d'avoir  l'autorisation  du  propriétaire. 

(JOUSSERAND  C.   CHABlUER.)         II.     130 

Y.  aussi  Gourtier. 

TIMBRES  MOBILES.  —  1.  —  Effets  de 
commerce.  —  Décret  impérial  du  18  jan- 
vier i86d,  relatif  aux  timbres  mobiles 
dont  l'emploi  est  autorisé  par  la  loi  du 
Il  juin  1859,  pour  les  effets  de  commerce 
venant  soit  de  l'étranger,  soit  des  lies  ou 
des  colonies  <lans  lesquelles  le  timbre 
n'aurait  pas  encore  été  étaoli.      II.    35 

TOLÉRANGE.  —  Y.  Gabarage,  —  Su- 
res taries. 

TRAITÉ  AMIABLE.  —  Y.  Gessation 
de  paiement. 

TRANSPORT.  Y.  Ghemin  de  fer.  — 
Gompétence. 

TRANSPORT  —  GESSION.  —  1.  — 
(^Notification  tardive.  —  Validité.  — 
Succession  vacante).  —  La^  notification 
d'un  transport  peut  être  utilement  faite 
par  le  cessionnaire  après  le  décès  du 
cédant,  bien  que  sa  succession  ait  été 
déclarée  vacante  :  ici  ne  s'applique  pas 
l'art.  2146  du  Gode  Nap.,  ni  les  dispo- 
sitions du  Gode  de  Gom.,  relatives,  aux 
transports  de  créances  en  matière  de 
faillite. 

(SOUET  c.  ASSUREURS  DE  l'Anna  ET 
AUTRES).  1.     97 

TRAYAUX  D'UTILITÉ  PUBLIQUE.  — 
Y.  Louage  d'ouvrage 

TRIBUNAL  CIYIL.  —  Y.  Gorapétence 
commerciale 

TRIBUNAL    DE    GOMMERGE.   -  Y. 

Assurances. 


«. 


USAGE.  »-*  Y.  GommIssionnaire  de 
transport. 

USAGE  DE  NANTES.  -  {Navigation  nu 
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cabotage.  —  ÀrmaUwr.  —  Inléreués.  — 
Cammunicalûm  dit  eamipUs).  —  Lee 
documenU  relatifs  ft  l'armement  d*un 
navire  sont  la  propriété  de  l'armateur, 
et  les  pièces  Justificatives  de  sa  comp- 
tabilité. Il  peut  refuser  de  s'en  dessaisir. 
Il  est  d'usage,  à  Nantes,  que  les 
armateurs  des  navires  faisant  la  navi- 
gation au  cabotage  ne  remettent  point  de 
comptes  à  leurs  intéressés;  ceux-ci 
soiit  appelés  chez  l'armateur,  où  les 
comptes  sont  soumis  â  leur  vérification 
et  approbation  avec  les  pièces  à  l'appui. 

'    (CARDINAL  C.  GRBRET).  I.     9i4 

-V.  aussi  Abordage.  —  Capitaine.  — 
Connaissement.  —  Gabarage.  —  Sures- 
taries.  —  Vente. 


V. 


VENTE  A  LIVRER  A  L'HEUREUSE 
ARRIVÉE  D'UN  NAVIRE.  —  I.  —  (Con- 
damnalion  du  navire  en  cours  de  voyage. 
—  Second  navire  désigné  pour  prendre  le 
complément,  —  Droits  du  vendeur  et  de 
l'acheteur).  —En  cas  de  vente  d'une 
quantité  déterminée  de  marehandises, 
a  prendre  dans  le  chargement  d'un 
navire  désigné  et  livrables  à  la  bonne 
arrivée  de  ce  navire,  et  à  prendre  dans 
le  chargement  d'un  second  navire 
désigné,  en  cas  que  le  premier  ne 
revienne  pas  au  port  ou  n'apporte  pas 
les  marchandises  vendues,  le  vendeur 
ne  peut  refuser  de  livrer  les  marchan- 
dises chargées  pour  lui  à  bord  du 
second  navire,  bien  que  l'aliment  de  la 
vente  fût  complet  â  bord  du  premier, 
lorsque  celui-ci  n'a  pu  amener  son 
chargement  par  suite  de  sa  condamna- 
tion en  cours  de  voyage. 

(WILSONC.  G- LAORIOL).  I.     25î 

VENTE  A  LA  BONNE  ,ARR1VÉE^D'UN 
NAVIRE  A  ÉPOQUE  DETERMINEE.  — 
Retard  dans  la  livraison.  —  Retard  dans 
la  prise  de  possession  de  l'acheteur.  —  Su- 
restaries.  —  Le  vendeur  d'une  marchan- 
dise, qui  s'est  engagé  à  la  livrer  à  une 
époque  déterminée,  sous  réserve  seule- 
ment de  bonne  arrivée  des  bateaux,  ne 
peut  se  soustraire  aux  conséquences  de 
son  obligation  que  s'il  y  a  eu  perle  des 
bateaux,  ou  cas  de  force  majeure.  (Art. 
iôii,  1147  et  suiv.  Code  Nap.) 

En  conséquence,  il  n'est  pas  receva- 
ble  à  aliéguer,  comme  excuse  pour  sa 
non-livraison  ,  le  fait  que  l'acheteur  ne 
s'est  pas  trouvé  en  mesure  de  se  livrer 
au  moment  où  il  lui  offrait  la  marchan- 
dise; l'acheteur,  en  ce  cas ,  s'expose 


seulement  à  payer  des  sarestaries,  s'a 
y  a  lieu,  sans  perdre  pour  cela  ses  droits 
i  de^  dommagea-intérèts. 

(LAGILAIDAIS  C.  BOOTIN  et  CASSAftl).) 

I.     i7S 

VENTE  A  LIVRER.  —  I.  —  Rédvetion 

de  droits  de  doueme.  -^  Clause  :  Droits  ac- 
quittât faculté  d'entrepôt  —  Lorsqu'une 
Diarcbaodisoa  été  vendue  avec  ia  clause 
de  «  droits  acquitta,  faculté  d'enlrepôt.  >» 
la  réduction  des  dreits  de  douane  qui 
survient  entre  la  vente  et  la  livraison 
profite  au  vendeur. 

Le  vendeur  est  alors ,  moyennant  le 
prix  fixé,  tenu  de  libérer  l'acheteur  des 
droits  de  douane,  soit  qu'ils  augmentent, 
soit  qu'ils  diminuent  dans  Tintervalle  ; 
en  cas  de  réduction,  l'acheteur  n^a  point 
le  droit  de  demander  une  diminution  sur 
le  prix  de  facture 

,      (DE  CONNINCK  C  SCHWINDT.)  II.     99 

VENTE  DE  MARCHANDISES.  —  i.  - 
Clause:  vu  et  agréé.  —  Erreur  sur  la 
quantité.  —  L'erreur  sur  la  quanlUé  (le 
poids)  d'une  chose  vendue  ne  donne 
point  à  l'acheteur,  qui  Ta  déclarée  vue 
ei  agréée,  le  droit  de  refuser  d*en  prendre 
livraison,  lorsqu'il  résulte  des  circons- 
tances que  le  vendeur  a  été  de  bonne 
foi. 

(nauxc.  ladmirault.)  I.    36 

2.  —  Convention  aléatoire.  —  Conditia 
essentielle.  —  Rescision.  ~  Erreur.  —  Dol 
—  Obligations  du  vendeur.  —  Livraison.— 
Le  marché  par  lequel  un  négociant  achète 
des  marchandises  d'une  espèce  déter- 
minée, par  exemple  :  <«  Tous  les  sucres 
que  produira  pendant  telle  année  une 
habitation  désignée,»  est  une  convention 
aléatoire  dont  toutes  les  conditions  soot 
essentielles  et  dont  l'inexécution  envers 
l'acheteur  entraîne,  au  profit  de  celui-ci, 
l'action  en  rescision  on  restitution. 

En  conséquence,  le  vendeur  est  res- 
ponsable de  l'erreur  dans  la  livraison, 
alors  même  que  celte  erreur  ne  porte  pas 
sur  la  substance  même  de  la  chose,  ou 
qu'elle  provient  du  dol  d'un  tiers  étran- 
ger à  la  convention,  mais  dont  le  ven- 
deur doit  s'imputer  à  faute  de  n'avoir 
pas  surveillé  les  agissements.  ' 

(CÉZARD  c.  L.  LEV8SQUE.)  I.     209 

3.  —  Détérioration.  —  Discussûni  sur  la 
qualité.  —  Lorsque  des  foôirnitures  pour 
l'équipement  d'un  navire  telles  qu'une 
ancre  ou  un  arbre  de  goindeau,  ont  été 
acceptées  par  l'armateur  au  départ  du 
navire,  le  vendeur  n'est  tenu  à  aucune 

garantie  parce  que  ces  objets  auraient 
té  trouvés  en  état  de  détérioralion  à 
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rarrivée  dtt  naf  fr6  npcé»  on  voyagé* 
A  mor&8  de  pfeove  bleii  positive  de 
rexistence  d'an  vice  caché,  racceptatioii 
qui  avait  eu  iieu  avant  le  départ  faitpré- 
snmer  que  l*état  de  détérioration  pro- 
vient des  fortunes  de  la  mer. 

(CARBiNÀL  C.  TOGHÉ  Ot  NOGtfS.) 

.  ^  I.     92 

4.  —  Emballage  défectueux.— Avarier- 
Responsabilité.  —  Vendeur.  —  Voilurier.-— 
La  marchandise  voyage  aux  risques  et 
périls  de  l'acheteur,  et  celui-cl  n'a  au- 
cune action  contre  le  vendeur  pour  se 
faire  indemniser  de  la  perte  ou  de  Ta- 
varie  arrivée  à  la  marchandise  pendant 
la  route. 

Spécialement,  Texpéditeur  de  mar- 
cbandises  qui  les  achète  en  France  pour 
les  faire  transporter  et  vendra  aux 
colonies,  ne  peut  rendre  son  vendeur 
responsable  de  la  détérioration  prove->> 
nant  d'op  emballage  défectueux^  cons- 
taté à  rarrivée.  de  la  marchandise  aux 
colonies,  s'il  ne  prouve  pas  que  le 
vendeur  est  en  iàote  de  l'avoir  mal 
emballée. 

11  n'aurait  dans  ce  cas  qu'une  action 
contve  le  voUurier,  en  proavant  son 
manque  de  sains. 

(aOUGIER  LAGANNR    C.  PORTED  FRÈRES). 

I.     94 

5.  —  Livraison  à  éppque  fixée.  —  Forcé 
majeure.  —  Obligation  au  vendeur  — 
Résolution  de,  la  vente.  —  Dommages- 
intérêts.  —  Capitaine.  —  Çharte-mrtie. 
—  Surestaries.  —  Lieu  de  réception  du 
chargement).  —  La  crue  des  eaux  qui  ne 
permet  pas  aux  marchandises  d'arriver 
au  lieu  de  distination,  n'est  pas  un 
Obstacle  de  force  maxeure  qui  puisse 
être  opposé  à  l'acheteur  par  le  vendeur. 
G  est  à  ce  dernier  de  pourvoir,  par  tout 
autre  moyen  de  transport,  à  ce  que  les 
marchandises  soient  en  mesure  d'être 
livrées  à  l'époque  fixée.  En  ne  le  faisant 
pas  il  s'expose  à  l'application  de  l'art. 
1610  du  Code  Nap.  (1er,  ^e  et  3°  espèce), 

La  clause  de  la  charte-partie  par  la- 
quelle le  capitaine  qui  doit  recevoir  son 
chargement  à  Saint-Nazaire  s'engage  à 
prendre  compte  de  la  cargai«iOfi  é  sèn 
embarquement  à  bord  des  gabares,  i 
Nantes,  ne  change  rien  au  droit  que  le 
capitaine  a  de  réclamer  des  surestaries 
Jusqu'au .  jour  où  le  chargement  est 
terminé  a  Saint-Nazaire  (2*  espèce). 

(DIVERS).  I.     85 

6.  —  Livraison  à  Vépoqne  fixée.  — 
Oblimion  du  vendeur.  —  Force  majeure, 
—  Frais  de  transport).  —  La  crue  des 
eaux,  qui  ne  permet  pas  aux  marchan- 


dises d'iarHver  ad  tieo  de  deattnatioa, 
n'est  pas  un  obstacle  de  forée  maJeur#  * 
qui  puisse  être  opposé  à  l'acheteur  par 
le  vendeur. 

En  conséquence,  '  tous  les  fraie  dd 
transport  extraordinaires  liécessltés  par 
la  crue  des  eaux  doivent  être  supportés 
par  le  vendeur. 

(G-  POITOU  c.  DETHANet  GILLAIN  et 
GREPINPRÈRS8).  I.     ^i4^ 

7. —  (Vices  apparents.  —  Garantie  du 
vendeur.  —  Recours  de  Vacheteur.  — 
Livraison.  —  Réception.  —  Déchéance).  — 
I.  Le  vendeur  n'est  point  tenu  de 
garantir  l'acheteur  contre  des  vioes 
apparents  dont  celui-ci  a  pu  et  dû  m 
coftvidncre  lui-même  lord  de  la  livrai- 
son; et  l'action  résultant  des  vices 
rédhibitoires  doit  être  Inimitée  dans  un 
bref  délai  : 

En  conséâuence,  l'acbeieur  à  qui  sont 
expédiées  des  marchandises  qu'il  ne 
voit  pour  la  première  fois,  qu'à  leur 
arrivée  au  lieu  de  réception^doit  exercer 
son  recours  contre  son  vendeur  lors  de 
la  réceptionf,  et  non  lorsqu'il  voudra 
employer  la  marchandise  et  qu'il  od 
constatera  les  défauts  ; 

Si  donc  l'acheteur  a  laissé  pour  compte 
an  vendeur,  lors  de  la  réception,  une 
certaine  quantité  de  marchandises 
entachées  de  vices  apparents,  il  n'est 
plus  recevable  plus  tard,  alors  qu'il 
vient  à  employer  le  reste  des  marchan*' 
dises,  a  laisser  pour  compte  celles  qui 
se  trouvent  entachées  de  vices  appare«s« 

II.  Les  tribunaux  sont  appréciateur» 
du  bref  délai  ûam  lequel  doit  êtreezer- 
cée  l'action  en  garantie  par  suite  de 
vices  rédhîWioires.  Lés  Juges  doivent 
prendre  particolîôrement  en  considéra- 
tion le  cas  oii  le  vendeur  est  un  corn- 
missionnaiire  resté  étranger  ft  la 
fabrication  des  mardbaMises  qu'il  a 
livrées,  et  le  cas  où  la  fabrication  est 
faite  par  une  société  anonyme  dont  les 
exercice's  sont  clos  chaque  année. 

(guibert  c.  gilaro  et  boutin  et 
autres).  I,    2j^ 

^  VENTE  M  M4RC^NDI8E8  DE  NA- 
WftE  A  CTRf  6EGUSTÉE8.  -  I.- 
m^rance.  -  Dégustation.  -  Agréement 
de  l  a^hetm'.  --  Usage.  -  L'acheteur  de 
marchandises  de  nature  à  être  dégustées 
ne  peut  exiger  que  le  vendeur  ies  lui 
expédie  pour  qtfil  en  fasse  la  dégusta- 

J«^^Pw'^f '"*^^*?®  voyageant  aux  risques 
de  1  acheteur,  c'est  au  moment  de  la  dé- 
livrance ,  c'est-à-dire  avant  le  départ, 
que  la  marchandise  doit  être  goûtés  et 
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agréée  ptr  l'aohetanr  ;  on  ne  pent  laisser 
aux  risqaes  da  vendeur  la  détérioration 
qui  peut  résulter  du  voyage. 

Les  exemples  de  conventions  contrai- 
res, quelque  nombreux  qu'ils  soient,  ne 
peuvent  constituer  un  usage  entièrement 
opposé  aux  prescriptions  des  articles 
1585  du  C.  Nap.  et  lOO  du  G.  de  Corn. 

Le  refus  delà  part  de  l'acbetenr  d'a- 
gréer la  marchandise  au  lieu  de  la  déli- 
vrance, peut  donner  lieu  ft  une  action 
en  dommages-intérêts ,  s'il  cause  un 
préjudice  au  vendeur. 

(▲LLA.RD  c.  BEINAID.)  I.     Ui 

VENTE  DE  MARCHANDISES  SUR 
ÉCHANTILLON.  —  I.  —  iVo»  eof^iarmité. 
—  Bxperlise  faite  à  ^étranger.  —  Fin»  de 
non  recevoir,  — >  Consuls,  —  L'achetear 
d*une  marchandise  sur  échantillon  qn), 
lors  de  la  livraison,  s'est  plaint  à  son 
vendeur  de  la  non  conformité  de  la  mar« 
chaodise  avec  réchantlllon,  n'est  pas  re- 
cevable  à  intenter,  soit  l'action  en  lais- 
ser pour  compte,  soit  l'action  en  réduc- 
tion de  prix,  si  la  preuve  par  lui  apportée 
de  l'état  de  la  marchandise,  preuve  ré- 
sultant d'une  expertise  conforme  à  la  loi 
du  pays  où  il  se  trouve,  ne  présente  pas 
les  garanties  principales  que  la  loi  fran- 
çaise exige  dans  les  expertises.  (Art. 
1644,  Cod.  Nap.  ;  302  et  suivants,  439  et 
suivants,  Cod.  de  Proc.  Civ.) 

L'acheteur  est  également  non  receva- 
ble  à  intenter  l'action  en  réduction  du 
prix  et  en  résolution  de  la  vente  lorsqu'il 
a  fait  acte  de  propriété  en  revendant  la 
marchandise. 

(PÂDOERATZ  c.  VALLEÂU.)  I.     333 

VENTE  volontaire:  AUX  ENCHÈRES 
DE  MARCHANDISES  EN  GROS.—  I.  ~ 
loi  du  28  mai  1858.  —  Vente  à  livrer.  — 
Nullité,— U  loi  du  98  mat  1858.  relative 
aux  ventes  publiques  de  marchandises 


on  gro»,  n'a  pas^ar  objet  les  ventes  i 
livrer,  mais  seulement  lee  marchandise^ 
certaines  et  déterminées.  - 

L'art.  SI  du  décreC  da  19  mars  m, 
réglementaire  de  cette  loi,  prescrivaci 
que  les  marchandises  destinées  â  êin 
vendues  doivent  être  exposées  avant  li 
vente,  est  d'ordre  public. 

En  conséquence ,  les  ventes  faileà 
sans  que  l'acheteur  ait  été  A  même 
d'examiner  et  de  vériOer  la  marchan- 
dise  avant  la  vente,  sont  nulles. 

DURAND  FILS  C.TRIQUBT).  H.    W 

V.  Aussi  Abandon.  —  Abordage. - 
Armateur.  —  Assurances.  -  Commis- 
sioonaire.  •  Compétence  commerciale. 

—  Courtier.  —  Faillite.  —  Tiers. 

VICES  APPARENTS.  —  V.  Vente. 

VICES  DE  CONSTRUCTION.  -  V 
Navire. 

VICES  PROPRES.  —  V.  Assurances. 
Veritas,  —  V.  Assurances. 

VqiTURIER.  —  {frwUége,  -  dtmi- 
sissemsnt).  -^  Le  marinier  estuaToila- 
rier  par  eau  qui  ne  saurait  être  admis 
â  invoquer  le  privilège  que  les  art.  307 
et  308  Code  Com.  accordent  au  capiiaioe, 
pour  le  paiement  de  son  fret.  Ce$ 
articles  do  Code  de  Com.  ne  s'appiiqQem 
qu'au  commerce  maritime.. 

Le  voiturler  n'est  pas  recevable  i  » 
prévaloir  du  6«  de  l'art,  aïoi  Codt  Nap 
si,  en  se  dessaisissant  de  la  marchan- 
dise voitorée  entre  les  mains  do  desti- 
nataire, il  Ta  laissée  confondre  a^^ 
d'autres  marchandises  de  même  nature 
appartenant  au  même  propriétaire. 

(FLEimiOTC.  SYNDIC  CHâRBIER).  I.    ^^ 

V.  aussi  Lettre  de  voiture.  —  Vente 

VOYAGE  tROHPU.  -  V.  Affrélement 

—  Assurance. 
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